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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Budget ordinaire de l'exercice 1917 (dé- 
penses civiles). — Suite de la discussion 
d'un projet de loi. 

Education nattonale. 

MM. Georges Cogniot, rapporteur pour 
l'éducation nationalgs- Allonneau, rappor- 
teur pour l’éducation physique et les sports. 

Renvoi de la suite de la discuss'on à la 
séance de l'après-midi. 

3. — Demand® de discussion d'urgence d’une 
proposition de loi. 

4. — Rôglement de l’ordre du jour: M. Schnei- 
ter, Mme la présidente. 

*.. Décision d'inscrire en tête de l'ordre du 
jour de la séance de après-midi la discus- 
son des conclusions du rapport du 8 bu- 
reau sur les opérations électorales du terri- 
loire de Saint-Pierre et Miquelon. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
Vice-présidente. 


La séance est ouverte à onze heures. 


PROCES-VERBAL 


Mms la présidente. Le procès-verbal de 
a deuxième séance du lundi 21 juillet a 
tif affiché et distribué. 

il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 
Education nationale. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi portant fixation des crédits appli- 


| cables aux dépenses du budget ordinaire 


de l’exercice 1947 (dépenses civiles). 

Nous abordons le budget de l'éducation 
nationale. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vexnement, pour assister M. le ministre 
de l'éducation nationale et M. le ministre 
de la jeunesse, des arts et des lettres: 

M. Roux, directeur général de l'éduca- 
tion physique et des sports; 

M. Jaujard, directeur général des arts 
et des lettres; 

M. Danis, directeur général de l'archi- 
tecture: 

M. Augé, directeur de l’enseignement su- 
périeur ; 

M. Monod, directeur de l'enseignement 
secondaire ; 

M. Beslais, directeur de l’enseignement 
primaire : 

M. Le. Rolland, directeur de l’enseigne- 
ment technique; 


M. Perchet, directeur des bâtiments, pa- 
lais et ordonnances urbaines ; 

M. Plouvier, directeur de l'administration 
générale ; 

M. le docteur Douady, directeur de l'hy- 
giène scolaire et universitaire ; 

M. Cain, directeur des bibliothèques ; 

M. Samaran, directeur des archives de 
France ; 

M. Tessier, directeur du centre national 
de la recherche scientifique ; 

M. Bartoli, chef du bureau du budget. 

Acte est donné de cette communication, 


La parole est à M. Georges Cogniot, rap- 
cn spécial de la commission des 

nances pour l'éducation nationale. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Cogniot, rapporteur pour 
l'éducation nationale. Dans l'examen du 
budget de l'éducation nationale, la com- 
mission des finances de l’Assemblée natio- 
nale a confirmé la doctrine qui avait 
déjà inspiré les commissions des finances 
de l’Assemblée consultative provisoire et 
de l’Assemblée constituante, 


Elle à renouvelé les observations que 
ces commissions successives m'’avaient 
chargé d'émettre au lendemain de la lihé- 
ration contre un certain accroissement des 
cadres administratifs centraux, contre un 
certain gonflement des états-majors qui, 
ici comme dans d’autres ministères, re- 
résentent en grande partie un legs de 
‘administration de Vichy, qu'il eût été 
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plus facile d'abolir d'un coup en 1944- 
1945, si on l’eût voulu à ce moment-là. 

Les observations de la commission ne 
comportent, faut-il le dire, aucune inten- 
tion de critique personnelle; mais sur des 
chapitres de ce genre, la commission a 
jugé que des réduetions appréciables 
étaient, nôn seulement possibles, mais en- 
core souhaitables, 

En revanche, elle a manifesté le désir 
qu'il soit tenu compte avec moins de par- 
cimonie des bésoins réels de l’enseigne- 
ment proprement dit, Un chapitre même, 
le chapitre 133, celui des traitements du 
personnel des lycées et coilèges, lui a paru 
si insuffisamment doté qu'elle a refusé de 
le voter et l’a renvoyé au Gouvernement. 

Elle m'a chargé de présenter en outre 
des observations sur plusieurs autres cha- 
pitres, en y opérant souvent des réduc- 
tions indicatives. 

La commission espère que l’Assemblée 
Jui donnera raison quand elle attire une 
fois de plus l'attention sur la modicité 
des crédits qui, en France, sont consacrés 
à la formation de la jeune génération et, 
en général, au développement de la vie 
de l'esprit. 

J'ai eu l'honneur de rapporter déjà à 
cette tribune le budget de l'éducation na- 


tionale avant la guerre; j'ai encore jré- 


sents à ag pe les chiffres du dernier 
exercice de la période de paix, l'exercice 
de 1999. 


Cette année-là, la Chambre avait voté, 
au triple titre de l'éducation nationale, de 
l'enseignement technique et des beaux- 
arts — dont les budgets étaient alors pré- 
seulés séparément — une somme globale 
de 4.385 millions de francs. 

Aujourd'hui, la commission rapporte de- 
vant vous un budget de 34.442 millions 
auquel il faut ajouter, d’une part, de nou- 
veaux crédits demandés par une lettre rec- 
tificative qui nous est parvenue après 
l'impression du rapport, soit, en chiffre 
rond, 122 millions, d'autre part, le mon- 
tant du chapitre disjoint, soit 3.477 mil- 
lions, On aboutit à un. total légèrement 
supérieur à 39 milliards. 

En apparence, par conséquent, les cré- 
dits nominaux ont été, depuis 1939, mul- 
tipliés par 8,90; or, si nous considérons 
la statistique parue dans le dernier nu- 
méro de la revue officieuse Etudes et Con- 
jonclures, nous constatons que l'indice des 
prix atteint, en France, le chiffre de 8,83 
par rapport à l’avant-guerre; nous pour- 
rions en conclure que l'augmentation du 
budget de l'éducation nationale est suf- 
fisante pour maintenir le niveau de 1939. 

A mon sens, il convient pourtant de pré- 
senter deux observations. 

La première, c’est qu'un service comme 
celui de l'éducation nationale, s'il reste, 
aujourd’hui, à l’état de stagnation par rap- 
à 1939, s’il ne peut bénéficier d'aucun 

éveloppement de ss bases matérielies. 
est, en réaiité, hors d'état, malgré tout le 
dévouement de ses maîtres, de faire face 
aux grandes et pressentes tâches du re- 
dressement national, auquel il est bien 
évident que l’école, Ja technique et la 
science, devraient fournir un concorré 
inappréciable, (Applaudissements à l'ex 
trème qauche, à gauche et au centre.) 

En deuxième lieu, il faut tenir comnte 
du fuit qu'une dépense de trois milliards 
est. affectée aux services en grande partie 
nouveaux qui relèvent de la drection gé- 
nérale de la jeunesse et des sports, et que 
l'enseignement technique, à très juste 
titre, doit disposer de moyens suffisants 
pour accomplir une tâche aussi chargée de 
responsabilités que la formation d’une 
main-d'œuvre hautement qualifiée, sans 
laquelle il n'est pas de salut pour nous. 


D'où résulte l'obligation de conclure 
que les crédits affectés à ce qu’on pourrait 
appeler les vieilles directions de l'ensei- 


guement, enseignement du jæemier degré, 


enseignement du deuxième degré, ensei- 
gnement supérieur, n’ont pas été revalo- 
risées, depuis la guerre, dans une me- 
sure satisfaisante. 

Que.les sont, pour 1939 et pour aujour- 
d'hui, les dépenses comparées pour le per- 
sonnel titulaire de l'administration cen- 
trale? 96.800.009 francs aujourd’hui, contre 
8.100.000 en 1939, soit le coefficient 12. 

Prenons, en regard, les dépenses affec- 
tées au matériel de l’enseignement pri- 
maire élémentaire et à ses bibliothèques. 
Nous trouvons 10 millions pour 1947, 
contre 1.650.000 francs en 1939, y compris, 
comme ce:a se doit, les dépenses des ser- 
vices d’Aleace et de Lorraine; soit le coef- 
ficient 6,25. 

I me semble qne le rapprochement des 
deux coefficients est assez instructif ! 

Au budget de 1939, l'administration cen- 
trale figurait pour un directeur général, 
4 d'recteurs, 4 directeur adjoint; au bud- 
get de 1917 — qui ne représente à cet égard 

ue des corrections minimes du précé- 

ent — elle figure pour 2 directeurs géné- 
raux, 14 directeurs, 2 chefs de service, au 
total 48 hauts fonctionnaires au lieu de 6, 
soit 300 p. 100. 

Passons au chapitre de l'inspection gé- 
nérale, En 8 ans, l’eflectif des inspecteurs 
généraux du second degré est passé de 25 
à 55. L'augmentation est encore cons'déra- 
ble: 220 p. 100. 

Quant aux inspecteurs généraux du pre- 
mier degré, i:s sont passés de 22 à 14, 
plus 15 — ces 15 qui figurent au chapitre 
des rectorats — soit 29. Ce chiffre repré- 
éente 132 p. 100 de celui d'avant-gucrre. 

En moyenne, pour l'inspection générale, 
nous passons de 47 à 84 postes, soit 180 
pour cent d'augmentation. 

Que se passe-t-il, pendant ce temps, 
dans ces régions sans doute inférieures 
où l’enseignement est effectivement dis- 
pensé, où se forme et se forge la jeune 
génération, et où se joue, dans une grande 
mesure, l'avenir du pays ? 

Les instituteurs titulaires et stagiaires 
étaient au nombre de 134.000 en chiffre 
rond avant la guerre. Aujourd’hui, 150.000, 
soit 112 p. 100 du chiffre d’avant-guerre. 

Les agrégés des lycées sont passés de 
l'effectif théorique de 5.184 à l'effectif 
théorique de 5.873, soit 113 p. 100. 

Comparons : quand l'administration cen- 
trale triplait le nombre de ses hauts fonc- 
tionnaires, quand l'inspection générale 
doublait son personnel, les enseignants, 
rualgré l'augmentation de Ja population 
enfantine et, partant, scolaire, n'ont aceru 
leurs effectifs que: d’un dixième. 

Dans le même temps, si nous considé- 
rons les grandes écoles, nous abservons 
qu'à l’école normale supérieure de Sèvres 
les frais de matériel n'ont même pas été 
mullipliés par 6; à l'école des hautes 
études, ils l'ont été exactement par 4; à 
l'école des langues orientales, même pas 
par trois et demi. A l’école des chañtes, 
moins encore. 


Telle est la politique qui fut héritée de 
méthodes d'administration pratiquées au 
temps de l'occupation et dont le poids 
pèse toujours sur nous, non pas seule- 
ment en ce ministère mais dans tant 
d'autres, politique avec laquelle votre 
commission, comme ses devancières, ex- 
prime son désaccord, en vous demandant 
de dire que certaines largesses doivent 
cesser ên haut, tandis qu'on tiendra un 
compte plus exact des besoins de l’ensei- 
gnement, de la science et de la culture. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, à 
gauche et au centre.) 


Depuis trois ans, les commissions des 
finances répètent que des réductions ses, 
sibles doivent être opérées dans 1: 
cadres admunistratifs. Leur voix 
été entendue. Quelles anomalies 
tant! 

Les services centraux de la direction 
générale de la jeunesse et des sports ont 
un personnel numériquement supérieur à 
celui des trois anciennes directions À 
l'échelon central de cette direction 
rale, nous trouvons, sauf erreur, 10! pers 
sonnes pour les services communs et 
d'autre part, 50, 46 et 43 personnes pour 
chacune des:directions subordonnées, soit 
au total 240 personnes. 

Au contraire, les directions de l'ensci, 
gnement supérieur, de l’enseignement jy 
deuxième degré et de l'enseignement du 
premier degré ne disposent à elles trois 
que de 199 personnes. 

L'enseignement technique lui-même. en 
pan n'a que la moilié de 
‘effectif de l'administration centrale de 
la direction générale de la jeunesse et des 
sports, soit 124 personnes. 

La commission a été fort réjouie d'ap- 
prendre qu'à cette direction de la jeunesse 
et des sports se trouvent deux ou trois 
douzaines d’instructeurs, dits spécialists 
joueurs de pipeau, poseurs de la voix où 
autres sortes d'artistes éminemment indis. 
pensables, que l’on cherche par tous les 
moyens à faire employer par les orgarica. 
tions de jeunes pour justifier leur coù. 
teuse existence. 

En m'excusant d’empiéter sur le do- 
maine de mon éminent : corapporteur, 
M. Allonneau, je demande à l’Assemblée la 
permission de lui dire qu’il sembleriit 
sage de comprimer aussi, dans les ser- 
vices extérieurs, le cadre des inspecteurs 
de l'éducation physique. 

La Fédération de l'éducation nationale 
estime qu'il devrait subsister, dans cha- 
que département, deux fonctionnaires de 
la direction de la jeunesse et des sports 
assimilés aux inspecteurs primaires; l'un 
s’occuperait plus spécialement des œuvres 
postscolaires et l’autre de l'éducation phy- 
sique et sportive. 

Votre rapporteur n'ignore pas que cer 
taines compressions ont déjà élé ont- 
rées dans ce domaine. Peut-être ne l'ont. 
elles pas toujours été de la facon la plus 
judicieuse, et peut-être même la comuis- 
sion des finances porte-t-elle sa part des 
responsabilités. 

On a taillé, par exemple, dans le sec- 
teur des insbecteurs des mouvements de 
jeunesse qui sont, dans l’ensemble, fat 
dévoués à leur tâche. Peut-être serait-il 
temps de soumettre à un examen visi- 
lant les services de l'éducation physique, 
et particulièrement les services centraux. 

C'est dans ces condilions et pour ces 
raisons que votre commission unanime à 
décidé une réduction de 3 millions au chi- 
pitre 100, pour inviter les ministres de 
l'éducation nationale et de la jeunesse À 
dminuer progressivement le nombre de 
leurs directions et les effectifs des secteurs 
« gonflés » de leur administration centrale. 

La commission a rejeté, à l’unanimit 
également, toutes les créations nouvelles 
de postes d’inspecteurs, même celles de 
l’enseignement technique qui est en picin 
essor, et a décidé d'opérer un abattement 
indicatif de 500.000 francs au chapitre 105 
pour marquer sa volonté, concordant avec 
les vœux des instituteurs et des jnspec- 
teurs d'académie, de voir supprimer 6: 
postes d’inspecteurs généraux des écoles 
primaires élémentaires adjoints aux 1°:- 
teurs de la métropole. 

Sauf les recteurs de Besançon et c° 
Naney qui n'ont à eux deux qu'un seul 
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liaire de ce genre, chaque recteur a 
adjoint résidant au- 
À de lui. Dans leur note explicative, les 
ministériels, malgré un louable 
ctort d'énumération, ne sont pas arrivés, 
au jugement de la commission, à justifier 
l'existence de ces fonctionnaires créés par 
un décret de 1946. Votre commission en 
désire la suppression pour la raison qu'ils 
doub'ent inutilement les services de l'ins- 

ection académique départementale . 

L'argent dépensé pour de hauts emplois 
inutiles manque aux chapitres où les cré- 
dits seraient le plus nécessaires. 

Le devoir du rapporteur est d'attirer 
votre attention sur la situation alarmante 
des locaux scolaires. Chaque instituteur, 
chaque magistrat municipal sait que les 

erédts d'entretien et de construction re- 

résentent, compte tenu de l'augmentation 
du prix des matériaux, lé vingtième de ce 
qu'ils étaient avant la guerre. Vous les 
trouverez inscrits au chapitre 3321 pour un 
total de 50 millions de francs pour le pre- 
mier degré. C'est donc 50 millions que 
nous dépenserons pour les constructions 
d'écoles primaires en 1947, avec la possibi- 
lité d'engager 100 millions à l'avance sur 
les crédits à obtenir en 1948. PT 

Il va sans dire que, dans ces conditions, 
il est à peu près vain de penser à recons- 
truire quoi que ce soit d’appréciable. (Ap- 

laudissements à l'extrême gauche, à qau- 
che et sur divers bancs au centre.) 

Si nous sommes bien renseignés, il y a 
pourtant une soixantaine de projets de 
toute première urgence. 

L'une de nos collègues, qui siégeait lors 
de la discussion du budget à la commis- 
sion des finances comme supp:éante d’un 
commissaire absent, Mile Solange Lamblin, 
que je vois à son banc, estimait que le cré- 
dit de 50 millions devrait être au moins 
quintuplé. 

Votre rapporteur pencherait, personnelle- 
ment, sur la base de certaines informa- 
tions, pour des crédits de payement d'un 
ordre même supérieur à 400 millions. 

En tout cas, une chose est certaine, c’est 
le caractère dérisoire des crédits inscrits 
au budget à ce sujet (applaudissements à 
l'ertrême gauche, à gauche et sur divers 
bancs au centre), d'autant plus qu'il est 
possible que des avances aient été versées 
pour certaines opérations approuvées au 
cours des années dernières, avances qui 
viendraient en déduction du crédit de 

ayement de 50 millions, si même elles ne 
la sorbent pas entièrement. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances joint ses instances à celles des 
services de l’éducation nationale pour de- 
mander qu’on prenne une vue plus exacte 
des besoins de l’enseignement public en 
locaux, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et au centre.) : 

Pour faire sentir l’urgence de reviser la 
politique de constructions scolaires, votre 
rapporteur voudrait donner ici quelques 
éléments de comparaison qu'il a déjà pré- 
sentés à la commission des finances. Il les 
verse aux débats à titre purement docu- 
mentaire, avec l'assurance que l’Assemblée 
les accueillera avec le même esprit d'ob- 
jectivité. 

Le crédit de 50 millions que vous allez 
voter pour toute la France correspond à 
peu près aux dépenses effectuées depuis 
un an dans le seul département du Finis- 
tère, pour édifier de nouvelles écokes pri- 
vées. Le crédit de 50 millions pour toute 
la France est très certainement inférieur 
à l’aide apportée, par les organisations 
américaines, aux écoles privées du seul 
du Calvados. 

‘Assemblée doit savoir que des pays 
étrangers fournissent des crédits très con- 


sidérables pour la construction et l'établis- 
sement des éco:es privées en France. 

J'emprunte ma documentation sur la si- 
tuation du Calvados au bulletin La Famille 
Yducatrice en date du 4% avril 1947, article 
intitulé: « L'Amérique et nos écoles ». 

J'y apprends que, le 8 mars dernier, une 

rande manifestation s'est déroulée au 
théâtre municipal de Lisieux. Elle était 
présidée conjointement par l'ambassadeur 
des Etats-Unis, M. Jefferson org À et par 
le cardinal Suhard, archevêque de Paris. 
Le sous-préfet de Lisieux n'avait pas man- 
qué d'assister à cette cérémonie, ce qui a 
certainement permis aux ministres intéres- 
sés de recevoir une documentation de pre- 
mière main. L'occasion de cette manifes 
tation était l'achèvement de la reconstruc- 
tion d’un tiers des écoles privées sinistrées 
du Calvados, grâce aux subsides des orga- 
nisations catholiques d'Amérique. 

Il ne viendra à l'idée de personne de 
refuser, dans le cadre des lois existantes, 
aux catholiques de Normandie, le droit 
strict de rebâtir leurs écoles privées plus 
vite que les écoles de l'Etat. Mais, ce qui 
est sans doute du devoir de cette Assem- 
blée, c'est de déclarer que la tâche des 
pouvoirs publics est de tout mette en 
œuvre pour que les écoles publiques sinis- 
trées soient rapidement reconstruites ct 
pour qu'un plan audacieux de reconstruc- 
tions scolaires soit rapidement élaboré et 
mis en application. (Applaudissements à 
l'extrême gauche, à Pc 2 et au centre.) 

Or, les choses vont exactement en sens 
contraire. Chaque année, des dizaines de 
milliers d'enfants et d'adolescents ne peu 
vent sage end les écoles publiques, les 
centres d'apprentissage, les lycées et les 
collèges pour cette seule raison que les 
locaux-scolaires font défaut, A Paris, l’exa- 
men d'entrée dans les collèges et lycées 
est devenu un véritable concours, Dans 
beaucoup de grandes villes, la situation est 
la même. 

La République est, présentement, dans 
l'incapacité d'accomplir un de ses devoirs 
essentiels, aux termes de ses lois fonda- 
mentales. Elle ne peut dispenser l’éduca- 
tion gratuite et laïque aux enfants et aux 
adolescents qui la demandent. 

Les observations renouvelées sans arrêt, 
les plaintes innombrables de l'opinion 
n'ont À ou été entendues jusqu'ici. Il n'a 
pas été prévu un plan suffisamment auda- 
cieux pour qu'il permette non seulement 
d'appliquer :es lois en vigueur, mais de 

réparer matériellement la prolongation de 
a scolarité que comportera à coup sûr 
toute future réforme de l'enseignement, 

Si les locaux font défaut, le personnel 
risque de manquer à son tour. C'est le de- 
voir du rapporteur, c'est le devoir des uni- 
versitaires membres de l'Assemblée d'atti- 
rer l'attention de leurs collègues, avant 
tout, sur les difficultés de recrutement des 
élèves-instituteurs, difficultés dont la rai- 
son évidente est le déclassement du corps 
enseignant par rapport à d'autres profes 
sions. 

J'ai déjà donné à l'Assemblée beaucoup 
d'explications chiffrées. Je m'excuse d'en 
ajouter encore une. Elle concerne le con- 
cours d'entrée de juillet 1947 à l'Eco'e 
normale d’instituteurs de Versailles. Cette 
dernière est tout près de Paris et chacun 
pourra aisément vérifier le fait. 


Le nombre de-places mises au concours 
a été de 90; celui des candidats inscrits 
de 71; celui des candidats ayant effective- 
ment composé de 64. Le nombre des can- 
didats déclarés admissibles, même après 
que le jury fût descendu au-dessous de Ia 
moyenne, a été de 40; celui des candidats 
classés pour l'admission définitive de 29, 
en descendant à nouveau au-dessous de la 
moyenne, 


Ainsi, l'Ecole normale de Versailles met 
au concours % places. 77 candidats se pré- 
sentent. On ne peut en recevoir que 29, 
en descendant au-dessous de la moyenne, 
c'est-à-dire qu'on peut pourvoir moins du 
tiers des places disponibles et nécessaires, 

Nous sommes loin du où, dans 
cette même école de Versailles, pour 60 
places au concours, il y avait près de %50 
candidats et on admettait seulement ceux 
qui atteignaient 300 points, alors que la 
moyenne était de 270 points. 

Je pourrais multiplier, vous le savez, des 
indications aussi alarmantes à propos d'un 
très grand nombre de concours de recru- 
tement des écoles normales primaires. 
Chacun de vous connaît suflisamment 
d'exemples régionaux pour que je puisse 
me borner à vous poser cette question: 
Désirez-vous, oui ou non, t'ouver encore 
des instituteurs publics dans quatre ou 
cinq ans ? Désirez-vous, oui ou non, avoir 
en France des maitres laïcs ? Voilà la seule 
question. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

Je sais bien qu’un effort vient d'être fait 
sur les instances du ministre de l'éduca- 
tion nationale et je tiens à en souligner la 
valeur. 

Jusqu'ici, les élèves instituteurs en stage 
de formation professionnelle ne recevaient 
qu'une bourse de 36.000 francs. Ils sont 
inscrits au chapitre 136 nen pius pour une 
bourse, mais pour un traitement dont le 
taux est d’ailleurs supérieur à celui de 
l’ancienne bourse. 

Je demanderai à M. le ministre des finan- 
ces de bien vouloir confirmer ici que ce 
traitement s'entend augmenté des différen- 
tes avances sur reclassement et des supplé- 
ments temporaires dont la fonction publi- 
que et la fonction enseignante bénéficient 
à l'heure actuelle. 

En tout état de cause, la qualification du 
traitement remplaçant celle de bourse est 
une garantie essentielle pour le recrute- 
ment futur des élèves maîtres et il faut se 
féliciter et féliciter les services du premier 
pas qui a été ainsi accompli. 

Cette qualification influe, d'autre (part, 
vous le sentez bien, sur l'organisation inté- 
rieure des éco'es normales, sur le régime 
disciplinaire qui y est en vigueur. Ceux de 
nos collègues que cette question des écoles 
normales intéresse savent certainement 
que le régime intérieur des écoles norma- 
les a été débattu avec ardeur ces derniers 
temps. 

Ce qu'il faut peut-être déplorer dans 
cette affaire, c'est que le traitement nou- 
veau soit prévu seulement à partir du 
1% octobre, que la rétroactivité au 1% jan- 
vier ait été refusée. 

J'aborde ici une question délicate sur 
laquelle je voudrais m'’exprimer avec au- 
tant de modération que de fermeté. 

A la troisième séance de l’Assemblée 
nationale constituante, le 2 octobre 1946, 
alors qu’on discutait les crédits de l'édu- 
cation nationale figurant au collectif, M. le 
ministre de l’éducation nationale parlant 
de la rémunération des élèves de la qua- 
trième année des écoles normales d'insti- 
tuteurs disait: 

« Nous voudrions porter cette bourse à 
7.000 francs par mois. Voilà pourquoi 
nous vous demandons l'augmentation du 
crédit, » 

Cette question fut reprise le 23 mars 
1947, au cours de la troisième séance de 
l'Assemblée, où. M. Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil, parlant du projet rap- 
porté sous le n° 762, déclarait, en propres 
termes : 

« Les crédits correspondanfs ne sont pas 
encore inscrits au budget provisoire, mais 
le problème sera réglé par le budget défi- 


niuf où les crédits nécessaires seront pré- 
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vus. Dans ces conditions, l'urgence du 
projet ne s'impose pas. » 

Et M. le président de la commission de 
l'éducation nationale, que je vois à son 
banc, M. Garaudy, répondait, en ce qui 
concerne la proposition de loi n° 762 sur 
le traitement des instituleurs en cours de 
slage : 

« La commission prend acte de l’enga- 
gement de M. le président du conseil 
d'inscrire au budget ordinaire les 300 mil- 
lions nécessaires. Ayant satisfaction, nous 
relirons en conséquence notre demande 
de discussion d'urgence, » 

Tels sont les textes. 

On explique, aujourd'hui que, par ces 
textes, la promesse avait été donnée d’ins- 
crire les crédits au budget définitif, mais 
qu'on avait bien pris garde de ne pas pré- 
ciser la date où cette mesure prendrait 
effet. 

Cette interprétation tardive me paraît un 
peu affligeante. 

IL était impossible, en vérité, à tout es- 
prit non prévenu, de comprendre les deux 
déclarations — surtout la seconde, celle 
de M. le président du conseil — autrement 
que comme l'engagement d'inscrire Jes 
crédits pour la totalité de l'exercice visé 
par le budget définitif. 

C'est l'inscription du crédit pour un tri- 
mestre seulement qui a quelque chose 
d'exceptionnel, quelque chose d’exorbi- 
tant des règles habiluelles, quelque chose 
qui demandait à être formulé nettement. 

C'est l'engagement d'inscrire les crédits 
en année pleine qui avait été retenu par 
toute la presse corporative et par l’en- 
semble de l'opinion professionnelle. Des 
commentaires nombreux furent alors pu- 
bliés dans ce sens, aucun en sens con- 
traire, et ces commentaires n'ont pas été 
dénrentis ar a la présentation du bud- 
get actuel où s’est aperçu que les 
crédits étaient prévus seulement pour le 
dernier trimestre de l’année. 

Je n'insisterai pas davantage sur cette 
era Mais vraiment je comprends dif- 
ficilement et la commission n’a pas. com- 
pris davantage pourquoi une mesure qui 
prend une apparence aussi irritante n’a 
pas pu être évitée au ministère des finan- 
ces. Nous comprenons diflicilement pour- 
quoi, lorqu'on fait un progrès aussi im- 
portant, aussi favorable au recrutement 
des élèves-maîtres, on ne songe pas au 
vieil adage français: « Donner et retenir 
ne vaut ». (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Un aurait pu éviter très aisément -d’as- 
saisonner de celle déception le progrès 
que 1 ‘on faisait à si juste titre. 

Vous savez que l’Assemblée constituante 
avait applauidi en octobre les éloquentes 
paroles de M. le ministre de l'éducation 
nationale lorsqu'il disait: « 11 faudra que 
les parlements nous donnent les moyens 
qu'ils ont jusqu’à présent refusés ou que 
certains gouvernements ne leur avaient 
pas demandés ». 

La vérité m'obllige à rappeler que ce 
n'est pas le Parlement, en tout cas pas 6a 
commission des finances, qui a refusé les 
crédits pour année pleine. 

Quoi qu’il en soit, une amélioration 1m- 
portante est apportée à la situation des 
élèves-maîtres et je suis heureux d’indi- 
quer que, fort heureusement, une amé- 
lioration a également été apportée au fonc- 
tionnement des écoles normales. 

Nos éco!es normales ont eu'beaucoup de 
peine à se remettre des coups portés 
contre elles sous le régime de Vichy. 

L'Assemblée se félicite d'apprendre 
qu'une série de mesures de caractère tran- 
sitoire réglant avec souplesse les ques- 
tions d'organisation interne, d'aménage- 


ment des programmes et de formation 
professionnelle, ont été mises en vigueur 
à une date récente par l'administration de 
l'éducation nationale. 

Nous appelons de tous nos vœux l’uhi- 
fication ultérieure du régime des études, 
qui se fera sans doute sur la base de cinq 
années correcpondant aux classes de se- 
conde, de première, de philosophie-lettres 
complétées par deux ans de formation pro- 
fessionnelle. 

Ces dispositions sont en cours d’applica- 
tion ou de préparation. Mais l'important, 
et M. le ministre le sait aussi bien °que 
moi, est d’abord d’établir au plus tôt ee 
programmes sérieux de formation profes- 
sionnelle et c'est aussi de donner un per- 
sonnel qualifié à nos écoles normaïles., Ces 
établissements souffrent encore d’une crike 
de qualité. On est trop souvent obligé d'y 
nommer de simples délégués rectoraux. I! 
importe donc de mettre hors d'application 
ceux des textes actuels qui infériorisent 
le personnel des écoles normales par rap- 
port aux professeurs des autres branchek 
du deuxième degré. 

Les meilleurs professeurs d'écoles nor: 
males demandent souvent à passer dans 
d’autres établissements. Pour éviter la dé- 
sertion de cette branche, il importe de 
réaliser, notamment au point de vue des 
horaires de æærvice, des conditions iden- 
tiques à celles qui sont appliquées dans 
les lycées ou dans l’enseignement techni- 
que. 

Au moment où l'impossibilité est pres- 
que complète de retenir dans l’enseigne- 
ment les agrégés nouveaux de certiines 
épécialités, qui sont aspirés soit par des 
administrations privées, soit par d’autres 
administrations publiques, l’Assemblée me 
permettra d’exprimer d'’uñ mot le regret 
que les services du ministère des finances 
n'aient consenti à accorder aux élèves des 
écoles normales supérieures ni le principe 
du traitement, ni la rétroactivité au 4er jan- 
vier 1947, ni la proportionnalité entre le 
traitement des élèves instituteurs de qua- 
trième année, d’une part, et la rémunéra- 
tion des élèves des écoles normales supé- 
rieures, d'autre part. 

Il y a pourtant peu de temps que Ja 
commission de l'éducation nationale se 
prononçait et, me semble-t-il, à l’unani- 
mité pour ces modifications nécessaires, 
en faisant sien le tableau de correspon- 
dance entres les traitements d'élèves des 
écoles normales supérieures et les échelles 
en vigueur, qui a recueilli l’assentiment 
unanime tant des élèves que des profes- 
seurs. La nécessité est pressante de lier 
les élèves professeurs à l’enseignement. 

Je rappelle une fois de plus à l’Assem- 
blée en quels termes saisissants M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale soulignait, 
en octobre, la gravité de tous ces pro- 
blèmes de recrutement et de rémunéra- 
ton du corps enseignant. 

Nous manquons de maîtres, nous ne 
pouvons pas en recruter autant que nous 
voudrions. Les effectifs d'agrégés que je 
citais au début de mon exposé sont des 
effectifs théoriques, des effectifs. budgé- 
taires, auxquels les réalités sont loin de 
correspondre. 

Quant à l'enseignement primaire, je ne 
saurais dire combien de conseils généraux 
se sont adressés, pour protester contre les 
suppressions de postes d'instituteurs, au 
rapporleur du budget de l’éducation na- 
tionale dont ils ne semblent pas très bien 
connaître ni les pouvoirs ni l'autorité. 

Vous observerez, en lisant le budget, 
que l'effectif des instituteurs tilulaires ou 
stagiaires passe de 150.284 à 150.336. Mais 
il s'agit de pourvoir aux postes rendus in- 


dispensables à Tende et à Brigue, com- | 


munes récemment rattachées à la 
ainsi qu'aux emplois nouveaux qui ann 
tent de la nationalisation des houilires à; ries 
Gard et du Centre. Le relèvement je | clue 
natalité est à peine pris en considériton 
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Cing cent quarante-huit postes tion 


Franc 


supprimés. Beaucoup d'entre vous «ie t J 
que rien ne justifie ces suppressions, te ont 
point qu'on est, en pratique, au | 
remp'acer les titulaires par des té. tem 
maires. ges 
La commission des finances à 
difficiiement la responsabilité de celle mi. prit 
thode. Eile demande: 1° qu'on tiluare des 
les intérimaires, puisqu'il en est sutliuin U 
ment qui ont de huit à neuf ans de dat 
vice, et même onze ans; 2° en ce ua 
concerne le personnel intérimaire pre 
même, qu'il lui soit donné un statut co tril 
forme aux vœux exprimés par l'ensemb do 
de la profession enseignante. 
M. le ministre a été obligé, en raison de en 
l'insuffisance de ces crédits, de publier, le l'h 
7 juin dernier, une circulaire qu'on ne la | 
saurait lire sans une douloureuse émition rie 
et qui a dû lui coûter beaucoup. int 
Cette circulaire explique d'abori que 0 
« les difficultés budgétaires actuelles 18 ne] 
permettent pas de procéder, dans l'ensei 
gnement primaire élémentaire, à la créx he: 
tion des postes nouveaux dont la néces. a 
sité est pourtant établie ». M. le min:tre eu 
en conséquence, demande aux inspecteurs bui 
d'académie qui auront des créalions à 
faire dans leur département, de dégager l'he 
des contre-parties. 
Ainsi, nous constatons que la décision rs 
de créer des postes nouveaux quelque part Fes 
ne peut pas ètre prise en fonction des le. _ 
soins réellement existants et examinés en va 
eux-mêmes. Elle est prise seulement lors ”. 
que des.contre-parties ont pu être four Por 
nies, ce qui signifie que, pour crécr des ke 
emplois jugés très nécessaires, on est con pa 
damné, certains cas, à supprimer de3 
emplois moins nécessaires, même s'ils core ui 
respondent à une utilité incontestable. & 
Plusieurs de nos collègues de la com- du 
mission ont cité des exemples locaux, qui us 
sont stupéfiants. 
La circulaire réclame, par ailleurs, aux ex 
départements les mieux pourvus, 
les moins mal urvus, ce que Îk dé: 
le ministre a appelé, en termes pillores- gét 
ques, « de la monnaie d'échange », € et dos 
à-dire leur demande, par ailleurs, de 0° eat 
ager des postes pour permettre d'opérer qui 
des créations d'emplois dans d’autres sb: 
partements où elles paraissent encore plus L' 
impérieusement nécessaires. rie 
Il intéressera certainement où 
de savoir combien de départements urà us; 
répondu et dans quel sens. Soixante-sx Vi 
départements ont répondu. Suppressions ou 
roposées, 10; créations demandées, 21 | 
oilà la contre-partie! el 
C'est dans ces conditions que, sas pa! 
doute, je ne m’avance pas trop en 
rant que si certains projets émanant 03 mi 
services les plus intéressés et les 1mcux pes 
informés de la question étaient parv'nus ( 
à la commission des finances,. elle aurit ch 
été prête à faire l'effort nécessaire en 
ui concerne les créatiens de postes dns {al 
tituteurs primaires. | mi 
A côté de ces problèmes d'effectifs il ph 
pose, vous le savez bien, des problème: de va 
rémunération. Ce n’est pas le moment 18 il 
les examiner en détail aujourd'hui. la pe 
discussion sur la revalorisation de la font- 
tion enseignante, que nous savons re 
être une nécessité impérieuse, n'entre D33 pr 
dans le cadre de ce budget. mi 
Je simplement, pour éviltf 
toute m prise, que la commission des fie j' 
nances s'est, à diverses ogcasions, Pl” qu 
noncée pour l'extension ges attributions 
supplémentaires mensuelles aux cat(sorits ta 
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do, annexes de l'enseignement ct aux catégo- y Strasbourg est certainement connue de | lions au chapitre 502; 40 millions, sauf 
tres di ries du petit personnel, qui ont été ex- | vous. erreur, sur les fonds de la taxe d'appren- 
| de gr lues par les décrets ministériels sur le M. Marcel Naegoien, ministre de l'éduca- 


versement des acomptes et des rétribu- 
tions supplémentaires. 

J'insiste seulement sur les raisons qui 
ont déterminé la commission à renvoyer 
au Gouvernement le chapitre 133: « Trai- 
tement du personnel des lycées et collè- 

D. 

A raison qui a paru de beaucoup la 
incipale, c’est l'insuffisante rétribution 
des heures supplémentaires. 

Une réglementation fort ancienne, qui 
date au moins du 25 août 1893, a fixé le 
maximum des services hebdomadaires des 
rofesseurs des lycées et a prévu une ré- 


tut « tribution supplémentaire pour les heures 
nSemn données au delà de ce maximum. 

La loi de finances de 1921 est intervenue 
ison de ensuite pour préciser que le taux de 
lier le J'houre supplémentaire serait calculé sur 
L'on "ne la base du traitement moyen de la catégo- 
émution rie À laquelle appartient le fonctionnaire 

intéresse. 

ed On notera que cette règle de 1921, rému- 
elles nérant les heures supplémentaires du 
l'enseis corps enseignant au même tarif que les 
le os heures de service normal, est contraire à 
à néces la norme aujourd'hui appliqute dans les 
ministre autres professions, selon Jaquelle Ja rétri- 
pectenrs bution du travail supp.émentaire comporte 
tions à une majoration de 25 p. 100, 


Le corps enseignant demande donc que 
l'heure supplémentaire soit payée au tarif 
normal, comme en 1921, et non plus suus- 
rétribute. Il d'autre part, que la 
majoration de 25 p. 100 accordée aux pros 
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ninés en fessions privées, et notamment aux profes- 
ent lors sons manuelles, lui soit refusée. 

Queile est aujourd'hui Ja situation ? 
réer des Pourquoi ne réWibue-t-on pas le travail 
supplémentaire sur la base du traitement 
imer des de la casse moyenne ? 
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qui en a, vous le savez, tellement rendu 
et de si arbitraires, a décidé que le trai- 
tement servant de base au taux de l'heure 
supplémentaire serait, non plus le traile- 
urs, au ment moyen de chaque catégorie, mais le 
traitement de début, 


que M Comme, d'autre part, le traitement cons!- 
piltoress déré pour le caleul reste le traitement hud- 
», C'ests glaire, tel qu’il se comporte d'après l’ar- 
, de dés donnance du 6 janvier 1945, sans considé- 


ralion d'aucune des indemnités d’attente 
qui ont été attribuées dane l'intervalle, on 
aboutit à ce résultat invraisemb'able que 
le taux de l’heure supplémentaire est infé- 
rieur au tiers de ce qu'il devrait être si 
on lui appliquait le mode de caleul en 
usage, par exemple, pour un ouvrier de 
l'industrie privée, par exemple pour un 
ouvrier du secteur nationalisé de l'Etat, 
La commission des finances estime — 
elle m'a chargé de le dire — qu'il ne suffit 
pas de prendre une conscience tragique de 
état lamentable où se trouve l’enseigne- 
ment publie, mais qu'il y faut porter 
remède en actes. 
C'est pourquoi elle a refusé de voter le 
chipitre#33, principalement pour obtenir 
que la rétribution de l'heure supp'émep- 
faire soit calculée sur la base du traile- 
ment réel et effectif de troisième classe, 
plus 25 p. 100. Elle a présenté celte obser- 
Vation à l’occasion du chapitre 133, mais 
il va de soi qu’elle s’apnlique à tout Je 
Personnel du second degré. 
La commission y adjoint le désir de voir 
reva'oriser l'indemnité de direction des 
Proviseurs et des censeurs des établisse- 
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évite ments du second degré. 

n des fi J'en aurai fini avec ce chapitre quand 
ons, pro J'aurai rappelé encore l'irritante question 
pibutiong que vous connaissez bien, monsieur le 
atégories uinisire, des lycées hors classe. La délibé- 


tation récente du conseil municipal de 


Un décret-loi du gouvernement Laval, 


tion nationale, C'est moi qui l'ai provo- 
quée. 

M. ie rapporteur pour l'éducation natio 
nale. Je le sais bien et tout le monde vous 
en félicitera. 

J'espère cependant qu’elle a franchi les 
limites du département du Bas-Rhin, 
qu'elle est arrivée jusqu'aux oreilles des 
Mosellans et que M. le ministre des fi- 
nances en a pris ainsi connaissance. 

Je me permettrai de signaier à son inten- 
tion la délibération non moins claire et non 
moins nette du conseil municipal de Paris, 
en lui demandant de cesser de s'opposer à 
l'attribution des crédits nécessaires pour 
que deviennent applicables des résolutions 
comme celle des municipalités de Paris et 
de Strasbourg. 

Les problèmes de l’enseignement tech- 
nique ont retenu longuement l'attention de 
ia commission et ils retiendront sûrement 
l'attention de l’Assemblée à l'occasion de 
la discussion de maints chapitres de ce 
budget. 

La commission a réduit plus d'un crédit 
de l’enseignement technique; vous en 
verrez le détail au rapport. 

Elle a opéré ces réductions tantôt à 
l'unanimité et par une transaction amiable 
entre deux opinions différentes, tantôt par 
un vole de majorité. 

Je veux dire tout de suile que l’ardeur 
dé certaines observations n'a empêché per- 
sonne de rendre hommage au grand effort 
de déveioppement de l'enseignement tech- 
nique et de reconnaître l'urgence de cer- 
taines questions comme Ja transformation 
en cours du personnel des ateliers en un 
cadre de professeurs techniques adjoints. 

Au chapitre 150, 187 emplois sont créés 
pour y incorporer les maitres payés ac- 
tuellement comme ouvriers instructeurs ou 
contremaîtres municipaux des écoles de 
l'enseignement technique, ou encore 
comme ouvriers instructeurs des atelices- 
écoles. 

Cette transformation est amorcée depuis 
plusieurs exercices, 

Elle a deux avantages: non seulement 
elle rend plus uniforme le statut des mai- 
tres des ateliers, mais elle permet de sou- 
lager les budgets des collectivités locales 
qui, sous l’ancien système, payent la moi- 
tié du salaire de cette catégorie. 

Votre rapporteur pouvait constater, il y 
a un an seulement, que dans certaines lo- 
calités, par suite des difficultés budgé- 
taires, des maîtres d'ateliers payés par les 
collectivités locales percevaient encore 
des salaires de famine de 3.000 francs par 
mois après vingt ans de présence dans nos 
écoles. Ces situations ne peuvent laisser 
indifférent aucun ami de l'instruction, il 
faut qu'elles, cessent. 

L'Assemblée notera avec satisfaction que 
son opinion a été entendue en ce qui 
concerne l'enseignement supérieur. La 

roposition de résolution que j'avais eu 
‘honneur de déposer, que M. Marin a rap- 
ortée et que vous avez bien voulu adopter 
l'unanimité, a eu pour conséquence 
l'abandon effectif par le Gouvernement du 
relèvement des droits universitaires. Les 
crédits inscrits aux chapitres 405 et 502 
nt donc été modifiés par lettre rectilica- 
ive. 

Je n'ose pas affirmer que les universi- 
tés seront demain suffisamment dotées. 
Elles continueront cette année à s'endelter. 

Si mes calculs sont exacts, nos facullés 
vont disposer pour leur fonctionnement, 
leur outillage de laboratoire, leurs travaux 
d'entretien et installations mouvelles, y 
compris d'assez grandes œuvres comme la 

réfection de la crypte de la chapelle de la 
| Sorbonne, des sommes suivantes: 200 mil- 


tissage ; 40 millions sur les 55 qui figurent 
au chapitre 430 et dont 15 sont, je crois, 
destinés aux grands établissements d'ensei- 
gnement supérieur; ‘55 millions au cha- 
pitre 3201; 176 millions au titre des droits 
universilaires; 45 millions perçus au titre 
des remboursements par l'Elat pour exoné- 
ration. 

Je compte pour mémoire les dons et 
legs que les dévaluations successives et Ja 
misère des temps ont réduits à leur plus 
simple expression. 

Le total auquel j'aboutis est de 556 mil- 
lions de recettes pour les universités. 

D'après cerlains renseignements, dont 
j'épargne les détails à l'Assemblée — elle 
me croira sur paro:e — les dépenses 
minima de nos universités peuvent ètre 
estimées à 630 millions, en calculant d'une 
facon extrêmement stricte et en ne tenant 
pratiquement aucun compte de l'augmenta- 
Üon du nombre des étudiants, 1} manquera 
donc, au minimum, une centaine de mil- 
lions à nos universités qui, l'Assemblée 
doit le savoir, continueront ainsi à s'en- 
detter en 1947. 

Le temps me fait défaut pour dévelop- 
per, mème sommairement, l'observalion 
que j'aurais voulu joindre à ceile-ci et 
qui concerne le budget de l'académie des 
scIences, 

Vous me pardonnerez de revenir sur ce 
sujet que j'ai souvent abordé devant les 
assemblées précédentes, J'ai déjà insisté, 
dans le passé, sur l'insuffisance de l'aide 
de l'Etat, non pas à l'institut en général, 
mais sûrement à certaines de ses branches 
et d'abord à l'académie des sciences. 

Malgré les augmentations prévues av 
budget, l'excédent des dépenses sur la 
subvention de l'Etat est certain, Pour 
1916, on à pu couvrir cet excédent grâce 
à divers reliquats réservés sur les fonda- 
tions. 

I n'en sera plus de même en 1947. Les 
crédits auraient dû être doublés, Il aurait 
fallu trois milions, an lieù des deux qui 
figurent au chapitre 380, pour que l’Aca- 
démie ne fût pas condamnée à restreindre 
son activité. Accepter celte dernière solu- 
tion s'agissant de l'Académie des sciences, 
ce serait admettre que le rayonnement 
de la science française au dehors puisse 
subir une éclipse. 

L'hyrothèse d'un fléchissement de ] ac- 
tivité scientifique de l’Académie me paraît 
insupportable. 

D'une facon générale, je suis obligé de 
faire beaucoup de réserves sur la sincé- 
rité des crédits de matériel qui figurent 
au budget. J'appréhende fort qu'un très 
grand nombre de ces crédits soient sous- 
évalués. Les conséquences peuvent en étre 
assez graves, malgré ce qu'on me dira 
sur la possibilité d'apporter les corrections 
nécessaires lors du vote des cahiers coilec- 
lifs de crédits. 

J'aurais voulu disposer du temps utile 
pour aborder deux autres ordres. d'obser- 
vations que je résumerai brièvement. 

Il s'agit d'abord de l'hygiène scolaire. 
Comme le silence qu'au nom de la com- 
mission des finances j'avais observé l'an 
dernier, faute de temps, a été mal inter- 
prété ou l’a été dans un sens peut-être 
trop favorable, je suis obligé de déclarer 
cetle année, au nom de commission 
des finanees, qu'il est nécessaire de mettre 
de l’ordre dans les services de l'hygiène 
scolaire, de prévoir un statut pour le per- 
sonnel; d'empêcher la désertion du ser- 
vice par les assislantes scolaires quali- 
fiées qu'attirent d'autres occupations 
mieux rétribuées et mieux organisées ; 
d'intégrer complètement l'hygiène sço- 
laire non seulement dans l'organisation 
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universitaire mais aussi dans le système 
pédagogique, en n’employant que des 
médecins et des assistantes ayant de leur 
rôle une conception adaptée à la mission 
de l'école. IL faut enfin que l'hygiène 
scolaire devienne efficace. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 

Je terminerai ces observations en di- 
sant quelques mots de l’état des monu- 
ments placés sous le contrôle des beaux- 
arts, de ces trente mille édifices qui font 
la parure de la France, et dont nous avons 
eu la grande chance de garder intacte la 
majorité alors que l'Espagne, la Grande- 
Bretagne, l'Italie, en ont tant perdu, J'y 
joindrai la préoccupation de notre patri- 
moine mobilier. 

La commission insiste pour que l'argent 
soit bien dépensé. Elle sait que les crédits 
sont insuffisants, La dernière guerre a en- 
trainé pour les seuls édifices de la première 
catégorie, ceile du classement, pus de 
60 milliards de dommages. 

La commission sera toujours prête à faire 
le nécessaire pour qu'on sauve les cen- 
taines d’églises gothiques ou romanes qui 
risquent de s’écrouler l'hiver prochain, 
pour qu'on effectue les restaurations utiles 
au palais de Versailles et qu’on fasse, pour 
la cathédrale de Rouen, ce qui à été fait: 
pour celle de Kiev, bref pour qu'on pré- 
serve une richesse et une gloire incompa- 
rables de la France. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. 
Ma tâche a pu sembler aisée. L'opinion pu- 
blique s’est émue maintes fois de l'insuf- 
fisance des crédits de ce budget. 

S'il fallait en‘juger par l'accord de la 

resse des différents partis, il serait inu- 
file de plaider la cause que j'ai essayé 
de défendre. Du moins, suis-je en droit 
mb que les actes correspondront aux 
paroles. 

Les pouvoirs publics ont longtemps 
compté sur le noble désintéressement du 
corps enseignant. Ils ont pour devoir 
maintenant de tenir pour prépondérants 
ses avertissements pressants et les récla- 
mations qui lui sont inspirés par la clair- 
voyance de son dévouement à l’enseigne- 
ment et au pays. 

L'intérêt de la ve concorde ab- 
solument, ici, avec l'intérêt national. 

I y a deux règles dont nous devons 
nous souvenir. La première est d'intérêt 
républicain, Elle nous enseigne qu'une 
démocratie serait infidèle à son principe 
si elle n'avait pas le respect de l’enseigne- 
ment, de l'éducation populaire et de la 
science. 

La seconde est d'intérêt national; elle 
nous enseigne que les années qui suivent 
les guerres ruineuses Coivent être des 
années d'ardeur intellectuelle, Il faut que 
la science, qui relève et fortifie le pays, 

uisse se répandre par l’enseignement sur 

e reste du corps social. Vous ne voudrez 
pas refuser, vous ne refuserez jamais aux 
membres de l'enseignement et aux sa- 
vants les moyens de mériter encore mieux 
la gratitude du pays. 

Il ne s’agit pas pour la France de main- 
tenir son enseignement en vie, quoique 
le pays soit pauvre et abaissé, 1I s'agit de 
développer l'enseignement, justement 
parce que le Pr est pauvre et abaissé 
et parce qu'il doit remonter la pente. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, à 
gauche et au centre.) 

Nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de sauver l'enseignement, de 
dire que vous serez prêts toujours à faire 
l'effort indispeñsable parce que, en sau- 
vant l’enseignement français, la science 
française, la pensée française, vous garan- 
tirez au pays un des moyens les plus 
sûrs et les plus économiques de réaliser 


son redressement, en même temps que 
vous maintiendrez son renom de foyer 
rayonnant, de terre de haute civilisation, 
d'humanisme et d'idéal, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauche et au 
centre.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Allonneau, rapporteur spécial de la 
commission des finances pour l’éducation 
hysique et les sports. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Allonneau, rapporteur pour l’éduca- 
tion physique et les sports. Mesdames, 
messieurs, avant que l’Assemblée aborde 
la discussion du budget, dont je suis le 
rapporteur, je rappelle que, dans la séance 
du 7 mars dernier, l'éducation physique 
et les sports ont fait l’objet d’un débat 
au terme duquel nous n'avons guère 
obtenu satisfaction. 

Il s'agissait de voter le budget extraordi- 
naire de l'éducation nationale et de doter 
l'éducation physique et les sports des 
moyens d'équipement. 

L'idée avait prévalu dans l'esprit d’un 
grand nombre de nos collègues que ces 
dépenses n'étaient pas rentables, en sorte 
qu'il n'avait pas été possible d'obtenir les 
crédits indispensables au développement 
de l'éducation physique dans notre pays. 

IL avait été décidé toutefois de renvoyer 
à la discussion du budget ordinaire le vote 
d'un certain nombre de crédits qui au- 
raient pu améliorer Ja situation. 

Dans quelles conditions nous trouvons- 
nous à l'heure actuelle ? Hélas, nous 
sommes obligés de tenir compte des diffi- 
cultés budgétaires. Les différents minis- 
tères ont été obligés de réduire leurs de- 
mandes de crédits et, même lorsqu'ils ont 
eu établi, d'accord avec le ministère des 
finances, leur projet de budget, il leur a 
fallu effectuer j’abattement supplémentaire 
de 7 p. 100. 

Nous avons le regret de constater que 
les réductions opérées dans le budget de 
l'éducation physique et des sports sont 
plus importantes que celles effectuées 
dans les autres budgets. 

Aussi, lorsqu'au cours de la discussion 
vous serez en présence de certaines récla- 
mations, j'espère que vous ne resterez pas 
sourds à nos appels et que vous accepterez 
d'ajuster certains crédits réellement in- 
suflisants. 

les crédits accordés pour l'exercice 1946 
s’élevaient à 1.457.226.025 francs. Le pre- 
mier pen du Gouvernement les chiffrait 
pour l'exercice 1947 à 3.033.607.000 francs. 

La lettre rectificative du 7 juillet a cor- 
rigé une erreur matérielie au chapitre 376, 
correction qui s’est traduite pour ce cha- 
pe par une augmentation de 4.544.000 
rancs. 

Une autre lettre rectificative datée du 
19 juillet, et Fe trop tard pour être 
discutée par la commission des finances, 
ouvre un nouveau crédit de 50 millions 
au chapitre 604 relatif à l’importante 
question de la formation pré-militaire qui 
est sur le point d’être complètement sup- 
primée. 

Le 7 mars l'Assemblée a déià réclamé 
une organisation nouvelle de l'éducation 
du +56 de la jeunesse. Après maintes 

iscussions, le ministère de la jeunesse et 


celui des finances se sont mis d’accord 


our demander l'ouverture d'un crédit de 
miilions pour continuer l’œuvre entre- 
prise l’année dernière en matière d'éduca- 
tion physique de la jeunesse, ” 
L'abattement de 7 p. 100 anéré par le 
Gouvernement dans sa première lettre 
rectificative se traduit par une réduction 
de 215.713.000 francs. La commission des 
finances accentuant dans certains cha- 


pitres les réductions par le 
. Gouvernement à dégag 


ainsi une éco- 


nomie nouvelle de 24.381.000 francs, por. 
tant le des économies à 240.094 
francs, soit 7,7 p. 100. 

Examinons maintenant les différentes 
parties de ce budget. J’indique, d'abord, 
qu'il s’agit de services nouveaux. On ne 
peut donc comparer le budget actuel aux 
budgets d’avant-guerre de d'éducation na- 
tionale, qui ne contenaient que quelques 
chapitres relatifs à l’éducation physique, 

L'idée qui a présidé à la création de ce 
budget de l'éducation physique et des 
sports, c’est de mettre à la disposition 
de notre jeunesse tout ce qui est néces- 
saire à son déve:oppement physique. 
Alors que jusqu’en 1939 on s'était préoc- 
eubé surtout de la formation intellectuelle 
de la on s'inquiète davantage 
aujourd’hui de sa formation physique et 
de sa éanté. 

M. Cogniot trouvant que dans le budget 

e je suis chargé de rapporter le nombre 

es directions était trop grand, à proposé 
de le réduire. En réalité, les trois direc- 
tions existantes correspondent aux besoins 
essentiels. 

La direction de l’éducation populaire est 
chargée de favoriser, de coordonner et de 
contrôler l'éducation physique dans 
divers ordres d’enseignement, de contrô- 
ler l’activité des œuvres périscolaires, des 
colonies de vacances, des institutions de 
jeunes et, plus généralement, de toute 
entreprise propre à promouvoir dans tonte 
la nation la pensée, la culture et la 
science. 

Quels sont ses moyens d'action ? Elle 
peut atteindre les jeunes par son action 
sur les centres éducatifs, les mouvements 
de jeunesse et d'éducation populaire et, 
surtout, les œuvres para et postscolaires, 
maisons de jeunes, maisons de culture, 
associations d’éducation populaire, au- 
berges de jeunesse, camps et colonies de 
vacances. 

Le rôle de cette direction est donc capi- 
tal pour le développement des mouve- 
ments de jeunesse. 

Permettez-moi, en passant, d'insister 
sur le caractère actuel de ces mouvements. 
H faut reconnaître que leur diversité 
même présente un danger, car ils ont ten- 
dance à vouloir accaparer la jeunesse 
pour des fins politiques ou religieuses. 

Ceux qui sont à la tête de cette direction 
de l'éducation populaire ont pensé que, 
sans empiéter sær l’activité propre aux 
différentes associations populaires, il était 
tout de même nécessaire que la jeunesse 
française soit orientée vers une œuvre 
commune de manière à éviter toute es- 
pèce de compartimentage. 

C'est pourquoi l’on s’est attaché, à la 
direction de l'éducation populaire, à 
créer des centres éducatifs, des auberges 
de la jeunesse, des œuvres postscolaires, 
qui peuvent accueillir tous les enfants de 
France, quelles que soient leurs tendances 
politiques ou religieuses. 

C'est cette œuvre qu’il faut développer. 

Nous avons assez, nous les anciens, de 
sujets de discorde sans en créer pour les 
enfants dès teur jeune âge. Nous devons 
les maintenir sur le terrain de l'éducation 
physique et de Ja vie tout court. 

Cette direction de l'éducation populaire 
disposait en 1946 d’un crédit de 375.929.490 
francs. Le Gouvernement avait demande 
1.666.800.000 francs. 11 a consenti, par une 
première lettre rectificative, une diminu- 
tion de 98.955.000 francs. A cette diminu- 
tion, la commission des finances a ajout” 
une réduction nouvelle de 7.955.000 francs, 
ce qu représente une réduction totale 
de 106.910,000 francs, soit 10 p. 100 d°s 
crédits primitivement demandés. ‘ 

Cette réduction est importante, et il 
semble que les crédits aient été diminués 
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dans un but donné, qu'il n'est pas néces- 
gsaire de préciser 

Evidemment, ce ne sont peut-être pas 
des dépenses rentables, comme on l'a dit 
lors de la discussion du budget extraor- 
dinaire. Néanmoins, ces réductions sont à 
mon avis déplorables, et je crois que nous 
serons obligés de revenir sur certaines 
d'entre elles. 

En particulier, je voudrais souligner 
l'importance de la réduction de 1.20X).00€ 
francs sur le crédit du chapitre 157. Notre 
coliègue M. Cogniot y a fait allusion tout 
à l'heure, et j'ai le regret de n'être pas 
tout à fait d'accord avec lui. 

"M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nate. J'ai rapporté l'avis de la commis- 

lon. 
. M. le rapporteur pour l'éducation physi- 
ue et les sports. Je le sais bien. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Suivez mon exemple. 

le rapporteur pour l'éducation physi- 
que et les sports. Je l'ai rapporté aussi, 
mais je désire éclairer l'Assemblée natio- 
nale qui, ensuite, aura à prendre position 
d'une façon définitive. : 

Vous demandez, mon cher collègue, la 
suppression de 36 instructeurs spécialisés 
de la direction des mouvements de jeu- 
nesse, Et vous avez reproduit une critique 

ui a été faite devant la commission des 
inances en déclarant que, pour vous, il 
s'agissait de montreurs de marionmettes. 
Evidemment, il peut y avoir, parmi ces 
instructeurs, des montreurs de marion- 
nettes. Mais il ne faut tout de même pas 
oublier qu'il s’agit de l'éducation popu- 
laire et ae lorsqu'il s'agit d'enfants, on 
en a quelquefois besoin. 

D'ailleurs, même des personnes âgtes 
vont voir les marionnettes. Et si vous 
allez à Nohant, dans l'Indre, visiter le logis 
de la « bone dame de Nohaut », vous y 
trouverez un théâtre de marionnettes qui 
faisait son plaisir. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Il n’est pas tenu par des fonctionnai- 
res. (Sourires.) 

M. le rapporteur pour l'éducation physi- 
que et les sports. C'est entendu. 

Certes, dans ce domaine, certaines acti- 
vités peuvent nous sembler un peu puéri- 
les. Mais il ne faut pas oublier qu'on 
s'adresse à des enfants et que, par consé- 
quent, il est nécessaire de former des ins- 
tructeurs et des éducateurs qui puissent 
intéresser les enfants dans leurs loisirs. 

C'et pourquoi la direction de l'éducation 
populaire avait associé à son œuvre un 
certain nombre d'’instructeurs spécialisés. 
On peut critiquer leur action, estimer 
he ne remplissent pas exactement la 
onction pour laquelle ils étaient créés, ou 
qu'ils sont trop payés. Mais supprimer 
leurs postes serait, À mon avis, une erreur. 
M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. À une énorme ma- 
jorité, la commission a émis l'avis con- 
traire. 

M. le rapporteur pour l'éducation physi- 
que et les sports. Nous sommes d'accord. 
C'est d'ailleurs ce que j'ai dit tout à 
l'heure. 

Au chapitre 357, la commission des finan- 
ces a opéré une réduction de 4 millions 
100.000 francs. La question est très impor- 
tante : il s’agit en quelque sorte de mettre 
en veilleuse quatre centres éducatifs. 

Ces centres éducatifs ont pour but la for- 
mation du personnel d'encadrement des 
colonies de vacances, de directeurs et de 
moniteurs, Et si l’Assemblée acceptait 
cette réduction de crédit, il s’ensuivrait 
immédiatement que des régions importan- 
les comme la Bretagne, l’Aquitaine ou le 

nguedoc n'auraient pas la possibilité de 


conserver des centres éducatifs, et par 
conséquent de former le personnel néces- 
saire à l'encadrement des colonies de va- 
cances. 

J'attire donc, mesdames, messieurs, vo- 
tre attention sur ce point. A vous de voir 
si vous désirez faire un effort pour ces 
régions. : 

Au chapitre 532, la commission a opéré 
une réduction indicative de mille francs. 
l s'agit des subventions aux associations 
et œuvres para et postscolaires. La com- 
mission des finances demande au Gouver- 
nement d'indiquer quels sont les béné- 
ticiaires de ces subventions. 

1 y à des associations nationales et des 
associations locales. Parmi ces associations 
figurent la Ligue française de l'enseigne- 
ment — il est inutile, je crois, d'indiquer 
quelle est son activité, elle est suffisam- 
ment connue — la Fédération des francs 
et franches camarades, l'Union des vieil- 
lants et vaillantes. 

Ces trois grandes associations reçoivent 
un certain nombre de subventions sur les 
crédits de ce chapitre. 

Au chapitre 533, la commission propose 
également une réduction de mille francs 

our demander certains renseignements à 
M. le ministre. 

Au chapitre 536, une réduction de mille 
francs a été également opérée. Mais elle 
présente un caractère différent. C'est une 
réduction opérée par le Gouvernement. A1 
s’agit des centres et colonies de vacances. 
Il était demandé, pour l'exercice 1947, 600 
millions de francs. Par suite de l'applica- 
tion de la diminution de 7 p. 100, ce crédit 
a subi une réduction de 42 millions. 

La commission des finances a estimé 
u’il fallait faire un effort supplémentaire. 
C'est avec cette indication qu'elle a opéré 
une réduction de mille francs. 

Pourquoi cet effort supplémentaire ? Il 
s'impose par suite, d'abord, du nombre 
plus important des bénéficiaires des camps 
et colonies de vacances, et aussi parce que 
les tarifs des chemins de fer ont été con- 
sidérablement augmentés. Le kilomètre, 
qui était, pour les enfants, de vingt-cinq 
centimes, l'année dernière, est passé main- 
tenant à quatre-vingt douze centimes, soit 
une augmentation de plus de 300 p. 100. 

Par conséquent, la diminution de ce cré- 
dit entrainerait des difficultés pour l'envoi 
des enfants dans les camps et colonies 
de vacances. 

Je crois, pour ma part — et je suis ici 
d'accord avec la commission des finances 
— que celte économie n’est pas indiquée 
à l'heure actuelle. 

Au chapitre 5412, relatif au festival mon- 
dial de la jeunesse à Prague, le Gouver- 
ment a demandé un crédit d'un million 
de franes. 
| I s’agit là d’une manifestation interna- 
tionale à laquelle participent 5.000 enfants. 
La commission des finances à estimé que 
les crédits étaient insuffisants. Eile de- 
mande, en conséquence, un réduction de 
mille francs à titre indicatif. 

D’après les renseignements que nous 
ossédons, la dépense est de quatre mil- 
rom Là encore, nous demandons à l’As- 

semblée nationale de faire un effort. 

Au chapitre 603, relatif aux activités de 
plein air, le Gouvernement a opéré une 
réduction de deux millions de francs sur 
un crédit qui avait été primitivement fixé 
à 22 millions. La commission des finances 
a opéré une réduction à titre indicatif de 
mille francs, pour que le Gouvernement 
lui fasse connaître en quoi consistent 
exactement les activités de plein air. 

Il s’agit en réalité de toutes les activités 
des jeunes au moment des vacances. Les 
différentes associations qui dirigent ces 


activités sont: la Fédération sportive et 


gymnique du travail, la Fédération spor- 
tive de France, l'Union laïque des œuvres 
françaises d'éducation pres l'Union 
technique et sportive de l'enseignement 
libre, l'Union nationale des camps de mon- 
tagne, l'Union nautique française, 

Ces associations sont, vous le voyez, 
multiples. Les activités de plein air sont 
donc très importantes pour les jeunes. 1 
s'agit aussi de l’organisation de camps de 
ein air par les directions départementa- 
es. Il s'agit, entin, d'aider, même dans les 
foyers ruraux, les activités sportives par 
la formation de cadres, et les manifestas 
tions en faveur des activités de plein air. 

M. le ministrde la jeunesse vous don- 
nera certainement sur ce point des rensei- 
gnements complémentaires, 

Dès maintenant, je puis vous fournir cer- 
tains renseignements qui vous permettront 
de renoncer à la demande de réduction, 
car vraiment le crédit n’est pas trop élevé. 

Le rôle de la direction de l'éducation 
physique et des sports scolaires universi- 
aires consiste à établir les programmes 
d'éducation physique, à contrôler l'éduca- 
tion physique et les sports dans les établis- 
sements d'enseignement, de recruter cet 
d'administrer des professeurs et maitres 
d'éducation sportive de ces établissements, 
de gérer les Poles dans lesquelles ils sont 
formés. Là encore c'est surtout un rôle 
d'enseignement. 

Pour lui permettre de remplir ce rôle, 
il a fallu créer des écoles d'éducation phy- 
sique qui n'existaient pas avant la guerre, 
des collèges et des centres régionaux, des 
écoles préparatoires d'éducation physique 
et sportive. 

En 1946, on avait accordé à la direction 
de l'éducation physique et des sports sco- 
laires universitaires un crédit de 680 mil- 
lions 384.970 francs. 

Le Gouvernement a demandé d'abord 
1.294.142.000 francs puis, comme je vous 
l'ai indiqué, au chapitre 376, une nouvelle 
augmentation de 4.540.000 francs, Enfin, il 
a demandé au chapitre 604 — je vous en 
parlerai tout à l'heure — une augmenta- 
tion de 50 millions de francs. 

Par conséquent, le total des crédits de- 
mandés par le Gouvernement s'élève à 
1.348.680.000 francs. 

Il s’agit, évidemment, de la première de- 
mande du Gouvernement. Elle a été suivie 
d'une lettre rectificative en vue d'une ré- 
duction de crédits. La diminution proposée 
par le Gouvernement et acceptée par la 
commission est de 92.500.000 francs. 

La commission a, d'autre part, décidé 
une réduction de 1.551.000 francs. La ré- 
duction globale s'élève donc à 94.080.008 
francs, soit 7 p. 100 des crédits demandés. 

Au chapitre 165, la réduction proposés 
par la commission est de 350.000 francs; 
elle vise ia transformation de postes de 
surveillant en pôstes de secrétaire admi- 
nistratif. 

Le rôle de ces surveillants était de s'oe- 
cuper des instituteurs, des institutrices, 
des moniteurs et des professeurs dans les 
écoles, lors de leur stage. 

Les personnes dont il s’agit sont suffi- 
samment âgées pour qu'il soit inutile 
d'exercer sur silos une surveillance et 
pour qu’on leur laisse une certaine liberté. 

La direction de l’éducation physique a es- 
timé que ces crédits pourraient être mieux 
utilisés et, au lieu de rémunérer des sur- 
veillants, dont la fonction n'était pas tel- 
lement indispensable, elle a transformé ces 
postes en emplois de secrétaires adminis- 
tratifs. 


C'est qu'en effet les directeurs de ces 
centres ont un travail assez considérable 
pour devoir être aidés. La présence à leur 
côté d’un secrétaire administratif leur per- 
mettra, surtout, de mieux remplir leur rôle 
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d'administrateur pédagogique et d’anima- 


teur. 


Au chapitre 167, la commission à < 
lement oeédé à une réduction de 500.000 
francs, Î s'agit, là encore, de la transfor- 
mation de postes de surveillants en emplois 
d'agents. 

La création de ces emplois d'agents est 
indispensable si l'on veut continuer à en- 
tretenir toutes nos installations sportives 
d'éducation physique. 

Si nous ny prenons garde, en effet, au 
bout d'un certain temps on sera obligé 
de renouveler le matériel et les instal- 
lations, ce qui coûtera plus cher que de 
rémunérer un certain nombre d'agents 
chargés de l'entretien de ces installations. 

Au chapitre 3721, une réduction indica- 
tive de 1.090 franes doit permettre de don- 
ner des renseignements à l’Assemblée. Il 
s'ag!t là de tous les travaux à prévoir pour 
l'aménagement des coïlèges nationaux, 
centres régionaux et écoles préparatoires 
d'éducation physique. hs 

Ce crédit, de l’ordre de 180 millions, 
aurait dû être inscrit au budget extraor- 
dinaire d'équipement de l'éducation physi- 
que. Mais, comme je l'ai déjà indiqué, 
on a considéré que ces dépenses n'étaient 
pas rentables et que, par conséquent, il 
importait de les comprendre dans le bud- 
get ordipaire. Une partie de ce crédit se 
trouve donc inscrite dans le présent bud- 
get. 

Il ne sera, certes, pas difficile d'utiliser 
ce crédit de 180 millions. Pour tous ceux 
qui se penchent sur ce problème et qui re- 
cherchent des crédits en vue d'aménager 
des écoles et des collèges, lant en ce qui 
concerne le matériel que pour la cons- 
truction, 180 millions représentent peu de 
chose. 

J'ai, d'ailleurs, la liste des travaux à 
entreprendre et je vous assure que, s'ils 
pouvaient être réalisés pour 180 millions, 
nous pourrions nous estimer heureux. 

Au, chapitre 37%, une réduction de 
700.000 francs a été opérée en vue de re- 
venir au crédit accordé en 1946. 

La commission a estimé que ce crédit 
jouvait être réduit, mais M. le ministre de 
a jeunesse, des arts et des lettres, en de- 
mandera probablement le rétablissement. 

Il fera sans doute ressortir que ce crédit 
est destiné au renouvellement de 3 mil- 
lions de fiches d'éducation physique qui 
n'avaient été imprimées en 1945 que pour 
deux ans. 

Au chapitre @04, votre rapporteur spécial 
a eu l'agréable surprise de voir le Gouver- 
nement demander tardivement l'inscrip- 
tion d’un crédit de 50 millions, en vue de 
Ja transformation, sur de nouvelles bases, 
de la formation prémilitaire en éducation 
physique de la jeunesse. 

D'après les services, il aurait fallu pré- 
voir un crédit de 80 millions. Mais, en l'état 
de notre trésorerie, lorsque la direction de 
l'éducation physique et des sports s'est 
adressée au ministère des finances, c’est 
avec peine qu'elle a obtenu un crédit. I 
a fallu que la commission des finances 
emette presque une indication pour qu’on 
la saisisse à nouveau d’une leltre rectifi- 
calive. 

On a estimé qu’un crédit de 60 millions 
pourrait permetire de continuer une tâche 
pour laquelle 500 millions étaient deman- 
dés l'an dernier, tandis qu'un autre mi- 
nistère devait l’assurer, et pour Jaquelle 
5010 millions auraient sans doute été récla- 
més pour cette année. 

En tout cas, les services de l'éducation 
physique et des sports ne pourront dispo- 
ser que de 60 millions environ, pour le 
denxième semestre, 

Ce crédit provient, pour 50 millions, du 
thepitre 604. Pour les 10 millions complé- 


mentaires, on a estimé que des économies 
étaient possibles sur le chapitre 606 relatif 
à la formation prémilitaire. 

Souhaitons-le, je n'aie pas une 
très grande confiance et que je craigne 

ue l'on nous demande de nouveaux cré- 
dits lors d’un prochain collectif. Il est vrai- 
ment de mauvaise méthode, pour des ac- 
tivités essentielles, de demander sans 
cesse des crédits au lieu de les prévoir 
globalement. 

M. le président de la commission. Nous 
n’entendons nullement voter de nouveaux 
crédits lors de l’examen des collectifs. 
Nous le disons dès aujourd’hui. 

M. le rapporteur pour l’éducation physi- 
que et les sports. Je constate que vous 
avez encore beauroup d'illusions, mon- 
sieur le président de Ja commission. (Sou- 
rires. 

M. le président de la commission. En 
fout cas, il n'appartient pas au rapporteur 
de prévoir lui-méme des crédits complé- 
mentaires. 

M, le rapporteur pour l'éducation phy- 
re et les sports. Je ne partage pas vos 

J'arrive maintenant à la troisième di- 
rection, direction des sports, qui as- 
sure la l'aison entre le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des iettres et les grou- 
pements sportifs, 

Son rôle est évidergment * important, 
puisqu'il faut entrer en relations avec tous 
ceux qui s'occupent, sur le plan sportif, de 
la jeunesse et même des adultes. à 

En 19:16, l’on avait accordé un crédit d 
277.294.000 francs. Cette année, le crédit 
demandé était de 435.935.000 francs. Le 
Gouvernement a d’abord fait une réduc- 
tion de 5.600.000 francs. De son côté, la 
coMmmMIss:on à opéré une réduction de 
2.475.000 francs, soit au total 8.075.000 
francs, c'est-à-dire 1,8 p. 100 des crédits 
demandés. 

Il y a là une différence avec les autres 
directions. Il s'agit de crédits en faveur 
d'associalions et je suis persuadé que 1e 
Gouvernement, tenant compte des désirs 
de l’Assemblée, a considéré que ces crédits 
seraient mieux défendus que certains 
autres qu'on accorde assez difticitement. 

La commission a opéré une nouvelle 
réduction, au chapitre 174, d’un crédit de 
110.000 francs qui avait été inscrit en vue 
de la création, à partir du 1% juillet 1947, 
de trois postes de rédacteur. 

Au chapitre 177, elle a opéré une réduc- 
tion de 1.263.000 francs. 11 s'agissait là de 
la transformation de 19 postes de profes- 
seurs et de 6 postes de maîtres d'éduca- 
tion physique en 25 emplois d'agents con- 
tractuels. 

D'une façon comme de l'autre, le chif- 
fre total du personnel est aussi élevé et 
demeure fixé à 25 unités. Le résultat de 
celle transformation était que les agents 
contractuels revenaient plus cher. M. le 
ministre aura'le loisir de s'expliquer sur 
ce point. 

La commission propose, en outre, une 
réduction de 250.000 francs au chapitre 179 
et une réduction de 250.000 francs au cha- 
pitre 372. 

Au chapitre 538, elle a opéré une ré- 
duction indicative de 1.000 francs pour 
marquer sa volonté de voir effectuer un 
relèvement. IL s’agit, je l’ai déjà indiqué, 
des subventions aux fédérations et asso- 
ciations sportives. 

Le crédit demandé par le Gouvernement 
s'élevait d'abord à 90 millions. Une lettre 
rectificative l’a diminué de 2 millions. La 
commission a estimé que cette dernière 
réduction pourrait être supprimée, au 
moins en partie, et que si l’on ne donnait 
pas aux fédérations et associations sporti- 


ves des subventions suffisantes, on ris- | 


querait peut-être de limiter leur activité, 
suis persuadé qu'il y aura beaucoup 4 
défenseurs de la suppression de ce crédit 
de 2 millions et, pour ma part, je n'in. 
siste pas. 

Au chapitre 540, une réduction de 1 009 
francs a été opérée à titre indicatif, Il s'ugt 
de subventions aux centres de formation 
nautique et aux centres d'initiation spor. 
tive scolaire. 

Sur le crédit demandé s’élevant à 9 m1 
lions 500.000 francs, le Gouvernement à 
opéré une réduction d’un million «de 
francs. La commission vous demande 
d'examiner si cette réduction n’est 
excessive. 

Là aussi, nous serons exposés à un cer. 
tain nombre de demandes, 

Au chapitre 541, relatif aux subventions 
pour organisations d'épreuves de masses, 
une réduction indicative de 1.000 francs à 
été opérée. Pourquoi ? Le Gouvernement 
‘avait demandé un crédit de 5 millions de 
francs, sur lequel il avait consenti une 
réduction de 200.000 francs, ce qui n'est 
pas énorme. La commission des finances 
a fait un nouvel abattement de 1.000 
francs, à titre indicatif, pour attirer l'at- 
tention du Gouvernement et de l’Assem- 
blée sur une manifestation organisée par 
la fédération sportive et gymnique du 
travail, au mois de septembre prochain, 
et qui est intitulée « Rassemblement snor- 
tif international ». Un projet de loi devait 
comporter le vote d’un crédit spécial pour 
cette manifestation. Mais je crains que le 
ministre des finances et le ministre de la 
jeunesse n'aient jamais réussi à se meitre 
d'accord pour déposer ce texte. 
quoi la commission des finances a estimé 
qu'il fallait faire un effort. IL s'agirait 
d'un crédit de l’ordre de 7.800.000 francs, 

Au chapitre 606, relatif à la réorganisa- 
tion de da formation prémilitaire, Ja com- 
mission des finances avait opéré une ré- 
duction indicative de 1.000 francs sur un 
crédit de 250 millions, pour demander nn 
Goûvernement de se rappeler les promes- 
ses qu’:! avait faites à la séance du 29 mai. 
Le Gouvernement ayant fait Peffort de. 
mandé, je n'insiste pas. 

Outre Jes dépenses particulières des 
trois directions, il y a les dépenses com- 
munes à ces trois directions. En 1946, on 
avait accordé 122.917.625 francs. En 1917, 
le Gouvernement demandait 236.730.000 
francs. Des réductions importantes ont 616 
opérées, Le Gouvernement a d’abord pro- 

osé une réduction de l’ordre de 18 mil- 
ions 650.009 francs. La commission des 
finances est allée plus loin encore et à 
opéré un nouvel abattement de 12.400.040) 
francs, ce qui donne au total une éconn- 
mie de 21.058.000 franes, soit 143.4 p. 100 
des crédits primitivement demandés. Vous 


.reconnaîtrez aisément que l'effort réalisé 


est important. 

Les économies portent, en fait: sur le 
chapitre 363, pour 2.500.000 franes: sur le 
chapitre 36%, pour 6 millions de francs; 
sur le chapitre 3771, pour 400.000 francs; 
sur Je chapitre 608, pour 3.500.000 francs. 

Sera-t-il possible de maintenir ces éco- 
nomies ? Certainement dans le budgrt 
actuel, encore que le correctif risque d'ap- 
porter quelques rectifications, Quoi qu'il 
en soit, puisqu'elles sont possibles ct 
même certaines, il faut tout de même a'ti- 


rer sur elles votre attention. . 


Une réduction de 3.500.000 franes a été 
faite au crédit du chapitre 608, relatif à 
l'information et à la documenattion en f:- 
veur de l'éducation physique, des sports 
et ‘de l'éducation populaire. On n'a 
peut-être pe tenu compte de ce fait qu'un 
Tee e projection, par exemple, vaut 
140.000 francs et que lorsqu'on voudra 
faire un film pour l'éducation physique, 
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c'est une dépense de l’ordre de { million 
à 1.500.000 francs qu'il faudra engager. 
Si les crédits sont insuffisants, on ne fcea 
rien ou le moins possible et c’est, en 
définitive, l'éducation physifue et la jeu- 
nesse qui en supporteront les consé- 
quences. 

Mais je ne voudrais pas terminer cet 
exposer notre conception particulière de 
Jéducation physique, des sports et de l'édu- 
‘ation populaire. 

Fans Route, comme je vous l'ai déjà dit, 
j, y a eu après la guerre un vaste mou- 
vement en faveur de la jeunesse dans 
tous les pays, en particulier en France. 
Mais ces mouvements sont de différente 
nature et je crains, pour ma part, que 
certains veuillent accaparer la jeunesse 
pour des fins politiques ou religieuses. 

(nterruptions au centre.) 

M. Simonnet. La commission des finan- 
ces n'a pas dit un mot de cela. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances n'a rien à voir 
dans cette question. 

M. Simonnet. Dans ce cas, au nom de 
qui parle M. le rapporteur ? 

M. le rapporteur pour l'éducation phy- 
sique et les sports. Je parle en mon nom 
personnel. J'ai déclaré que je tenais, en 
concluant, à dire mon sentiment. 

Je comprends fort bien que toutes les 
tendances s'intéressent à la jeunesse et 
essayent de créer des mouvements. Mais 
en tant que républicain et démocrate j'es- 
time qu'au-dessus de ces mouvements il 
devrait y avoir un ministère qui ait pour 
tiche essentielle de coordonner leurs 
efforts, car le seul but de l'Etat devrait 
être de favoriser la création d'organismes 
qui puissent rassembler toute la gg 
de France, quelles que soient les ten- 
dances. 

Certes, les jeunes peuvent être rassem- 
blés en groupes particuliers, pour des ac- 
tivités particulières. Et c'est le droit de 
chacun de viser à ces rassemblements. 
Mais ce qu'il faut éviter avant tout, c’est 
de faire de ces groupements particuliers 
des groupements opposés. 

Souvent, on réclame pour les jeunes de 
France un enseignement commun. Je vou- 
drais qu'à certains moments ils puissent 
aussi se réunir dans des maisons de 
jeunes, au sein d’associations, contrôlées 
par l'Etat, si besoin est, mais dirigées par 
des maîtres qualifiés. 

Là, ils oublieraient qu'ils sont socialistes 
ou communistes, #épublicains de gauche 
ou indépendants, catholiques ou protes- 
tants. Ils ne seraient plus que de jeunes 
Français qui aspirent à la vie, désireux 
d'accéder à leur plein développement phy- 
sique, 

Si nous aboutissons à ce résultat, nos 
jeunes pouaint rester divisés sur le ter- 
rain politique. Ils seraient des adversaires 
loyaux ; ils ne seraient jamais des ennemis. 
Telle est la déclaration nette et pré- 
cise que je tenais à faire en vieux militant 
républicain laïque, mais laïque dans le 
plus grand sens du mot, Car si nous n’ar- 
rivions pas à réaliser l'union des jeunes 
sur ce terrain et si nous n'’arrivions pas 
à les discipliner, la France serait perdue. 
.Ce qui caractérise, en effet, la jeunesse 
d'après guerre, c’est surtout son ne 
de discipline, car elle a été livrée à ‘elle- 
même la guerre et l'occupation. 
Il faut la reprendre en main et lui donner 
un idéal à réaliser. C’est gr je vou- 
drais, lançant un appel à l'Assemblée, 
qu'on ne lésinât pas trop sur les crédits 
accordés à ce ministère, parce qu'il s'agit 
de la jeunesse, donc de l'avenir de 
France. (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. Mes chers collègues, 
avant les dix-sept orateurs inscrits dans 


la discussion générale, nous avons à en- 
tendre M. Garaudy, président de la com- 
mission de l'éducation nationale. 

lAssemb'te. désire-t-elle poursuivre ie 
débat et entendre maintenant M. Garaudy, 
ou préfère-t-elle renvoyer la suite de la 
discussion à cet après-midi ? 

Sur divers bancs. Continuons! A cet 
après-midi ! 

M. le président de la commission. Je 
demande Ja parole, 

Mme la présidente, La paroie est à M. le 
président de la commission, 

M. le président de la commission. Je 
suggérerai que la prochaine séance ait 
lieu à quinze heures et detmie, au lieu de 
seize heures, ce qui nous permettrait de 
reporter l'audition de M. Garaudy à vet 
après-midi. 

M. Simonnet. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Si- 
monnet. 

M. Simonnet. [Ia proposition de M. le 
président de la commission n'est pas réa- 
lisable. La séance de cet après-midi a été 
fixée régulièrement à seize heures, Il est 
possible qu'un scrutin public à la tri- 
bune ait lieu sur l'une des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour. Nous ne pouvons 
‘donc commencer la séance avant l'heure 
prévue. Nous ei entendre mainte- 
nant M. Garaudy. 

Mme la présidente. Je consuite l'Assem- 
blée sur le renvoi À cet après-midi de la 
suite” de la discussion. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour le renvoi.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. Dans la séance du 
18 juillet 1947, M. Roulon a déposé une 
proposition de loi tendant à fixer à 
1943 francs le prix du quintal de blé, 
compte non tenu de Ja prime à l'hectare. 

L'auteur demande Ja discussion d’ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
métente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance ct après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure, 

J'invite la commission de l'agriculture 
à se réunir aussitôt en vue de se pro- 
noncer sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence ainsi que sur le fond même de 
là proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à midi quarante minutes.) 


— 4 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La prochaine séance 
aura lieu cet après-midi à seize heures, 
après la réunion de la conférence des pré- 
sidents. 

L'ordre du jour serait le suivant: suite 
de la discussion du projet de loi portant 
fixation des crédit; applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire de l'exercice 1947 
(dépenses civiles) ; discussion des conclu- 
sions du rapport du 8° bureau sur les opé- 
rations électorales du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon; discussion de la pro- 
position de résolution de M. Lecourt et 
plusieurs de ses collègues tendant à ls no- 


mination d’une commission exceptionnelle 
de la réforme administrative; discussion 
de la proposition de loi de M. Gros et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à régle- 
menter le temps de travail et le repos heb- 
domadaire dans les professions agrico:es. 

M. Schneiter, Je demande la parole, 

Mme la présidente, La paroe est à 
M. Schneiter. 

M. Schneiter. Je m'excuse de demander 
une modification à l’ordre du jour, En tant 
que membre de Ja commission des tinan- 
ces, je comprends le souci de M, le pré- 
sident de la commission de voir voter le 
budget dans le plus bref délai, Mais je 
dois, au «om du mouvement républica 
popuiaire, insister pour ,que soit inscrite 
en tète de l'ordre du jour de cet après- 
midi la discussion des concusions du 
8° bureau sur les opérations électoraes 
de Saint-Pierre et Miquelon. 

Nous croyons savoir que le rapporteur 
sera bref et que le seul orateur inscrit 
n'interviendra que quelques minutes, Les 
opérations électorales datent de neuf mois 
et le débat sur la validation a étË reporté 
de semaine en semaine. 

Je demand: donc à l Assembiée d'ins- 
crire en tête de son ordre du jour de cet 
après-midi la discussion des opérations 
électorales de Saint-Pierre et Miquelon, le 
débat budgétaire devant être repris immé- 
diatement après. 

A l'ordre du jour de cet après-midi 
figure aussi le débat sur la réforme admi- 
aistrative. Par souci de ne point retarder 
encore-le vote du budget, nous vous de- 
manderons de reporter la discussion de 14 
proposition de æésoiution de M. Lecourt et 
de plusieurs de ses collègues à une séance 
de demain. Mais j'insiste pour que ja prio- 
rité soit donnée cet après-midi à la discus- 
sion des conclusions du rapport sur les 
opérations électorales de Saint-Pierre et 
Miquelon. 

Mme la présidente, La parole est À M. le 
président de la commission des finances. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. J'accepte vo’ontiers 
que le début de la séance de cet après-midi 
soit consacré à l'examen du rapport sur 
les opérations électoraies de Saint-Pierre et 
Miquelon, Mais il doit être bien entendu 
que nous reprendrons ensuite l'examen 
du budget et que nous le poursuivrons 
jusqu'à la fin, c'est-à-dire cette nuit. 

Par ailleurs, je me permets d'insister 
beaucoup auprès du bureau de l’Assemblée 
pour que, dans un cas aussi simple que 
celui d'un vote pour ou contre une vali« 
dation, le scrutin puisse avoir lieu dans 
les salles voisines de la salle des séances 
Cela ferait gagner une heure et nous mer- 
mettrait de çontinuer l'examen du budget 
en séance. 

M. René Mayer. Je crois que cela est 
contraire au règlement, qui dispose que 
le scrutin, s'il y en a un, doit avoir lieu à 
la tribune, 

Au centre. I n’est pas sûr qu'il y ait 
scrutin. 

Mme la présidente. Je vous remercie, 
monsieur le président de la commission, 
d'accepter la proposition de M. Schneiter, 
sur laquelle je vais consulter l'Assem- 
blée. 

En ce qui concerne votre proposition de 
procéder au scrutin public non pas à la 
tribune, mais dans les salles voisines, je la 
‘ransmettrai à la conférence des présidents, 
à laquelle vous assisterez vous-même, 
au début de l'après-midi. Je précise, d'ail. 
leurs, que je n'ai encore été avisée d'au- 
cune demande de scrutin. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion de M. Schneiter tendant à fixer au dé- 
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eussion des conclusions du rapport du 
8° bureau sur les opérations électorales du 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 

(L'Assemblée, consultée, adopte celle 
proposilion.) 

Mme la présidente. En conséquence, à 
gcize heures, séance publique : 

Discussion des conclusions du rapport du 

bureau sur les opérations électorales 
du territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 
(M. Noguères, rapporteur.) 
_ Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits appiicab:es aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947, (Dépenses civiles) n° 1180, 1556, 
— M, Charles Barangt, rapporteur géné- 
ral.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues tendant à la nomination d'une 
commission exceptionnelle de la réforme 
adininistrative (n° 1156, 1690, 1706. — 
M. Yves Fagon, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Gros et plusieurs de ses co'lègues ten- 
dant à réglementer le temps de travail et 
Je repos hebdomadaire dans les professions 
agricoles (n° 15, 481, 1516, 1708, — 
M. Montagnier, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi 
pôrtant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
4947 (Dépenses civiles) (n°s 1180, 1556, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Il n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi régé. 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée. 

(La séance est levte à midi quarante- 
cinq minules.) 


Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 141%e SEANCE 
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Adoption, au scrutin, des conclusions du 
rapport du Se bureau tendant à l’invalida- 
tion. 

MM. le président, Fagon, Louis Noguères. 

Décision de ne pas communiquer le dos- 
sier des opérations électorales à M. le mi- 
nistre de la justice. 


8. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d’une proposition de résolution. 


9. — Budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles). — Reprise de la discussion 
d'un projet de loi. 

Education nationale (suite). 

Discussion générale (suite) : 
net. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
Prochaine séance. 


10. — Règlement de l’ordre du jour: MM. le 
président, Christian Pineau, président de la 
commission des finances; Houphouet-Boi- 

Décision d'inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de mardi 29 juillet, immédiatement 
après la discussion du projet de loi sur les 
loyers, la discussion du quatrième projet de 
loi budgétaire, 


M. Simon- 


DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance ‘de ce jour a été affiché 
et distribué, 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Edouard Bonne- 
fous, Monjaet, Schneider, Michaud, Bois- 
don, Thiriet, de Tinguy, Catrice, Fonlupt- 
Esperaber, Beugniez, Pflimlin, Gosset, 
Reille-Soult, Mile Bosquier, Max Brusset 
s’excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 
és. 
Conformément à l’article 42 du règ'e- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


OPERATIONS ELECTORALES DE SAINT-PIERR 
ET MIQUELON 


Discussion des conclusions du 8° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour ap@elle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 8 bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de Saint-Pierre et Mi- 
quelon. 

Le rapport à été inséré à la suite du 
comple rendu in exlenso de. la séance du 
23 mai 1947. 

Votre Se bureau vous propose de pro- 
noucer l’invalidation du député du terri- 
toire de Saint-Pierre et Miquelon. 

- La parole est à M. Louis Noguères, rap- 
porteur du 8° bureau. 

M. Louis Noguères, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, vous allez sans doute 
tout à l'heure vous séparer quand il 
s'agira de vous prononcer sur les conclu- 
sions qui vous sont proposées par le 8° bu- 


rcau, 


Mais je pense être votre interprète en 
émettant tout d’abord le souhait qu'il nv 
ait pe aucune séparation entre Vous pour 
réndre hommage aux populations de Sant. 
Pierre et Miquelon, qui sont des popul. 
tions Jlaborieuses, vivant dans des con. 
tions difficiles et qui constituent un pro. 
longement de notre Bretagne. Car les po. 
pulations de Saint-Pierre et Miquelon sort 
en fait, des populations bretonnes parties 
s'installer au loin pour gagner leur vie et 

our faire flolter les cou:eurs de la France, 
Applaudissements.) 

M. le président. L'Assemblée tout entire 
les salue. 

M. le rapporteur. Mon propos n'est ps 
de reprendre devant vous le rapport qui 
a été publié au Journal officiel. 

Ce rapport, je l’ai fait aussi complet que 
possible ; il donne, notamment, l’énumér:- 
tion et l’analyse de tous Les documents qui 
ont été versés au dossier, aussi bien du 
côté de M. Laurelli que du côté de M. le. 
bidour, qui sont les deux hommes entre 
lesquels vous allez avoir tout à l'heure à 
vous prononcer. 

Ce que je veux préciser, en dégageant 
tout de suite les caractères essentiels de 
celte affaire, c’est qu’il n’est question ici 
d'aucune fraude électorale. 

Voici les résultats de l’élection du {0 ro- 
vembre 1946: 


9.599 
Bulletins blancs ou 
21 
Sufirages exprimés.. 2.275 


Ont obtenu: 


MM. Laureili, proclamé élu... 


4.159 voix, 
Debidour .... 1.116 


Lorsque ces résultats ont été publiés et 
lorsque M. Debidour a rédigé la’ protesta- 
tion qui est à l’origine du débat gcluc!, il 
a pris soin de faire connaître qu'il ne re- 
levait aucune fraude quant aux conditions 
mêmes dans lesquelles se sont déroulées 
les opérations de scrutin. 

Il a versé à son dossier un certain nom- 
bre de pièces dont je parlerai dans un 
instant, mais nous retenons bien qu'il n'y 
a pas de fraude électorale à proprement 
parler. 

Il y a, entre M. Debidour et M, Laurelli, 
l'écart que vous avez vu, de 43 voix. 

Lorsque l'affaire est venue pour la pre- 
mière fois devant le 8° bureau, c’est notre 
distingué collègue M. de Tinguy qui a té 
désigné pour examiner le dossier, pour en- 
tendre les parties en cause, s’il le jugeuit 
utile, et pour déposer son rapport. 

Nous nous sommes retrouvés au & }u« 
reau le 28 janvier 1947. 

M. de Tinguy a présenté son rapport, 
après quoi les membres du bureau ont 
d'entendre M. Debidour et M. Lau- 
relli, . 

Je dois à la vérité de dire que la pl15 
mauvaise pièce du dossier de M. Laurcli 
— pour empoyer une expression bien 
connue de mes confrères — fut M. Laurel 
lui-même. 

Il est impossible en effet de ne pas (- 
gager devant l’Assemblée le sentiment qui 
est. né au sein de notre bureau lorsiue 


nous avons entendu M. Laurelli qui, pour 
être évidemment alé bien loin à l'Ouest 


jusqu'aux îles océanes, n'a pas perlu 
cette fougue que donne à ses erfants lie 
de beauté. 

M. Laurelli à placé, tout de suite, le 
débat sur un plan que je vais définir en 
citant une de ses affirmations et une (8 
ses interrogations. 

L'affirmation est celle-ci: « Aussitôt qu 


M. Debidour, mon adversaire, est arriv 
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Saint-Pierre, accompagné de M. Marchand, 
administrateur, et d’un de ses amis, je 
Jes ai fait prendre, vous n’en doutez pas, 
dans une étroite surveillance. » 

Evidemment ! 

M. Laurelli a ensuite ajouté, et c'était là 
l'interrogation: « Comment voulez-vous 
que j'empêche mes amis de donner de 
l'argent à mes électeurs ? » 

Evidemment 

11 est évident que de tes propos n'ont 
pas été de nature à concilier le 8° bureau | 
à M. Laurelli 

Lorsqu'il a fallu voter sur les conclu- | 
sions favorables à la validation auxquelles 
avait abouti M. de Tinguy, le 8° bureau les 
a rejetées. 

C'est dans ces conditions que j'ai été 
chargé d'examiner à mon tour les 
Je dis bien, cette fois, « les dossiers », 
car, si vous vous reportez au rapport qui 
a été publié au Journal officiel, vous cons- 
taterez que tous les dossiers se sont con- 
sidérablement gonflés; aussi bien du côté 
de M. Debidour que du côté de M. Lau- 
relli, les pièces sont venues nombreuses 
et aussi des mémoires, de telle sorte qu'au 
moment d'établir le rapport, j'ai eu à 
fare une véritable nomenclature. 

Elle figure au Journal officiel. 

Je vous répète que je nai pas l’inten- 
tion de reprendre l'énoncé de toutes les 
piton ainsi répertoriées au Journal offi- 

Du côté de M. Debidour, il existe un 
certain nombre de documents aux termes 
desquels des offres d'argent auraient pu 
être faites par des amis de M. Laurelli à 
des électeurs ou à des électrices, et aussi 
de documents qui établiraient des faits 
de pmession qui auraient pu être exercés 
par M. Laurelli ou des amis de M. Laurelli 
sur des électeurs ou sur des électrices. 

De l’autre côté, en réponse, M. Laurelli 
fait état d’attestations qui tendraient à jus- 
üfier l'affirmation persistante et souvent 
reprise qu’en réalité M. Debidour était 
un candidat officiel et que l’admunistra- 
teur de Saint-Pierre et Miquelon, M. Mar- 
chand ne se préoccupait pas d'autre chose 
que d'assurer sa réélection. 

Voilà le caractère des pièces qui sont 
au dossier. Je les ai examinées, je vous 
indique, pour vous montrer comment Je 
dossier se gonflait continuellement, qu'à 
la veille même du ax} où, de nouveau, 
le S° bureau s’est réuni, je recevais chez 
moi un honorable commerçant qui a des 
intérêts considérables à Saint-Pierre et 
Miquelon, et qui venait me dire: 

« J'ai tenu à vous voir pour vous 
mettre au courant de ceci: le 28 janvier 
dernier, alors que le 8° bureau était 
réuni pour statuer sur les élections de 
Saint-Pierre et Miquelon, je déjeunais avec 
les dirigeants de la société « La Morue 
française » — c'est une société dont le rôle 
est particulièrement important à Saint- 
Pierre et Miquelon — « ces messieurs m'ont 
dit: Vous avez eo juger notre puissance. 
Nous avons voulu nous débarrasser d’un 
député » — c'était M. Debidour — « vous 
avez vu comment nous y avons réussi », 

Ce document a été versé au dossier par. 
mes soins, bien entendu, de telle sorte qu’il 
sera possible à M. Laurelli de s'en expli- 
quer, s’il le juge utile. 

_ Vous avez vu au Journal officiel dans 
quelles conditions, en ce qui me concerne, 
j'ai fait litière de tout ce qui m'est apparu 
comme une documentation à la vérité lé- 
gère ou sans grande portée. J'ai estimé, en 
effet, qu’il ne fallait pas s'arrêter à tous 


+ 


les papiers qui étaient au dossier. Pag con- 
tre, mes chers collègues, et ici je vous 
demande toute votre attention, j'ai consi- 
déré 2: ne m'était pas possible de mettre 
de côté un fait qui, lui, n’est pas contesté, 


qui n’est pas contestable, et qui constitue 
un délit dans les termes du code pénal. 

J'ai en eflet pensé que je ne serais fas 
digne de la confiance que vous avez bien 
voulu me marquer si, trouvant dans un 
dossier comme celui-ci la certitude d'un 
délit, je ne venais pas dire à l'Assemblée: 
« Il nest pas possible que vous acceptiez 
de voir siéger parmi vous un collègue qui, 
tombant sous le coup de la loi pénale, 
pourrait apparaître aux populations fran- 
çaises comme un législateur qui, à la vé- 
rité, serait mis à l'abri de la loi même 
lorsqu'elle est assortie d'une peine correc- 
tionnelle. » 

Or, oui ou non, y a-t-il un délit commis 

ar M. Laurelli ? Et si ce délit existe, peut- 
il emporter les conclusions aux jueiles s'est 
rallié le huitième bureau ? 

Quel serait le délit ? Celui-ci. A Saint- 
Pierre et Miquelon, on met la radio à la 
disposition des partis en présence pen- 
dant la campagne électorale. 

Une heure par jour, chacun des candi- 
dats s'exprime à la radio. L'’avant-veille 
du scrutin, le 7 novembre 1946, M. Lau- 
relli à ainsi annoncé aux populations 
qu'une mesure d’une extrême gravité ve- 
nait d'être décidée par l'administration. 
On allait employef 15.000 dollars, qui 
étaient réservés spécialement, unique- 
ment, au ravilaillement des îles, pour pro- 
céder à des réparations figurant au plan 


| accepté par M. M. Debidour, pour réparer 


un frigorifique destiné à la pêche. 

M. Laurelli ajoutait que si ces 15.000 dol- 
lars étaient ainsi employés, on ne pourrait 

as assurer le ravitaillement des îles en 

eurre et en lait, 

L'émotion fut si considérable — n’'ou- 
bliez pas que nous sommes le 7 novem- 
bre et que les élections devaient avoir 
lieu le 10 novembre — que l'administra- 
teur dût donner lui-même un démenti, et 
déclarer qu’en réalité le prélèvement en- 
visagé ne pouvait, en aucune manière, 
empècher le ravitaillement des fes en Jait 
et en beurre. 


Dès le lendemain, M. Laurelli, voulant 
convaincre les électeurs et les électrices 
de la réalité de son affirmation et de la 
ravité du fait, a donné lecture à la ra- 
dio — et c'est là que réside le délit du 
télégramme officiel qui avait été envoyé 
par l'administrateur à son ministre, et qui 
est conçu dans les termes suivants: 

« Pour commencer sans délai réfection 
terrasse frigorifique sans attendre alloca- 
tion devises par Economie nationale, re- 
connaissants autoriser télégraphiquement 
votre représentant local à faire avance 
15.000 dollars canadiens sur crédit mis dis- 
position Saint-Pierre pour réalisation pro- 
gramme important. Frais sollicités se- 
raient remboursés dès réception alloca- 
tion devises nécessaires pour réfection 
frigorifique. Direction plan suit cette 
question auprès Economie nationale. Si- 
gné: Marchand. » 

Par conséquent, à la veille même des 
élections, lecture a été donnée par un des 
candidats d’un télégramme officiel. On 
n’est pas venu, cette fois, dire à la radio: 
« il paraît que... » ou « j'apprends que. » 
Non. Lecture a été donnée du télégramme 
officiel envoyé par l'administrateur à son 
ministre. , 

Or, ce fait tombe sous le coup de la 
loi. Voici, en effet, l'article premier de la 
loi du 45 juin 1938, qui vise la protection 
des correspondances par'la voie radioélec- 
trique : 

« Quiconque aura, sans l’autorisation de 
l'expéditeur ou du destinataire, divulgué, 

ublié ou utilisé le contenu des correspon- 

ances transmises par la voie rad'oëélec- 
trique ou révélé leur existence, sera puni 


des | ap portées à l'article 378 du code 
pénal. » 

, Ce que le législateur a voulu empêcher, 
c'est que soit commis un délit qui rejoigne 
celui de l'avocat ou du médecin trahis 
sant le secret professionnel. 

M. Jacques Duclos. C’est un peu fort. 

A l'ertrème gauche. Vous exagérez. 

M. le rapporteur, Vous pouvez apprécier 
comme vous l'entendez mon argumenta- 
tion. Mais votre rapporteur est àela tribune 
Justement pour vous dire : « Voilà le 
délit. » 

A vous de décider s'il vous apparaît 
comme suffisant pour écarter un élu. 

. C'est toute l'affaire. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos, Très bien ! 

M. le rapporteur, C'est parce qu'à mon 
sens le délit existe que j'ai déposé des 
conclusions défavorables À M. Laurelli. 
Vous apprécierez et vous vous prononce- 
rez. 

On a fait remarquer qu'un candidat 
pourrait également se rendre coupable 
d'un délit, par exemple en renversant un 
piéton sur la chaussée pendant la période 
électorale et que celà ne paraîtrait sans 
doute pas suflisant pour l'invalider s'il 
était élu. 

J'ai fait observer que ce n'est pas tout 
à fait la même chose. 

Il s’agit de savoir si le délit commis 
a pu avoir une incidence quelconque sur 
le résultat de l'élection. 

Vous êtes en présence d'une élection 
où l’on constate une différence de qua- 
rante-trois suffrages entre les deux candi- 
dats. Oui ou non, le fait d'annoncer à la 
population, en commettant un délit, 
qu'elle sera privée de.lait et de beurre, 
peut-il avoir eu une répercussion quel- 
conque sur les élections ? 

Je considère, quant à moi, qu'il faut 
répondre affirmalivement, et j'ai proposé 
au 8° bureau d’écarter pour cela le prin- 
cipe de la validation. 

e rapporteur a été suivi. C'est mainte- 
nant à l’Assemblée à se prononcer. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme 
Poinso-Chapuis. (Applaudissements au cen 
tre.) 

Mme Poinso-Chapuis. Mesdames, 1nes- 
sieurs, je tiens d'abord à rendre hommage 
à l'effort d'obijectivité du rapporteur 
M. Noguères. Il s’est eflorcé, avec beaucoup 
de clarté, de dégager les données générales 
de ce dossier, et c'est ainsi que, de lui- 
même, il a écarté toutes les premières im- 

utations qui avaient d’abord été formu- 
ées contre M. Laurelli et retenues par la 
commission lors de sa première séance. 

Je pense que nous serons tous d'accord 
pour estimer qu'en pareille matière ce ne 
sont point des individualités que nous 
avons à juger, mais véritablement des 
faits, qui se présentent par eux-mêmes et 
Aqui se suffisent. 

li ne saurait être d'un juge- 
ment de sympathie, S'il en était autre- 
ment, vous me trouveriez personnellement 
rènée, car j'ai gardé de la commission de 
a santé, aux travaux de laquelle j'ai par- 
ticipé sous la présidence de M. Debidour, 
le souvenir d'un président aimable et cour- 
tois, qui est #ans doute le souvenir que 
tous ont gardé ‘de lui dans cette Assem- 
blée. 

I n’est donc pas, il ne peut être à aucun 
moment queslion de personnes 
débat. 

Nous sommes là pour apprécier des faits 
et la question qui nous est posée est celle- 
ci, comme en toute matière de conten- 


tieux é'ectoral: y a-t-il eu fraude dans les 
élections qui nous sont soumises et, s'il 
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y à éu fraude, cette fraude était-elle de 
halure à changer Je résultat du scrutin ? 

C'est à ces deux questions que nous 
allons essayer de répondre, nous aussi, 
avec le maxfmum d'objectivité, 

Et d'abord, ce débat présente ceci de 
particulier, c’est que tout le monde, y 
compris M. le cr est d'accord pour 

* reconnaître qu'il n’y a pas eu de fraude 
électorale à proprement parler, que les 
élections Bnt été apparemment régulières 
et correctes. 

M. le rapporteur. Apparemment 1 

Mme Poinso-Chapuis. Je dis: apparem- 
ment, monsieur le rapporteur, car nous en 
sommes réduits, dans toutes les élections, 
à juger sur des apparences. 

Noxe rôle se borne à apprécier des 
faits! 

M. le rapporteur. Il n’est pas question 
de fraude, puisque M, Debidour lui-même 
a reconnu qu'il n'y a pas eu de fraude. 

Mme Poinso-Chapuis, C'est pourquoi j'ai 
tenu à souligner tout de suite devant l’As- 
semblée, et l'importance de cette déclara- 
tion ne lui échappera pas, qu'il n’y a pas 
eu de fraude électorale, 

l s'agit seulement de savoir s’il y a eu 
manœuvre antérieurement aux élections et 
gi celte manœuvre a été de nature à 
influenceæ le résultat de ces élections. 

La procédure qui s'est déroulée dans 
cette affaire revêt un caractère particuliè- 
rement bizarre sur lequel je veux attirer 
votie attention. 

Lorsque le 8° bureau s’est réuni pour Ja 
remièse fois, il était question d'un cer- 
ain nombre de griefs auxquels M. Noguè- 

res faisait alusion tout à l'heure et que 
M. Debidour avait présentés contre son 
concurrent, Ces griefs se ramenaient à 
quelques faits variés mais cependant clas- 
siques, car on les rencontre, en réalité, 
à peu près dans tous les contentieux élec- 
toraux que nous avons eu à connaître. 

On nous à dit qu'en réalité il y aurait 
eu des pressions électorales, puisque 

M. Laurelli aurait demandé À un camarade 
de la C, G. T. de voter pour lui; j'en déduis 
que M, Laureli aurait done appartenu à 
Ja C. G. T, clandestine, Ce qui ne saurait 
vraiment lui être reproché ! 

On nous a dit aussi que M. Laurelli 
aurait fait diswibuer de l'argent à des 
électeurs ; et tout à l'heure M. le rapporteur 
retenait une déclaration de M. Laurelli qui 
éclaire bien le débat devant le bureau, 
débat où les éléments de sympathie et 
d'antipathie, d'adresse et de maladresée 
ont joué au maximum. 

Devant le $° bureau, s'agissant de ces 
oflves d'argent, M. Laurelli a dit: « Même 
si c'était vrai, que pourrai-je y faire, si j'ai 
des amis maladroits ! » Et M. le rapporteur 
lui-même n'a pas retenu le fait, estimant 
qu'il ne méritait pas qu'on s'y arrête, 
parce que pareille aventure pourrait arri- 
ver à tout le monde. Tout amateur des jar- 
dins peut rencontrer san ours. 

On a encore prétendu que M. Laurelli 
avait sollicité le vote des abstentionnistes, 
ce qui me parait être un appel au devoir 
civique que chacun &e doit de lancer en 
période électorale. (Sourires.) 

De cela encore, d’ailleurs, M. le rappor- 
tèur lui-même vient de faire justice, de 
même que de celte accusation de dernière 
heure de collusion avec Ja « Morue fran- 
aise » à laquelle il a été répondu par une 
allestation exactement contraire que j'ai 
sous les yeux, Ce dont on peut conclure 
seulement que ces affirmations contradic- 
toires s'annulent, 

Faisons donc litière, comme l'a dit 
M. Noguères, de ce brie à brac d'imputa- 
tions qui se contredisent les unes les au- 
tres et ne sont jamais justifiées. (Applau- 
dissements au centre.) 
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M. le rapporteur en est alors arrivé à 
ce qu'il considère comme la pièce mai- 
tresse de l'accusation, si j'ose dire. Mais 
la particularité de ce dossier, c'est que 
cetle pièce maîtresse n'est apparue qu'a- 
près que le bureau se fût déjà prononcé. 

En effet, c'est sur un rapport favorable 
à M. Laurelli que le 8° bureau, rejetant ce 
rapport, a décidé l’invalidation. Il l'a pro- 
posée pour les motifs que je viens d’évo- 
quer. Mais, au moment où il s’est pro- 
noncé, il n'avait été question en aucune 
manière de ce fameux télégramme qui sert 
aujourd’hui de pivot au rapport de M. No- 
guères. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre ? 

Mme Poinso-Chapuis. Volontiers. 

M. le rapporteur. Vous commetlez une 
erreur de fait. Dès l’origine de la récla- 
mation qui a été portée par M. Debidour 
contre M, Laurelli figure le télégramme 
et l'inculpation. Le télégramme est donc 
bien une des premières pièces du dossier. 

Ce qui est vrai, c'est que M. de Tinguy, 
ui à fait un rapport dans des conditions 
ifficiles, n'ayant pas * sa disposition l'en- 
semble du dossier que nous avons eu pit 
tard, ne s'était pas attaché à ce fait qui 
p'avait été a e très peu mis en valeur. 

Mais le fait reproché était au dossier dès 
la première réclamation de M. Debidour. 

Mme Poinso-Chapuis. Je n'entends pas 
arler de la composition du dossier lors de 
a première réunion du bureau, mais des 
mobiles mis en valeur par le bureau; je 
déclare que le télégramme n’était pas un 
des mobiles déterminants. 

11 me semble — M. le rapporteur m'excu- 
sera de le lui dire en toute amitié — que, 
placé devant ce rapport qu'il devait soute- 
nir et qui devait aboutir à l’invalidation 
de M. Laurelli, en présence de mobiles 
qu'il n’a vraiment pas pu retenir, M. le 
rapporteur se soit livré à ce travail patient 
de certains conseillers juridiques auprès 
de certain président déficient, en vue de 
donner une base valable à une décision 
qui était, à l’origine, purement sentimen- 
tale et psychologique. 

Cette base valable, M. Noguères a pensé 
la trouver dans de télégramme dont il nous 
a amplement parlé. + 

Quelles sont, en réalité, les conditions 
dans lesquelles la divulgation de ce télé- 
gramme — si divulgation il ya eu, et nous 
ne sommes pas d'accord sur ce point — se 
serait produite ? 

Comme le signalait M. le rapporteur, la 
radio était mise à la disposition des diffé- 
rents candidats pour faire entendre leur 
propagande électorale. 

Or, Ye 6 novembre, après avoir parlé l02- 
guement de la réfection du frigorifique à 
Saint-Pierre et Miquelon, réfection autour 
de laquelle se livrait une véritable bataille, 
M. Laurelli, à la fin de son intervention, 
parle, pour la première fois, des fameux 
15.000 dollars qui font l’objet du télé- 
gramme. 

Mais, entendons-nous bien — je de- 
mande à l’Assemblée de bien retenir cette 
précision qui est importante en ce qui con- 
cerne le fait de la divulgation — M. Lau- 
relli ne donnait pas connaissance à la po 
pulation du télégramme incriminé. Il fai- 
sait seulement allusion au fait, dans des 
termes qui permettent de dire qu’il y avait 
allusion à une chose connue de tout le 
monde, 

Voci, en effet, comment s'exprime 
M. Laurelli: 

« Quant aux 15.000 dollars, destinés à 
servir à la réfection du frigorifique... » — 
vous entendez, mesdames, messieurs: 
« quant aux 15.000 dollars », c’est-à-dire 


ces 15.000 dollars dont tout ke monde a 


parlé; et il n’est pas question de télé. 
gramme — « … qu'on se propose de préle. 
ver incessamment eur le contingent des 
devises réservées au ravitaikement de Ja 
population, il est regreltable que le conseil 
des importations n'ait pas été préalable. 
ment consulté », 

C'est tout. Voilà ja pseudo-divulgation: 
une allusion à un fait qui était, à ce 
moment-là, de notoriété publique, 

Il est facile d'établir que ce fait était de 
notoriété publique. Les propos de M. Lau- 
relli le démontrent d’abord. Il n’a pas be- 
soin de citer le texte, de s’y appesantir. il 
s’y réfère seulement. Plus encore un télé. 
gramme adressé par Ja suite à M. le prési. 
dent de l’Assemblée nationale et qui est 
signé par onze conseilers généraux de 
Saint-Pierre et Miquelon le prouve surabon- 
damment, Ce télégramme est ainsi libellé: 


« À M. le président de l’Assemblée na- 
tionale, France. Avons l'honneur vous 
rendre compte que télégramme adminis- 
trateur Marchand demandant avance 13.010 
dollars, dont lecture fut donnée à la radio 
Saint-Pierre par M. Laurelli 8 novembre 
19:36, était connu depuis piusieurs jours 
Par population. Stop. Nous précisons que 
ce télégramme fut envové en langage clair 
per poste radiotélégraphique Saint-Pierre, 

top. Respectueux hommages. » Suivent 
onze signatures. 

Il est donc établi d’une façon formelle 
que le télégramme était de notoriété pu- 
b'ique; d’ailleurs, si mes souvenirs sont 
exacts, le gouverneur lui-même, dans son 
rapport, reconnaît que ce texte envoyé en 
clair a pu être capté par n'importe quel 
sans-filiste, qui a pu en donner connais- 
sance à son tour à des amis; de telle 
sorte que sa teneur à pu parvenir à la 
connaissance de M. Laure!li par la seule 
rumeur publique. 

Voilà pour l’origine du télégramme, 
voilà pour la pseudo-divulgation. 

Nous ne nous trouvons donc pas en pré- 
sence d’une divu'gation de texte, mais au 
contraire d’une utilisation, aux fins de 
propagande électorale, d’une nouvelle con- 
nue de tout le monde. M. Laurelli-a agi en 
l'occurrence, non seulement dans les 
limites de son droit. mais encore dans les 
limites de la correction la plus parfaite. 

I n’y a pas délit, cela est certain. 
‘Mais voici mieux encore. Pour pouvoir 
entraîner l'annulation des élections, il 
faudrait, non seulement que le fait imputé 
soit par lui-même ce que le rapporteur 
prétend qu’il est, mais aussi qu'il ait eu 
une influence certaine sur le sort des élec- 
tions. 

Je suppose que la diffusion du télé- 
ra incriminé se soit produite à la 
ernière minute, qu’elle ait éclaté comme 
un « boom » de dernière heure, auquel 
personne ne pouvait répondre; on pourrait 
nous dire alors qu’elle était susceptible de 
modifier, en quelque manière, l'opinion 
PR Ce n'est pas le cas, : 

Après que M. Laurelli eût parlé sous 
cette forme allusive dans l'intervention 
première, dont je vous ai donné lecture, 
le lendemain, le 7, l’administrateur an- 
nonçait au public par radio qu'il n’y avait 
pas lieu de s'inquiéter, que les quotas 
étaient accordés par le gouvernement ca- 
nadien ainsi que les disponibilités des ex- 
portateurs, que le ravitaillement en beurre 
et en lait, pour lequel on aurait pu conce- 
voir des inquiétudes, était assuré pour la 
colonie, que, par suite, il n’y avait abso- 
lument aucune inquiétude à avoir relati- 
vement à l’utilisation de ces 15.000 dollars. 

Par conséquent, en supposant que M. 
Laurelli ait obtenu pendant quelques ins- 
tants un effet de surprise, cet effet était 
annulé dès le lendemain. 
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Et le dialogue se poursuit pendant deux 
ours encore entre le gouverneur et M. 
durelli, dialogue au cours duquel chacun 
d'eux a pu apporter ses propres explica- 
tions. librement et largement, de telle 
manière que la population de l'ile, parfai- 
tement informée des événements, a, en 
définitive, pris position en toute connais- 
gance de cause. ; 

Ne suis-je donc pas fondée à venir vous 
dire que, de l'argumentation de M. le 
rapporteur sur ce point, il ne reste rien ? 

Celui-ci a évoqué devant vous la notion 
de délit qui, a-t-il dit, ne permettrait pas 
a validation d’un parlementaire. 

En m'excusant de faire ici une incur- 
sion dans le domaine du droit, je lui ré- 
pondrai que, pour pouvoir affirmer l’exis- 
tence d'un délit, il faudrait d’abord que ce 
délit soit retenu par une juridiction com- 
pétente et caractérisé, (Applaudissements 
au centre.) 

Peut-être les souvenirs récents et nom- 
breux de la Haute Cour imprègnent-ils 
_M. Noguères et ont-ils agi quelque peu 
sur lui à son insu ? Ce n'est pas à nous 
de nous transformer aujourd'hui en ju- 
ridiction pénale et de venir juser M. Lau- 
relli pour un délit qu'il aurait commis ou 
n'aurait pas commis. 

M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de ju- 
ger M. Laurelli. 

Mme Poinso-Chapuis. En tous cas, si 
l'on est:mait qu'il y ait eu délit, il y avait 
un moyen très simple de l’établir: c'était 
de déposer une plainte. Or, aucune infor- 
mation n’æ été ouverte à la demande de 
l'admirictrateur ni du parquet. 

J'ajouterai encore ceci pour le cas où 
il y aurait eu délit dans l’esnèce : n’existe- 
t-il pas, dans cette Assemblée — la néga- 
tive m'étonnerait fort — des parlemen- 
taires qui, un jour ou l’autre, se sont 
rendus coupables de queïque petite diffa- 
mation, de quelques insultes à l'égard 
d'un adversaire et qui ont recueilli pour 
cela quelques francs d'amende? N’est-l 
pas nn + parlementaires qui ont un 
jour bousculé quelque peu dans la rue 
un contradicteur et qui ont été poursuivis 
pour coups et blessures commis par im- 
prudence ? Ces délits ne les empêchent 
pas de siéger. (Sourires.) Ce n'est donc 
pas le délit en lui-même qui est impor- 
tant, c'est le fait susceptible d’avoir 
changé une majorité, qu'il constitue un 
délit ou non. 

Ce fait at-il été de nature à influencer 
les élections ? Voilà la seule question 
dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

Or, je crois vous avoir démontré que le 
fait incriminé ne constitue pas une divul- 
pos qu'il s’est présenté en réalité sous 

forme d’un long dialogue entre le gou- 
verneur et M. Laurelli. Chose tout à fait 
étrange, dans cette affaire il n’a jamais 
été question de M. Debidour au cours de 
ce dialogue. C'est pourquoi je suis quel- 
que peu surprise de voir M. Debidour uti- 
liser comme argument un fait qui lui est 
tont à fait étranger. 

Cela ne serait-il pas à rapprocher de 
certaines pièces du dossier, versées par 
M. Laurel et dans lesqueïles celui-ci si- 
gna'ait que la voiture de l’administwateur 
servait à la propagande de M. Debidour, et 
que cet administrateur, nommé un mois 
et demi avant l'élection, avait eu comme 
premier soin de prononcer quelques ha- 
rangues en faveur de l’élection du même 
M Debidour ? 

Je n’insiste pas. Cela ne nous intéresse 
girs car si ces reproches étaient exacts, 
ls n'auraient abouti qu'à priver M. Lau- 
relli de quelques voix. M. Laurelli a été 
élu. Nous n’en demandons pas davantage. 

Est-ce que, en revanche, la majorité. 


dont a bénéficié M. Laurelli ne viendrait 
pas précisément de ce duel qui l'a op- 
posé à l'administrateur ? Les chiffres 
vont lever tous scrupu'es sur ce,point, 
s’il en est encore dans cette Assemblée. 

On constate, à la vérité, une évolution 
dans l’opinion publique de l'ile de Saint- 
Pierre et Miquelon, les chiffres sont là 
pour en témoigner, ce.a anive dans d'au- 
tres circonseriptions. 

Aux premières élections d'octobre, 
M. Laurelli a obteau, au premier tour, 
158 voix. IL partait de peu! Au second, 
tour, il eut 651 voix, alors que M. Debi- 
dour en nbtenait 1.058, 

Mais, dès le mois de juin, M. Laurelli 
a obtenu 1.059 voix contre 1.064 à M. De- 
bidour, ce qui siguifie bien que l'opinion 
avait sensiblement évolué. 

Comment, dès lors, nous étonner 
qu'aux dernières élections M. Laurelli ait 
obtenu 1.159 voix et M. Debidour 1.116 ? 
C'est l’évolution qui s’est continuée, tout 
simp'ement,. 

Et cominent demeurerions-nous encore 
incertiins quand nous constatons qu'aux 
élections du conseil général, postérieu- 
rement, le parti de M. Laure:li enlevai! 
12 sièges sur 14. 

I n'était plus question du té'égramme 
à cette époque, C'était la confirmation 
éclatante d'une victoire: celle des idées 
que représente M. Laurelli à Saint-Pierre 
et Miquelon. 

Que reste-t-il, alors, que l’on puisse va- 
lablement opposer à M. Laurelli ? Que 
reste-t-il, dans cette querelle, qui puisse 
être retenu par le Parlement ? Que reste- 
Lil qui puisse constituer une cause d’in- 
validation ? 

J'estimerais abuser de votre temps et 
de voire patience en insistant davantage. 
IL est des causes si claires qu'il suffit d’ap- 
porter à la trilame d’une Assemblée les 
documents et les chiffres qui les conc#r- 
nent pour être certain que cette Assem- 
blée statuera sereinement dans le sens 
de la justice et de la loyauté, (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 


M. le président, Je mets aux voix les 
conclusions du 8° bureau tendant à l'inva- 
lidation. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demande le 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 

roupe de l'union démocratique et socia- 
iste de la résistance, 

En vertu du cinquième alinéa de l'arti- 
cle 5 du règlement, lorsque le scrutin pu- 
blic est demandé en matière de vérification 
d'élection, il a lieu de plein droit à la 

.Ce matin, M. le président de la commis- 
sion des finances a proposé que ce scrutin 
ait lieu dans les salles voisines, conformé- 
ment à l’article 84 du règlement, 

.Je consulte l’Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposilion.) 

le président, Avant d'ouvrir le scru- 
tin, je prie MM. les secrétaires de désigner 
l’un d’entre eux pour présider le bureau de 
vote installé dans les salles voisines, 

Il va être procédé au tirage au sort de 
deux de nos collègues qui assisteront M. le 
ee désigné pendant l'opération du 
vole. 

(Le sort désigne: M. Chamant, M. Zu- 
nino.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

H sera clos dans une heure. 


(Le scrutin est ouvert à seize heures cin- 
quante minutes.) 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPFENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de lot 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer. 
cice 1947 (dépenses civiles). 


Education nationale ({suile.) 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée 4 
entendu les rapporteurs spéciaux de la 
commission des finances. 

La parole est à M. Garaudy, président 
de la commission de l'éducation natio- 
nale. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 

M. Garaudy, président de la commission 
de l'éducation nationale, Mesdanres, mess 
sieurs, le rapporteur du budget de l’édu- 
cation nationale, notre collègue M. Co- 
gniot, commeneail, ce matin, son rapport 
par un parallèle entre les crédits accor- 
dés à l'enseignement à la veille de ’a 
guerre et les crédits actuels et il mettait 
en évidence une diminution relative des 
crédi,s actuels. 

Dans ses conclusions, il demandait à 
l’Assemblée de « sauver » l’enseignement, 
L'enseignement français a, en cffet, be- 
soin d'être sauvé parce qu'il est en péril 

Je sais que les règles constitutionnelles 
de ta discussion du budget nous permet- 
tent seulement de faire fonctionner la 
sonnette d'alarme. C'était, je crois, le de- 
voir du président de la commission de 
l'éducation nationale, au début de ce dé- 
bat d'accomplir cette tâche. 

-Je me perimettrai donc de faire quelques 
comparaisons qui, pour être brulales et 
parfois humiliantes, n’en sont pas moins 
nécessaires pour que chacun prenne cons 
cience de l’étendue du mal dont noue souf« 
frons. 

Le budget qui nous est proposé mar- 
que, en effet, un nouveau recul de l'édu- 
cation nationale en France, un recu! même 
par rapport à l’an dernier. 

En 196, les crédits affectés à l'éduca- 
tion nationale représentaient un quinzième 
du budget total. Cette année, en tenant 
compte des évaluations les plus modestes 
pour les budgets militaires, l'éducation 
nationale recevra au  MaäaxXiMUM 
seizième du budget total. 

Nous sommes bien loin de la règle d'or, 
pourtant bien modeste de Jules Ferry, de- 
mandant un sixième du budget pour l'ins- 
truction 

Si vous voulez, nous comparerons avec 
quelques nations voisines. L'annusire du 
Bureau international d'éducation nous ap- 
prend que la France, qui ne consacrait 
en 1928 que 7,5 p. 100 de son budget à 
l’enseignement, était au 26° rang des na- 
tions, après la Colombie qui y consacrait 
8,4 p. 100 et le Portugal 8. p. 100. 

En 1947, avec le budget actuel qui donné 
moins de 6 p. 100 à l'éducation nationale, 
la France rétrograde de deux rangs en- 
core, au 2% rang, c’est-à-dire après l'Es- 
pagne franquiste où pourtant la dicta- 
ture fasciste fait de l’obscurantisme une 
arme de gouvernement et également der- 
rière ia Turquie qui occupe le 28° rang 
avec 7 p. 100. 

Ce n'est pas seulement une humiliation 
pour notre pays qui fut, pendant des siè- 
cles, pour les autres nations, le pays 
« des lumières ». Ce n’est pas seulement 
un danger pour la démocratie elle-même, 
où l'on semble oublier que proclamaik 
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en 1792 la Révolution française. « La Ré- 
publique, œuvre des Jumières, ne peut 
se maintenir que par les lumières » pro- 
clamait Ja Convention. 

Mais c'est aussi et eurtout une paralysie 
pour notre renaissance nationale. 11 n'est 
aucun pays qui r’ait compris, même sur le 
plan purement financier, que les crédits 
emylovés à l'éducation nationale étaient 
garmi les plus rentables. 

En peine guerre, l'Angleterre considé- 
rait comme l'une de ses tâches les plus 
urgentes de réorganiser et de développer 
l'enseignement Son Livre blanc sur « la 
reconstruction éducative », présenté au 
Parlenrent britannique en juillet 1943, in- 
diquait: « La jeunesse constitue le meil- 
leur de notre capital national. Mème en 
invoquant des motifs d'urgence, nous ne 
pouvons nous permettre de ne pas faire 
fruelilier ce capital au maximum de son 
rendement, » 

Aujourd'hui, l'Angleterre consacre 15 
pour 100 de son budget à l'éducation na- 
tionale, les Etats-Unis 23,5 p. 100 et 
l'Union soviétique 25 p. 100. 

Sur un budget de-l'éducation nationale 
déjà dérisoire, l'application de l'abatte- 
ment de 7 p. 100 met en très grave péril 
l'enseignement français. 

Je n'en ferai pas la démonstration pour 
l'ensemble de notre enseignement, Je me 
Dornerai à quelques brefs exemples que je 
choisirai dans l'enseignement supérieur, 
étant bien entendu, j'y insiste, qu'une 
démonstration  sembla pourrait être 
faite pour les autres cycles de l'enseigne- 
ment. 

On parle depuis si longtemps de la crise 
de l’enseignement supérieur et de l'Uni- 
versilé qu'il semble parfois que l’on en 
prenne son parti. 

La crise de l'Université est d'une telle 
ème qu'il importe, là encore, de donner 
‘alarme. 

Lorsque l'Association de l'ensemble du 
personnel de l’enseignement supérieur a 
été entendue par la commission de l’édu- 
cation nationale, le président de cette asso- 
ciation, un professeur à la Sorbonne, nous 
a révélé que, pour la part réservée dans 
Je budget total à l’enseignement supérieur, 
la France se trouvait au dernier rang des 
halions civilisées, à égalité, je crois, avec 
le Hedjaz. 

Quelles sont, en effet, les difficultés 
actuelles ? 

La guerre et l'occupation n'ont pas seu- 
lement rasé la faculté de Caen et fait de 
très lourds dégâts à celles de Strasbourg 
et de Lyon. Dans la plupart de nos facultés, 
le matériel n'a pas été renouvelé pendant 
cinq ans et nos laboratoires sont vides ou 

resque, les bibliothèques n’ont plus reçu 
es publications étrangères, les achats des 
publications récentes n'ont pas été faits, 
si bien que nos bibliothèques universi- 
taires, faute de crédits, se transforment en 
expositions rétrospectives.. 

Même l'entretien élémentaire des fa- 
cultés en éclairage et en chauffage est 
aujourd'hui compromis. 

Le doyen de la faculté des sciences de 
Lille, M. Pruvost, apporte un témoignage 
orécis sur l'ascension vertigineuse des 
rais de ce genre: 957.000 francs pour 
l'année 1938, 11 millions pour 1947, à la 
suite de l'augmentation de prix des com- 
bustibles, du gaz et de l'électricité. Les 
dépenses d'entretien général sont multi- 
pliées par douze par rapport à 1938. 

Par ailleurs, le nombre des étudiants, 
qui était de 79.000 en 1939, passe à 120.000 
en 1946. 

En face de ces dépenses accrues, quelles 
sont les ressources des universités ? 

En dehors de quelques dons et legs que 
la dévaluation franc a pratiquement 


rendus insignifiants, les universités ne dis- 

sent que de deux sortes de ressources : 
es droits universitaires et les subventions 
de l'Ejat. 

Augmenter les droits universitaires était 
une solution à la fois inopérante et anti- 
démocratique : inopérante, car, pour obte- 
nir les 750 millions de recettes reconnues 
indispensables par le conseil supérieur de 
l'éducation nationale, il aurait fallu non 
seulement doubler les droits du baccalau- 
réat, mais encore multiplier les droits uni- 
versilaires par cinq ou par dix. Les chif- 
fres sont si énorines qu'ils constituent 
eux-mêmes une démpnstration par 
‘absurde de l'impossibilité de faire sup- 
porter les charges de l'Université par les 
étudiants. 

Quant à l'augmentation plus faible qui 
était finalement proposée, elle fournissait 
tout au plus 65 millions, c’est-à-dire 
qu'elle ne résolvait aucun problème et 

u'elle accentuait le caractère déjà peu 
Gémocralique de notre enseignement supé- 
rieur, puisque le Bulletin universitaire de 
statistiques par le ministère nous 
révèle que, dans nos facultés, les fils d’ou- 
vriers représentent 1,8 p. 100 de l'effectif. 

Sur une proposition de notre collègue 
M. Georges Cogniot, l’Assemblée a heureu- 
sement interdit l'application d'une telle 
mesure. 

Reste donc l'aide de J'Etat. 

lei, d'abord, une question de principe. 

M. le ministre des finances, dans une let- 
tre du 17 avril 1947 adressée à M. le minis- 
tre de l’éducation nationale, affirmait que 
les universités ont toujours fait face à 
leurs besoins grâce à leurs ressources 
propres. 

Nous sommes contraints de dire que 
c'est là une erreur totale. 

En effet, l’article 51 de la loi du 17 juil- 
let 1889, conséquence du étatut des uni- 
versités et de la personnalité civile des 
fäcuiiés, décidait que désormais chaque 
facuité aurait son budget et qu’à ce budget 
seraient inscrites, avec les Tibéralités des 
eommunes, des départements et des parti- 
culiers, les subventions de l'Etat. 

La chose était si évidente que, dans le 
budget de la même année, deux chapitres 
prévoyaient ces subventions. 

Par ailleurs, la loi du 10 juillet 1896 sur 
la constitution des univereités, rédigée par 
un grand universitaire, M. £Louis Liard, 
indique, dans son exposé des motifs et 
dans son article 4, que « l'entretien des 
bâtiments, des collections, du matériel sco- 
laire, des salles de travail, de même que 
le chauffage et l'éclairage, sont à la charge 
de l'Etat ». 

Toute la tradition de la Ille République 
confirme ce fait. | 

De 1900 à 1914, l'Etat a couvert envwéron 
le tiers des dépenses totales. De 1918 à 
1938, l'Etat en couvrait en général le 
quart. C’est sous le régime de Vichy seu- 
lement que M. Abe} Bonnard, l'homme qui 
symbolise la volonté fasciste de dégrader 
et de détruire notre éducation nationale, 
décida en 1943 de supprimer les crédits 
pour le fonctionnement des universités, en 
déclarant que celles-ci devaient subve- 
nir à leurs besoins par leurs ressources 
propres. 

Les protestations furent telles que le 

eudo-gouvernement d'alors fut contraint 

e rétablir 30 p. 100 des crédits supprimés. 

Il est donc incontestable que les univer- 
sités n’ont jamais vécu sur leurs propres 
ressources et qu'elles ne pourraient pas 
vivre ainsi. 

Dans l’état actuel des choses, où en som- 
mes-nous ? Je ne ferai pas dans le détail 
ce triste bilan. Voici seulemerñt quelques 
faits révélateurs, 


| 


La France, pour ses 17 université: 
compris, compte 2.000 membres de 
seignement supérieur. La Belgique 
compte 1.800, avec une populalion cr 
fois moindre, et ce pays n'est pourtt 
qu'au vingt-deuxième rang des nations 
pour la part de son budget qu'elle accorde 
à l’éducation. 

Voilà pour le personnel. Et je ne parts 
pas de la rétribution de ce personne! qui 
constitue, par son insuffisance, un scan. 
dale aussi grand que celui des effectifs, 

Passons au matériel, et sans même sortir 
de l’université de Paris: à la Sorbonne, je 
laboratoire de botanique de M. Blaringhern 
présidént de l'académie des sciences, à À 
sa disposition un crédit de 30.000 francs 
par an, 2.500 francs par mois, Il n'y à 
même pas de quoi payer la femme de 
ménage ! 

Au laboratoire de géolagie, on dispo:s de 
5 microscopes polarisés pour 150 étudiants, 

A la faculté de médecine de Paris, les 
subventions totales. pour les travaux pri. 
tiques, y compris les droits payés par les 
étudiants, ne permettent pas de dépenser 
plus de 5 francs par élève et par séance, 
alors que les frais réels comespondants 
atteignent 50 francs. 

Il a donc fallu réduire au dixième Je 
nombre des séances de iravaux pratiques, 
On peut aisément concevoir les conséquen- 
ces qu'une telle mutilation des études de 
nos futurs médecins pourra avoir dans un 
proche avenir. 

Un dernier exemple: M. Pascal, profes 
seur de chimie généraie à la Sorbonne, 
définit ainsi dans son rapport, let 
de son laboratoire : “ 

« Le dernier thermomètre de précision 
mis à la disposition de 800 élèves à finale- 
ment été cassé et ne pourra être rempli é. 
Compte tenu des dettes à acquitter, il 1e 
restera plus celte année que 22.000 francs 
pour faire travailler &U0 élèves, so! 
27 francs 50 pour chacun. L'année pro- 
chaine, nous devrons fermer. » | 

Voilà où nous en sommes. Je ne me #15 
permis aucun commentaire personnel. Les 
faits parlent assez haut et assez fort. 
J'estime que c'était mon devoir de pris- 
dent de da commission de l’éducation r1- 
tionale de lancer cet appel de détresse de 
notre université. | 

Nous disons aujourd'hui à M. le mins- 
tre des finances, que dans l’état actuel de 
nos universités, le chiffre des crédits au- 
quel on s’est arrêté les condamnerait à 
une lente déchéance. 

Choisissons à titre d'exemple trois cha- 
pitres concernant l'équipement des uni- 
versités: | 

Au chapitre 3201, travaux d'entretien, 
figure un sh de 55 millions de francs, 

u’on nous dit nouveau. 

. Sur ces 55 millions, 6 sont affectés à la 
crypte de la Sorbonne dédiée aux mar 
tyrs de la Résistance universitaire. C'est 
une œuvre excellente, mais qui ne doit 
pas être comptée dans l’ensemble ü°s 
55 millions destinés à l'entretien des un!- 
versités. Il faut donc les défalquer. 

Six autres millions sont un rappel du 
budget de l'an dernier. Il restera 
43 millions. H est indispensable d'accor- 
der une augmentation pour que ne Se re- 
produise pas .ce qui s’est passé l'an der- 
nier, quand, en plein hiver, le doyen de !1 
faculté des sciences de Grenoble s'est vi 
obligé de lancer un S. O. S. au ministre 
obtenir d'urgence un crédit d’un 


Alger 


on afin de remplacer les chaudières d1 


chauflage central de l'institut de physique 
de sa faculté, 

Nous demandons une at tation pour 
qu'on ne le gaz et l'électricité 
à la faculté des sciences de Paris qui à 
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fini l’année 7e avec 5 millions de fac- 
non payées. 
un nous sommes obligés de de- 
mander une augmentation pour ne pas 
amener les doyens de nos facultés à se 
transformer en quémandeurs pour faire vi- 
voter leurs facultés avec des expédients 

Le deuxième exemple concerne le chapi- 
tre 398: travaux d'aménagement d’établis- 
«ements d'enseignement supérieur appar- 
tenant à l'Etat, doté d'un crédit de 30 mil- 
lions de francs. 

c'est notoirement insuffisant et je ne 
citerai qu’un exemple. Parmi ces élabiis- 
sements, figure l’université de Strasbourg, 

articulièrement chère à M. le ministre de 

‘squcation nationale et je pense que nous 
trouverons chez lui un écho pour les tra- 
vaux de réfection indispensables et les 
crédits supplémentaires. 

Cette université a été construite par es 
Allemands dans le style gigantesque, pour 
en faire une forteresse de l'esprit alle- 

and. 

PNous avons eu l’occasion de voir,il y a 
an mois, les professeurs de cette université 
qui nous ont dit leur humiliation lors- 
qu'ils voient de véritables ruines derrière 
là facade demeurée intacte. Ils nous di- 
saient: « Peut-on laisser dire aux ‘nazis, 
qui ricanent de joie, que l'administration 
francaise laisse tomber en ruines ce que 
les Allemands avaient construit ? » 

Nous ne pouvons pas le permettre, d’au- 
tant plus que l’éclipse des universités alle- 
mandes au lendemain de la honte et de 
la défaite du régime nazi confère à l’uni- 
versité de Strasbourg, de par sa position 
géographique et ses traditions, une mis- 
sion particulièrement importante: être un 
centre d'attraction pour tout ce qui était 
soumis depuis des années à l'influence de 
la culture allemande, et y faire rayomner 
partout l’esprit de la culture française et 
démocratique. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche, à gauche et au centre.) 

Je choisirai un troisième et dernier 
exemple. 

Au chapitre 502 sont prévues les sub- 
ventions aux universités. L'augmentation 
sur l’an dernier semblé massive: 
110 millions dans le projet gouverremen- 
tal, plus 40 millions dans la lettre recti- 
ficative, 

En fait, ces crédits, l’an dernier, étaient 
pratiquement nuls. Cette année, on es- 
quisse un retour à Ja tradition républi- 
caine, que nous rappelions tout à l'heure. 
Mais noûs avons le devor de dire que les 
chiffres actuels ne correspondent pas aux 
besoins réels. 

Le conseil! supérieur de l’éducation na- 
tionale, lorsqu'il proposait l'augmentation 
des droits universitaires pour couvrir tous 
les frais, voulait faire passer les receltes 
de 176 millions à 750 millions. Mêine en 
prenant pour base l'évaluation plus mo- 
deste de la commission des finances, qui 
est de 630 millions, d’après le chiffre 
avancé par son rapporteur, nous consta- 
tons que les 180 millions de subventions 
sont très loin de combler l’éeart entre les 
besoins minima et tes crédits accordés, 

Je répète que ce ne sont là que des 
exemples et nous pourrions en ajouter 
bien d’autres. Prenons-en, si vous le 
voulez, encore un: celui du chapitre 507, 
concernant le Collège de France. 

Nous avons recu, à ce sujet, une lettre 
collective de l'administrateur et des pro- 
fesseurs du Coïlège de France, qui nous 
font connaître que le œédit de 7 millions 
accordé dans Je budget est un trompe- 


l'œil, 


Je me permets de vous lire cette lettre : 
« Le projet de budget du Collège de 


France, délibéré par le conseil d’adminis- 
ration, à été établi, pour l'exercice 1947, 
sur la base d'une subvention d'Etat de 
6.957.000 francs. 

« De fait, au projet de Joi présenté à 
l’Assemblée nationale, page 432, le Collège 
de France est porté pour une subvention 
de 7 millions de francs. 

« Mais, à la page 433, il est indiqué que 
l'hydrologie recevrait une part de 650.000 
franes, et il n’est pas dit, mais c’est un 
fait, qu’elle recevra, en outre, toujours 
sur le même crédit une autre somme de 
600.000 franes. Or, l'institut d’hydrologie 
— Car c’est de lui qu'il s'agit — ne dépend 
aucunement du Collège de France. C’est 
un organisme étranger à l'établissement, 
en sorte que la subvention réelle du Col- 
lège de France ne serait plus, en réalité 
et au maximum que de 5.800.000 francs. 

« Nous ne pouvons absolument pas 
accepter cette situation. I1 y a trompe- 
l’œil, L'Assemblée nationale croira avoir 
voté au Collège de France une subvention 
de 7 millions de francs et cela ne sera 
pas vrai. » 

M. Cogniot, rapporteur pour l'éducation 
nationale. La commission des finances a 
réparé cette anomalie. 

M. Garaudy. « ... Nous demandons done 
instamment Ja subvention de 6.957.000 
francs qui était portée au projet de budjet 
propre au Collège de France et qui nous 
est indispensable. » 


ple. 

J'emprunterai ma conclusion à M. Bar- 
rabé, professeur à la Sorbonne, qui, par- 
lant au nom de l’enseignement supérieur 
unanime, déclarait, le 5 juin dernier: 

« Il faut souhaiter que l'opinion et le 
Parlement comprennent quel sera dans un 
proche avenir le rôle du standard scienti- 
fique d’une nation dans sa puissance éco- 
nomique et militaire, Sans contester la 
nécessité de conserver une armée impor- 
tante, il nous paraît disproportionné de 
consacrer à ceile-ci un crédit plus de cent 
fois plus élevé que celui qui est consenti 
à l’enseignement supérieur, alors que 
l'exemple de la dernière guerre a montré 
quels bou'eversements certaines découver- 
tes scientifiques peuvent apporter dans l’or- 
ganisalion et l'outillage de la défense na- 
tionale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

« Dans le domaine économique, n'ou- 
blions pas «que certaines découvertes, 
même peu spectaculaires, sont une source 
de richesses pour le pays où elles sont 
brevetées, aussi intéressantes qu'une im- 
portante mine d’or ». 

En dehors des crédits accordés au centre 
national de la recherche scientifique et qui 
sont, nous le savons, excellemment em- 
ployés, répondre à ces appels des repré- 
sentants les plus éminents de notre univer- 
sité, c’est proposer des chiffres correspon- 
dant aux besoins de ces universités. 

Nous espérons fermement que M. le mi- 
nisire des finances ne voudra plus mériter 
le reproche dur, mais malheureusement 
juste, que lui faisait à une audition à la 
commission de l'éducation nationale un 
délégué des syndicats chrétiens, M. La- 
bigue évoquait — je le cite — « l'acharne- 
ment des finances pour tout ce qui cou- 
cerne l’enseignement ». 

En accordant ces premières satisfactions, 
nous,ne permettrons pas encore aux uni- 
versités de vivre vraiment, mais au moins 
nous les empêcherons de mourir. 

C'est pourquoi nous pensons que M. le 
ministre des finances ne peut pas refuser 
ce minimum vital de la culture française 


Je n'ai cité cette lettre qu'à titre d’exem- 


l'extrême gauche et sur divers bancs à 

gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est À Mme Lem- 

pereur. (Applaudissements à gauche.) 
Mme Lempereur, Monsieur le ministre, 

mesdames, messieurs, après MM. Cogniot 

et Garaudy, je renouvelle à cette tribune, 


"et sans doute avec plus d'insistance que 


l'an dernier, mes appréhensions et sur- 
tout mon angoisse à l'examen de la situn- 
tion générale de notre éducation nationale. 
C'est que, en effet, ce budget, qui accu- 
sait 6,9$S p. 100 du budget total du pays 
en 1913, attendit seize années pour rattra- 
per sensiblement en 1929, avec un taux de 
6,83 p. 100, sa situation de 1914 et la 
France était bien loin d'être tombte ausei 
bas qu'aujourd'hui. 

Or, après une montée faible, muis cons- 
tante, le budget de l'éducation nationale 
accusait en 1936 8,05 p. 100 du budget to- 
tal paur redescendre à 6,564 en 1940. 

Il.a certes atteint aujourd'hui 9.75 du 
budget total, mais cela représente-t-il une 
amélioration, si l’on tient compte des 
charges imposées par les services nou- 
veaux et combien nécessaires que repré- 
sentent Ja recherche scientifique, le dcve- 
loppement de l'enseignement technique, 
les œuvres de jeunesse et de culture popu- 
laire, l'éducation physique, les beaux-arts? 

Tout cela s’est considérablement déve- 
loppé, tant et si bien que l'augmentation 
du pourcentage n'a aucune répercussion 
sur l’enseignement proprement dit. 

Cela est si vrai que nous n'avons au- 
jourd'hui aucune chaire d'Université en 
plus qu’en 1914. 

Notre Université de Paris, avec ses 51.000 
étudiants inscrits, pose des problèmes in- 
solubles; nos lycées sont trop exigus pour 
recevoir les élèves qui s’y présentent, un 
certain nombre d'entre eux sont renvoyés 
bien souvent vers des établissements 
concurrents. 

Le retour des trois départements d'Al- 
sace et de Lorraine, dont la population a 
demandé son rattachement à IA France, 
impose certaines obligations. 

Si nous voulons y introduire notre légis- 
lation française il faut au plus vite en- 
voyer dans ces territoires recouvrés un 
matériel scolaire convenable et un persons 
nel de choix. 

Ne devrait-on pas également prévoir, 
pour certains maîtres exerçant là-bas, des 
stages appropriés, des voyages d'etudes, 
des bourses de voyages ? 

La prolongation scolaire, conformément 
aux Jois françaises, exige un programme 
de construction scolaire important, l'amé- 
nagement d'écoles maternels, de ean- 
tines, la création de postes indispensables 
pour recevoir les enfants appelés à fré- 
quenter l'école le nombre d'années néces- 
saires. 

Certes, je sais combien vous-mêine., mon- 
sieur le ministre, seriez désireux de ren- 
forcer les prêts d'honneur aux étudian:s, 
de développer les cités universitaires, da 
favorisér la création et le fonctionnement 
de coopératives d'étudiants, mais quand 
fera-t-on l'effort nécessaire pour arriver à 
ce résultat tant souhaité par tous ? 

De plus en plus, les études supér'eureg 
s'avèrent accessibles aux seuls privilég és 
de l’argent qui ne sont pas toujours, et 
tant s’en faut, les privilégiés de l'intel- 
ligence. Les thèses de doctorat <ont 
aujourd’hui inaccessibles aux étudiants 
moyens, à qui il faudrait pouvoir assurer 
l'impression gratuite de leur travail. 

N'est-ce pas actuellement une grande 
pitié que de voir nos jeunes éludiants 
rechercher, dans un travail salarié et par- 
fois pris sur les heures de nuit, c'est-à- 
dire leurs heures de repos, de quoi gagner 


et des universités, (Applaudissements à 
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leurs parents sont incapables d'assumer? 
(Applaudissements à gauche.) 

Nos laboratoires, comme le disait tout 
à l'heure mon ami M. Garaudy, sont ridi- 
culement équipés et nous mènent à un 
enseignement étriqué et coûteux. 

Dans l’enseignement du second degré, 
comme d'ailleurs dans l’enseignement 
constituent un scandale tellement elles 
sont payées au rabais. Elles n’aboutissent 
par surcroît qu'à réduire le nombre des 
jostes de professeurs alors que tant de 
jones attendent d’être iitégrés dans les 
cadres. 

Dans le mûme ordre d'idées, j'attire votre 
attention, monsieur le ministre, sur Ja 
situation des normaliens et normalbennes 
tant de l’enseignement primairè que de 
l'enseignement supérieur, Un premier pas 
a été fait, certes, en faveur des premiers, 
quand M. le président accorda,.par ee 
déclaration à cette tribune, en mars der- 
nier, le traitement de stagiaire pour Ja 
quatrième année, dite de formation pra- 
fessionnelle. 

Mais un point est à fixer, c'est la date 
de départ de ce traitement, 5 semble 
être prévue pour octobre prochain, alors 
que, dans notre esprit, ce traitement de- 
vait être atribué dès le 1° juillet 1947, 

C'est, du reste, de cette façon que les 
jntéressés eux-mêmes ont interprété les 
déclarations de M. le président du conseil. 
J'espère qu'avant la clôture de la diseus- 
sion du budget, l’Assemblée se sera pro- 
noncée par une dérlaration formelle en la 
matière. (Très bien! très bien! à gauche.) 
En cette période critique de la remise 
en place de nos institutions, le problème 
essentiel est. pour notre pays, celui de Ja 
formation des cadres, 

Dans le domaine administratif, l'Etat a 
créé l’école nationale d'administration, 
dont les élèves, admis d’ailleurs par con- 
cours, percoivent un traitement annuel 
renforcé par les indemnités afférentes. 
Dans le domaine économique, des disposi- 
tions sont prises à l'égard de ceux qui, 
pour parfaire leurs connaissances et leur 
technicité, suivent les stages profession- 
nels. 

Nous sommes persuadés, monsieur le 
ministre, que vous mettrez tout en œuvre 
pour que, très vite les élèves de l’école 
normale supérieure, dont le mérite est 
incontestable, bénéficient enfin du même 
traitement que les élèves administrateurs. 
(Applaudissements à gauche.) 

Il est nécessaire, en effet, que ces élèves 
soient, au cours de leurs études, dégagés 
des soucis kr matériel. Il fant égale- 
ment leur Mciliter l'acquisition de livres, 
revues, matériel d’enseignement et leur 
donner la possibilité d'effectuer des visites 
et des voyages. Tout cela serait susceptible 
d'élargir leur horizon et de perfectionner 
leurs connaissances. 

On ne fait pas des études comme on fait 
n'importe quel travail manuel. Il faut non 
seulement dégager l'étudiant de tout souci 
matériel, mais lui permettre de tirer de 
“Son travail, c'est-à-dire de la dépense de 
ses forces intellectuelles, le maximum de 
profit, 

Le coût annuel de la réforme, si on l’ap- 
EE aux élèves professeurs de la rue 
‘Ulm, de Sèvres, de Fontenay, de Saint- 
Cloud, de l’école normale technique et de 
l'école normale supérieure d'éducation 
physique, serait d'environ 300 millions, 
charge bien légère en regard des avan- 
tages considérables qu'elle apporterait à 
l'Elat en sauvegardant l'enseignement pu- 
blie, c'est-à-dire la démocratie. 

Et pmisque nous sommes sur ce chapitre 
Bu personnel, nous ne saurions nous dis- 
penser d'évoquer la situation du personnel 


primaire. Je ne parlerai pas du reclasse- 
ment, devenu, à présent, une certitude 
après le débat de la semaine dernière; 
mais il me faut souligner la situation par- 
ticulièrement_ pénible des instituteurs de 
campagne chargés de famille. Les frais 
d’études de leurs enfants, leurs propres 
déplacements fréquents et forcés font que 
leur situation est voisine de la misère. 

Cet état de choses doit cesser. L’institu- 
teur de campagne, chacun le sait, est sol- 
licité pour de multiples besognes. Il est 
l’homme à tout faire. On lui demande des 
lettres, des démarches, de l’arpentage, des 
conférences agricoles, que sais-je encore ? 

Il joue un grand rô'e là où il est et où 
il a gagné la confiance des paysans. Il faut 
lui faciliter l'existence, il faut reconnaître 
ses mérites et ses services en raison des 
résultats obtenus. 

IL faut que ces enfants aient droit aux 
mêmes études que ceux des fonctionnaires 
plus privilégiés de la ville, étant donné 
que les parents sont eux-mêmes complè- 
tement absorbés par une tâche qui les oc- 
cupe constamment. (Applaudissements à 
gauche.) 

Tout est question d'éducation et le rôle 
de l'instituteur à la campagne est primor- 
dial en ce domaine; il importe de le re- 
connaître et de le lui prouver autrement 
que par des paroles. 

Au lieu de cela, les petits postes sont, 
au sens précis du terme, des postes deshé- 
rités. Faute de crédits de suppléances 
suffisants, les maîtres malades sont peu 
ou pas remplacés, et ce sont hélas ! nos 
enfants qui en pâtissent. 

J'aboredrai donc la question des sup- 
pléants et intérimaires, et là, c’est un 
cri d'alarme que je lancerai. 

Nombreux sont Le suppléants qui, ayant 
débuté en 1943, n’ont travaillé que trois 
mois au maximum, durant cette année 
scolaire 1947. 

Pas de stabilité pour eux; ‘l'indemnité 
journalière ne leur est versée que lors- 
qu'ils exercent réellement, et cependant 
ils ne peuvent accepter aucun autre em- 
ploi, puisqu'ils sont contraints de rester 
—<onstamment à la disposition de l’admi- 
nistration. 

IL faut à tout prix créer, pour ces jeunes, 
des possibilités d'emploi, soit par l'insti- 
sr d'un cadre de suppléants perma- 
nents… 

M. Naegelen, ministre de l'éducation na- 
tionale. C’est fait. 

Mme Lempereur. C’est fait-? Tant mieux; 


Soit par la création de services para- 
scolaires, animés par des instituteurs et 
institutrices, foujours dévoués au delà de 
tout ce que l’on peut imaginer. 

Il est bien évident, en effet, que la loi 
portant arrêt du recrutement ne peut jouer 
pour l’enseignement, où toute mesure res- 
trictive rendrait finalement impossible un 
recrutement déjà si pénible, Ce qui m'’ef- 
fraie, c’est qu’un nombre appréciable de 
postes ont été supprimés — M. Garaud 
e signalait tout à l'heure — d’où il ré- 
sulte un nouveau retard dans les titulari- 
sations. 

Or, vous le savez, la jeunesse pourvue 
de diplômes est attirée vers des situations 
pes lucratives et moins fatigantes que 
enseignement, situations qui, par sur- 
croit, ne nécessitent pas de stage de for- 
mation professionnelle. 

Pour attirer les jeunes vers cette profes- 
sion jiugrate, fatigante et peu luerative 
qu'est l’enseignement, à une époque où 
le climat moral ne se prête guère à l’épa- 
nouissement de vocations désintéressées, 
des avantages importants doivent être con- 
sentis, La proposition que j'ai déposée en 


décembre, qui n’est pas encore passée de- 


c'est parfait, monsieur le ministre. - 


vant l'Assemblée, et qui tend à permettra 
la titularisation des instituteurs 
quatre ans de services, n’a rien d’exagéré 

Il va de soi, cependant, que, pour l'ave. 
nir, le recrutement doit être assure au 
maximum par nos écoles normales. (Trés 
bien !’très bien ! à gauche.) 

Aussi applaudissons-nous à Ja réouver. 
ture effective de soixante-seize écoles nor. 
ma:es d'instituteurs et de quatre-vinvts 
écoles normales d'institutrices et souhai. 
tons-nous que les cinq ouvertures d'écoles 
de garçons et les trois ouvertures d'écoles 
de filles, qui sont prévues, soient effectives 
à la rentrée d'octobre. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Je ne puis quitter ce domaine des sup. 
pléances sans évoquer la situation des 
« roustaniennes ». Leur nombre était de 
huit cent quinze en 1916 pour vingt-cinq 
à trente places au maximum |! 

Voulons-nous un exemple de la situation 
de ces femmes d'instituteurs astreintes à 
suivre leur mari là où il est appelé à exer. 
cer son emploi ? Une de nos collègues 
m'écrivait dernièrement qu’entrée dans 
l'enseignement depuis 1936, titularisée 
dans Tes Landes en 1941 avec la note 146 
elle est arrivée dans la région parisienne 
où elle attend, depuis onze ans, sa titula- 
risation. 

Il est souhaitable qu’en attendant l'inté. 
gration définitive de ces « roustaniennes », 
ces institutrites puissent, après avis du 
comité consultatif, être détachées hors 
cadre de leur département d’origine, pour 
exercer comme suppléantes ou intérimai- 
res, avec le traitement de la classe à Ja- 
quelle elles appartiennent, dans le dépar- 
tement où le ménage a fixé sa résidence, 
Alors cesserait cette injustice criante qui 
fait que, pour suivre son mari, la femme 
institurice soit obligée de repartir à zéro 
camme si elle n’avait jamais exercé, cette 
situation se prolongeant parfois dix à 
douze années. 

J'en arrive au problème des construc- 
tions scolaires. 

Au train où vont les choses, sera-ce en 
1960 ou 1965 que les derniers établisse- 
ments seront achevés ? Quelle sera, en 
attendant, la situation de notre jeunesse 
scolaire, cette génération pitoyable des 
cinq années d'occupation ? Devra-t-elle 
payer deux fois les malheurs de la guerre ? 

Il faut, dans ce domaine, que les expé- 
riences de Brest et de Douai se multiplient. 
Attendre de bâtir en dur est une folie; les 
enfants n’attendent pas. La déficience phye 
sique, morale et intellectuelle due a 
guerre doit être traitée et non aggravée. 

S'il n’est pas négligeable de sauver notre 
monnaie, il l’est peut-être moins encore 
de sauver la santé physique et morale de 
nos enfants. (Applaudissements à gauche, 
à l'extrême gauche et au centre.) 


Il est regrettable, et je le souligne, que, 
jusqu’à présent, les départements sinistrés 
de l'Ouest aïent vu s’ériger bon nombre 
d'écoles privées pour lesquelles les maté- 
riaux n’ont guère manqué alors qu’on en- 
trevoit à peine une ébauche de reconstruc- 
tion de nos écoles publiques. 


Il est temps de faire vite. Les effectifs 
scolaires, du fait de l’augmentation conti- 
nue des naissances, vont croissants. Fau- 
dra-t-il, dans deux ans, fermer la porte de 
l’école à*ces enfants et les condamner à 
l'ignorance ? Cette condamnation serait, 
j'en suis sûre celle de nos institutions et 
c'en serait fait, c’en serait fini de notre 
démocratie. (Applaudissements à gauche ct 
à l'extrême gauche.) 

le rôle joué par les 
Jules Ferry, par les Ferdinand Buisson et 
songeons que le travail qu'ils ont accom- 


pli dans le passé ne doit pas être, par 
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notre carence d'aujourd'hui, 

pour l'avenir. Il n’est pas possible que 

ous commettions de telles erreurs ? 

? Fnfin, si une large place a été faite dans 

je budget au développement de l’enseigne- 
-hnique, cela est encore bien in- 

ment technique, 

suffisant, car il faut maintenant et délibé- 

rément s'occuper de ce que j'appellerai le 

technique rural ». 

L'enseignement ostscolaire agricole et 
agricole ménager doit devenir cette année 
ane réalité. L'artisanat rural doit être créé 
et les foyers ruraux multipliés. 

j'ouvre ici une parenthèse pour attirer 
ratention de M. le ministre sur l'expé- 
rence des classes inlercommunales, pré- 
ude d'un enseignement technique rural 
et qui est aussi une expérience active. Des 
expériences de cette. nature ont été ten- 
ces, notamment dans des écoles de monta- 

ne et dans certaines régions, celle d'Arras 

:t du Pas-de-Calais, en particulier. 

aujourd'hui, l'œuvre réalisée par ces 
maitres est fortement compromise pour 
une simple question de crédits qui porte 
sur 1.500.000 francs. IL est certain que 
Jorsque nous passerons au vote des cha- 
pitres, nous aurons certainement quelque 
chose à faire pour permettre que cette œu- 
vre ne soit pas annulée. 

Dans ce domaine, d'ailleurs, nous souhai- 

tons qu'un accord intervienne enire les mi- 
nistères intéressés, de manière à subordon- 
ner toute question de prestige ou d'autono- 
mie à l'intérêt majeur des enfants et du 
ays. 
faut donner à notre pays, pour son 
prestige et pour son rayonnement, un 
grand ministère de l'éducation nationale 
qui englobera sous son égide tout ce qui 
a trait à la formation, à l'instruction et à 
l'éducation morale, physique, civique, so- 
cine, inteliectuelle, technique et profes- 
s'onneïle de toute la jeunesse française. 

Si je formule cette observation c'est que 
nous avons eu l'impression depuis deux 
ans, notamment, en ce qui concerne l'en- 
seignement postscolaire agricole et agricole 
ménager que, si aucun résultat n’a pu être 
obtenu, ceia tient précisément à def ques- 
tions de principe et de rivalité de minis- 
tères, jaloux l’un de l’autre de leurs préro- 
galives, n’y a pas d'entente et on risque 
demain, sous prétexte de développer l’en- 
seignement technique, de continuer difré- 
rentes catégories d'enseignements dépen- 
dant chacune d’un ministère différent. 
Certaines formations professionnelles se- 
raient rattachées au ministère du travail, 
certains enseignements techniques ratta- 
thés au ministère de l’agriculture, d’au- 
tres rattachés au ministère de l'éducation 
nationale. En fin de compte, il y aurait 
des catégories d'enseignement dans tous 
les ministères. 

Cela nous paraît une profonde erreur. 11 
faut un véritable ministère de l'éducation 
nationale chargé de former non seulement 
notre qui est l'espoir de demain, 
mais de lui donner toutes les armes de tra- 
tail dont elle a besoin dans tous les do- 
maines, (Applaudissements à gauche et à 
l'ertrême gauche.) 

Certes, les objections que je pourrais 
formuler ne pourraient toutes être levées. 
Il est incontestable cependant que nous ne 
réaliserons rien de complet dans le do- 
maine de l'éducation nationale si l’on ne 
se décide pas à aménager la structure et 
les articulations des trois degrés scolaires. 


I faut délibérément renoncer au régime 
traditionnel de concurrence entre des or- 
dres d'enseignements qui se partagent ja- 
lousement l'enfance, selon son origine s0- 
Clale ou son avenir professionnel. 


L'unité de Yenseignement est donc le 
but. Elle appelle une unité de direction par 


une refonte générale de l'administration | 
de l'éducation nationale permettant, non 
plus des points de vue restreints sur telle | 
catégorie d'enseignement, mais au con- | 
traire une vue d'ensemble, par l'examen 
impartial des besoins respectifs des divers 
ordres d'enseignement. 

Le temps n’est plus de s'attarder dans | 
des sentiers battus. En matière d'éduca- | 
tion nationale, es que partout ailleurs, 
dégageons des horizons plus larges, Une 
nouvelle étape est à franchir. Les géné- 
rations qui montent nous sauront gré d'en 
avoir ‘tracé la voie. 

Et je terminerai en attirant l'attention ! 
de cette Assemblée, non seulement sur | 
la situation de notre enseignement en gc- 
néral, mais sur ce qui constitue le cadre 
supérieur de notre enseignement, l'ensei- 
gnement supérieur, nos universités, nos 
écoles de médecine. 

H y à là un grave problème qui se pose. 
Et il est souhaitable qu'au travers de ce 
budget, tant pour la vie de ces labora- 
loires que pour leur fonctionnement, nous 
donnions à l’enseignement le maximum | 
de force et de puissance, par le nombre ; 
des maîtres en fonction, par les chaires de 
professeurs, par les différents recrute- 
ments. . 

On parle toujours de refaire la France. | 
La France, ce n’est pas seulement une | 
formation manuelle, une puissanc: hasée 
sur des crédits militaires et sur tout un 
appareil de défense ou d’offensive, M 
France, c'est toute une valeur intellec- | 
tuelle, morale et physique; c’est toute la | 
puissance de notre jeunesse, de son tra- | 
vail, de sa vie; c’est l'expression de la 
science dans nos facultés, c'est l’expres- | 
sion de la littérature dans nos universités, | 
c'est l'expression de notre 

M. Mabrut. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

Mme Lempereur. Volontiers. 

M. Adrien Mabrut. Je suis d'accord avec 
vous sur ce que vous venez de dire. | 
La Ie République s’est honorte de do- 
ter le pays d'universités et de facultés | 
d'Etat en rapport avec les besoins de sa 

jeunesse studieuse. 

La IVe Jiépubiique se doit, à son tour, 
de multiplier les facultés d'Etat, en raïi-, 
son même du nombre toujours plus élevé 
d’éièves qui fréquentent nos écoles de | 
droit ou de médecine. 

C'est actuellement un point crucial sur | 
lequel, j'en suis persuadé, vous êtes d’ac- | 
cord, monsieur le ministre de l'éducation 
nationale. 

Je vous citerai, monsieur le ministre, 
l'exemp'e de l'écoie de plein exercice de | 
médecine et de pharmacie de Ciermont- 
Ferrand, ainsi que son école de droit, 
pour n’évoquer qu'un département. 

En 1938, les écoles de plein exercice de 
médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand étaient fréquentées par 343 élè- 


es. 

En 1946, le chiffre des présents atteint 
671 élèves et près de 800 en 1947. 
La situation est identique pour l’école de 
droit de Clermont-Ferrand: 560 élèves | 

avant la guerre; 818 actuellement, 

Il ne fait aucun doute que si la France 
veut remplir sa mission de civilisation et 
de rayonnement dans le monde, vous de- 
vrez, monsieur le ministre — et je sais 
que c’est votre sentiment — doter certai- | 
nes grandes villes des instituts et des fa- 
cultés d'Etat indispensables à la formation 
intellectuelle de &otre jeunesse. Vous 
pourrez d’ailleurs compter sur d'autres 
concours. 

M. le ministre des finances ne saurait 
retarder plus longtemps une telle trans- 
formation. 

L'Auvérgne constitue un centre de ther- ! 


d'une faculté 
| gnement scientifique orienté vers le ther- 
| malisme saura décider peut-être de notre 


| 


malisme extrêmement important, aux 
villes d’eau nombreuses et prospères. 
L'université de Clermoni-Ferraud est 
dotée, déjà, d'un institut de recherches 
d'hydrologie. Royat possède un institut de 


cardiologie. Les stations thermales du 
Centre, qui constituent une richesse 
nationale importante, ne maintiendront 


leur avance sur les stations étrangères 
que dans la mesure où nous saurons pré- 
cisément doter l'université de Clermont 
de médecine dont l'ensei- 


avenir économique. 

Je suis persuadé que je trouverai en 
vous, M. le ministre, un écho favorable. 
Je vous demande, instamment, très ferme- 
ment, d'envisager pour l'année prochaine 
— le concours du ministère de l'économie 
nationale ne saurait en l'occurence vous 
faire défaut — Ja création d’une faculté 
de médecine et de pharmacie à Clermont- 
Ferrand, sans préjudice de la création 
d'une faculté de droit. Nous éaurôns en- 
semble convaincre les finances, l'intérêt 
du nays l'exige. (Applaudissements à 
gauche.) 

Mme Lempcreur. En résumé, mesdames, 
messieurs, je considère que le budget du 
ministère de l'éducation nationale en 1947, 


doit permettre à notre pay: de remplir 


. Sa grande mission éducatrice, la mission 


de demain, qui préparera les hommes 
capables de faire vivre et de faire pros- 
pérer notre IVe République, démocratique 
et éociale. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre et à l'extrême 
cauche.) 

M. le président. La parole est À M. Calas 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. CGalas. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, mes observations porte- 
ront exclusivement sur le chapitre du 
budget qui prévoit l'attribution des trai- 
tements de stagiaires aux normaliens des 
écoles normales primaires accomplissant 
leur stage de formation professionnelle. 

Nous saluons dans celte mesure, 
posée .à l'adoption de l’Assemblée natio- 
nale par voie budgétaire, le résultat de 
nos longs”et patients efforts, auxquels se 
sont Des tous les groupes de cette As- 
ce. 

Nous ne saurions cependant nous satis- 
faire entièrement de la réforme telle 
qu'elle nous est proposée, et nous vou- 
drions exposer brièvement les raisons qui 
exigent, selon nous, qu'elle se traduise 
par des avantages plus substantiels. 

. En effet, depuis le 1% octobre 1946, les 
élèves instituteurs en stage de formation 


| professionnelle bénéficient d’une indem- 


nité d'entretien sous la forme d’une 
bourse annuelle de 36.000 francs. 
Les dispositions nouvelles contenues 


dans le projet de budget prévoient qu’il 


leur sera alloué un traitement de 45.000 
francs, auquel viendront s'ajouter les allo- 
cations suivantes : indemnité forfaitaire de 
cherté de vie, en vertu de la loi du 3 août 
1946; l’acompte provisionnel, en vertu du 
décret du 16 janvier 1947; un versement 
mensuel d'attente, en vertu du décret du 
16 octobre 1946, fixé à 750 francs, et enfin 
l’'acompte provisionnel qui vient d’être at- 


 tribué aux fonetionnaires par un récent 


vote de l’Assemblée nationale. 

En raison des facilités que procure l'in- 
ternat aux normaliens, ces derniers me 
percevrañent ni l'indemnité de résidence, 
ni l'indemnité exceptionnelle de cherté de 
vie, prévues par les décrets du 2 novem- 
bre 1945 et du 4 janvier 1946, ni l'inderm- 
nité spéciale des instituteurs en fonctions. 

Mon intervention a pour but de montrer 
la nécessité de compléter les avantages 
accordés aux normaliens dès la quatrième 
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année du stage de formation profession- 
nelle par les dispositions suivantes: por- 
ter le traitement de 45.000 à 48.000 francs, 
ce chiffre étant le traitement de base des 
instituteurs stagiaires; décider que la ré- 
forme aura effet à partir du 1% janvier 
4947, et non du 1% octobre 1947, comme 
le prévoient les dispositions budgétaires; 
que les versements mensuels 
d'attente s’élèveront à 41.250 francs, et 
non à 750 francs; prendre la décision 
qu'au cas où l'élève maître est autorisé 
à être externe, l'indemnité de résidence, 
l'indemnité spéciale de fonction et l'in- 
demnité exceptionnelle de cherté de vie 
lui seront automatiquement attribuées, 

Nos propositions n'ont d'autre but que 
de compléter et de rendre plus efficaces 
les mesures prévues par le Gouvernement, 
mesures qui ont pour objet de remédier 
à la grave crise de recrutement qui atteint 
à cette heure les écoles normales primai- 
res. 

Quelques chiffres permettront de saisir 
le sérieux de la situation, provoqué avant 
tout par l'insuffisance des traitements ac- 
cordés aux instituteurs et en particulier 
aux élèves maîtres en stage de formation 
professionnelle. 

En 1939, pour les écoles normales de 
garçons, il y a eu 6:179 candidats pour 
1.915 places; pour les écoles normales de 
jeunes filles, 9.722 candidates pour 1.923 
places. 

A ce moment-là, on le voit, le recrute- 
ment élait facile et l’on pouvait être sé- 
vère quant à la qualité des futurs instilu- 
teurs et des futurs institutrices. 

Il en est tout autrement aujourd’hui, les 
chiffres de 1946 le prouvent. Et si j'en 
crois les renseignements fournis par les 
gervices officie:s du ministère de l’éduca- 
tion nationale, ceux de 1947 sont au moins 
aussi impressionnants. 

Témoin ce qui concerne l'académie de 
Lille. Pour les Ardennes, 20 places offertes, 
9 candidats reçus; pour l'Aisne, 18 places 
offertes, 10 candidats reçus; pour le Nord, 
50 E offertes, 38 candidats reçus; pour 
Je Pas-de-Calais, 60 places offertes, 23 can- 
didats reçus; pour la Somme, 30 places 
offertes, 7 candidats reçus. 

Je m'excuse de continuer cette énuméra- 
tion mais elle est nécessaire pour vous 
amontrer la gravité de cette situation, 

En Seine-Inférieure, pour 40 places of- 

fertes, 29 inscrits, 12 reçus; dans l'Eure, 
30 places, 14 inscrits, 7 reçus; dans le Cal- 
vacos 30 places, 14 inscrits, 5 reçus; en 
Haute-Saôone, 18 places, 13 inscrits, 6 re- 
çus; dans les Vosges, 25 places, 14 inscrits, 
6 reçus. 
. Je pourrais rapporter des chiffres peut- 
être moins importants, mais certainement 
aussi significatifs en ce qui concerne les 
écoles normales de jeunes filles, Ces faits 
suffisent à vous montrer la nécessité d’ap- 
porter des changements à une situation 
aussi grave, 

En 1946, il y a eu 1525 candidats pour 
1839 places; pour les jeunes filles, 3.375 
candidats pour 1.890 places. 

Si pour les garçons le nombre des can- 
didats est neltement inférieur au nombre 
des places offertes, pour les jeunes filles 
les possibilités de choix des candidates à 
admettre au concours sont devenues singu- 
lièrement plus restreintes qu'auparavant. 

Au surplus, le niveau des candidats était 
tellement bas que les jurys des concours 
n'ont pu admettre que 763 garcons sur 
1.525 candidats, et 1.654 jeunes filles sur 
3.375 candidates, c'est-à-dire pour les gar- 
cons, la moitié, et pour les nes 80 p. 100 
de l'effectif de places disponibles dans 
les écoles normales. 

Voici encore comment se traduit, À la 
lumière de quelques exemples particuliers, 


l'couvé par son économe, bien 


le drame — je crois que l'expression n’est 
pas trop forte — du recrutement dans les 
écoles normales. 

Pour l'Aisne : 25 places à l’école normale 
de garçons, G admis pour 1946; pour les 
Hautes-Alpes: 10 places, 4 admis; pour les 


Alpes-Maritimes, 26 places, 3 admis; pour : 


le Calvados, 24 places, 2 admis; pour la 
Haute-Garonne, 21 places, 3 admis; pour 
le Gers, 10 places, { admis; pour la Man- 
che, 15 places, 2 admis; pour la Haute- 
Marne, 20 places, O admis; pour le Var, 
25 places, 0 admis. 

Si l'objet de notre discussion n’était 
aussi grave, On pourrait ironiser sur cet 
unique + élève de la promotion 1946 de 
l'école normale du Gers, soigneusement 
ras, Sans 
doute, dodu, replet, ayant à sa 
un nombre respectable de professeurs 
chargés de lui donner l'enseignement qui 
convient et vivant dans son splendide iso- 
lement. 

Mais il convient, dans un tel débat, de 
se rendre compte de la gravité de la situa- 
tion et de la nécessité d’y mettre un terme. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Les chiffres que je viens de citer se pas- 
sent de commentaires, et je pourrais bor- 
ner Jà ma démonstration. 

J'ajouterai seulement quelques considé- 
rations sur les causes de cette déplorable 
situation. 

Les causes de cette pénurie de recrute- 
ment résident essentieHement dans l’insuf- 
fisance du traitement des instituteurs. Les 


jeunes gens s’orientent vers des profes- 


sions qui leur assurent un avenir moins 
précaire, une vie plus digne de leurs 
efforts. 

D'autre part, on oblige maintenant les 
parents des élèves-maîtres qui, avant la 
guerre, consentaient de lourds sacrifices 
pendant trois ans pour payer les frais 
d’études de leurs enfants, à prolonger cet 
effort pécuniaire, impossible pour beau- 
coup d'entre eux, pendant une quatrième 
année dite « stage de formation profes- 
sionnelle ». 

Tandis que, normalement, au bout de 
trois ans, le jeune instituteur nemmé dans 
un poste touchait le traitement d'institu- 
teur stagiaire, actuellement il ne perçoit 
qu’une bourse tout à fait insuffisante et ce 
sont les familles qui sont obligées de sub- 
venir aux besoins des jeunes maîtres. 

Comme le recrutement de nos institu- 
teurs laïques s'exerce particulièrement 
armi les couches modestes de notre popu- 

tion, nous voyons de gr en plus les 
jeunes gens abandonner la profession vers 
laquelle ils se sentaient réellement attirés, 

Voici un fait qui illustre éloquemment 
cette regrettable situation. Récemment, 
au collège moderne de garçons de Rouen, 
il a été remis une note et un question- 
naire aux élèves se présentant au brevet 
d'enseignement primaire, les incitant à 
embrasser la carrière d’instituteur. Ce 
questionnaire devait contenir une expli- 


cation en cas de refus. La quasi-unanimité | 


des candidats a répondu: « Nous ne vou- 
lons pas entrer dans une profession qui 
ne nourrit pas suffisamment celui qui 
l’exerce ». 

La perspective devant laquelle nous nous 
trouvons, c’est le tarissement du recrute- 
ment des instituteurs et des institutrices 
par les écoles normales primaires, {tandis 
que ces dernières étaient la base essen- 
tielle du recrutement des maîtresses de 
l'enseignement primair& en quantité et 
en qualité. 

Sans mésestimer les mérites des intéri- 
maires et des suppléants qui devront rem- 
pur les maîtres et les maîtresses non 
ormés par les écoles normales, ii ne fait 
aucun doute que ni leurs connaissances, 


ni leur expérience professionnelle 
peuvent alleindre celles qu'acquièr 
les normaliens et les normaliennes _ 
aires durant leurs trois années 
normale et leur quatrième année de ae 
de formation professionneile. 

Certes, ce n’est pas le seul danger qui 
menace l'école publique et laïque et cor. 
tains de mes collègues en feront tout À 
l'heure la démonstration. Mais le danger 
que j'ai l'honneur de vous signaler, mon. 
sieur le ministre, que, vous connaissez 
comme moi, sans doute plus que moi en 
raison de vos fonctions, est sans Qoue 
le pius grand, 
Les propositions que nous vous deman-. 
dons monsieur le ministre, que nous 
demandons au Gouvernement d'accueillir 
en prolongeant son effort que nous sommes 
heureux de saluer ici, complèteraient heu. 
reusement les mesures qui ont déjà 6t@ 
introduites dans le budget qui nous est 
présenté aujourd'hui. 

Vous savez à quelles attaques directes 
ou sournoises l'école laïque est exposte 
chaque jour. Défendez-là en acceptant les 
mesures complémentaires que nous vous 
proposons. 

Sauvez les écoles normales de la mort 
| les menace après que le régime 
de Vichy avait cru les faire disparaitre À 
! jamais parce qu’elles étaient un fover 
puissant de l'esprit républicain et de l’es- 
prit patriotique (Applaudissements à l'er- 
_trême gauche), esprit républicain et esprit 
rnéqure qui se sont manifestés aux 

eures dramatiques de notre histoire À 
tous les instants où nos institutions répu- 
blicaines et notre indépendance nationale 
étaient en péril. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Je ne crois pas m'avancer beaucoup, 
moi qui vous parle au double titre d'an- 
«en instituteur et de député, en affirmant 
qu’on peut mesurer l'altachement d'un 
gouvernement ou d’un régime à la démo- 
cratie et, par conséquent, à la France — 
car ces deux notions me paraissent irsé- 
| parables — par la sollicitude qu'il apporte 
à l’éc@e laïque, la seule école vraiment 
libre, l’école de la liberté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


OPERATIONS ELECTORALES 
DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Clôture du scrutin sur les conclusions 
du 8° bureau, 


M. le président. Le scrutin sur les 
conclusions du rapport du 8 bureau sur 
les opérations électorales du territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-sept heures 
cinquante minutes.) 

résultat en sera proclamé ultérieure 
ment, 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 


(DEPENSES CIVILES) 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l’eexrcice 1947. (Dé- 
penses civiles.) 


Education nationale (suile). 


M. le président. Dans la suite de la dis- 
cussion générale du budget de Péducation 
nationale, la parole est à M. Temple, 
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emple. Mesdames, messieurs, dans 
Bu : débat mon sujet est limité, 
uisque je traiterai seulement du budget 
+ l'éducation physique et des sports. 

ce budget a été l'objet de tant de lettres 
rectificatives qu'il figure, aujour- 
d'hui, d’une sorte d’écumoire et qu'il se 

résente devant nous avec beaucoup de 

tie. 
NT du reste, pas la première fois, 
ar — et il faut le regretter — ce budget 
a toujours été traité en parent peus 

Certes, M. le rapporteur à exhorté l’As- 
semblée à opérer des redressements. Il l'a 
fait, au demeurant, avec beaucoup de 
bonheur. 

Mais je comprends, d’autre part, la po- 
gition de M. le président de la commis- 
sion dont on ne peut pas dire, au surplus, 

vil n’est pas sportif puisqu'il manie 
contre les propositions de dépenses le sa- 
bre avec une grande virtuosité. 

L'heure est paré" plus à la résigna- 
tion qu’à la critique. Mais résignation ne 
signifie nullement abandon. Ce n’est pas 
une raison parce que nous manquons au- 
jourd'hui du nerf de la guerre pour man- 
quer de nerf tout court. Il convient, dans 
ces conditions, de considérer comment 
on peut utiliser au mieux les crédits al- 
loués. 

Aussi, messieurs les ministres, mon in- 
tervention prend-elle uniquement la forme 
d'un simple échange d’idées. Mais ce der- 
nier me paraît nécessaire. 

Je trouve, dans le système actuel, mal- 
gré les apparences, une harmonie incon- 
testable. D'une part, l’éducation physique 
obligatoire est du ressort du ministère de 
l'éducation nationale, dont les activités re- 
vêtent ce caractère. D'autre part, le sport, 
qui est d'adhésion libre, dépend du minis- 
tère de la jeunesse À 

Et cependant, ces deux activités sont en 
relations l’une et l’autre. Le sport rem- 
place l’éducation physique ou permet d’en 
supporter les rigueurs. 

Je crois que, 4 cet égard, le ministre 
chargé des sports doit apporter une al- 
tention particulière à ce que j'appellerai 
l'intégration de certains sports commodes 
pour les travailleurs dans les heures 
d'éducation physique. Avec l’âge, le tra- 
vailleur abandonne, par une sorte de las- 
situde à laquelle nul ne peut se soustraire, 
l'exercice de l’éducation pour Ja 
remplacer par la pratique de certains 
sports commodes qui lui permettront de 
conserver souplesse et vigueur. 

Je bornerai aujourd'hui mon ambition 
certains points devant l’Assem- 

ie, 

On dit que l’école normale d'éducation 
physique ne possède pas de moyens 
suffisants. Je voudrais que quelques apai- 
sements nous soient donnés à cet égard, 
puisque aussi bien ceux qui avancent 
cette assertion prétendent qu'avant vingt 
ans nous n’aurons pas le nombre de pra- 
fesseurs suffisant pour l’ensemble de 
notre organisation d'éducation physique et 
de sports. 

Quant à l’école primaire, nous ne pou- 
vons avoir la prétention de la doter im- 
médiatement de moniteurs, de professeurs 
spécialisés dans l'éducation physique. I 
conviendra de donner davantage aux ins- 
ütutéurs les notions élémentaires de cet 
enseignement. 

A cet égard, il serait bon de multiplier 
les stages de perfectionnement, à l'issue 
desquels ceux qui seraient considérés 
comme suffisamment aptes seraient dis- 
pensés de suivre le stage suivant. 

Du même coup, on économiserait le 
temps de ces instituteurs et l’on allègerait 
votre budget, monsieur le ministre, dans 

une large mesure, 


Pour l'enseignement secondaire, je 
dirai qu’il y a lieu de déplorer le manque 
d'enthousiasme d'une certaine partie du 
corps enseignant pour l'éducation physi- 
2 Ce qui existe est bien, mais il faudrait 

onner tout son enthousiasme et toute 
sa foi à ce qui existe. 

I faudrait que les horaires d'éducation 
physique soient respectés et soient effec- 
tifs. Ce point me parait avoir une singu- 
lière importance. Qui ne voit aussi la né- 
cessité d’une gymnastique correclive au 
moment où l'élève passe de d'enfance à 
l’adolescence. 

Quand au contrôle médical, il doit être 
scrupuleusement appliqué, son importance 
étant capitale. 

Je le répète, la est parfaite, 
en principe, mais on a d'impression d’un 
certain relâchement, d’un certain déta- 
chement de ce qui n’est pas à proprement 
parier l’éducation intellectuelle. 

Il faut convaincre vos professeurs, quels 

u'ils soient, que l'éducation physique 
ait partie de l’éducation géntrale des en- 
fants. Pour parvenir à cette fin, il est un 
moyen qui semble efficient: ce serait l’at- 
tribution de notes d'éducation physique 
dans tous les examens ou les concours. 
(Applaudissements.) 

Dans l’enseignement supérieur égale- 
ment, on constate une insuffisance. J’en- 
visage, pour l'avenir, l’obligalion de pra- 
tiquer l'éducation physique à l’université. 
En tous cas, on peut, dès à présent, multi- 
plier les compétitions et donner aux uni- 
versités francaises des facilités dont elles 
n’ont pas bénéficié jusqu'ici. 

Je conçois parfaitement la pratique du 
sport durant Ja période d'instruction mili- 
taire. L'armée possède des terrains et des 
moyens qui la rendent particulièrement 
apte à celte éducation, tandis que l'uni- 
versité ne dispose pas encore des mêmes 
moyens. 

Cette éducation physique dispensée par 
l’armée servira l’enseignement et conslti- 
luera, pour les jeunes recrues, une mise 
en route de la pratique sportive. Attirées 
par cerlains sports commodes, conquises, 
elles ne les abandonneront plus. 

Je dirai quelques mots sur le sport pro- 
fessionnel. 

Je sais bien que, sur le plan de la doc- 
trine, le sport professionnel est critiqué. 
Je ne fais pas mienne cette critique. J'ai 
connu, en effet, en ma qualité de dirigeant 
d’un grand club, la détresse des dirigeants 
devant l’amateurisme marron. 

Je crois, au contraire, due {le sport pro- 
fessionnel apporte une loyauté et une fran- 
chise indispensables dans les rapports qui 
existent ealre dirigeants et joueurs, 

D'autre part, je ne vois pas pourquoi 
un homme qui devient un virtuose en 
sport ne gagunerait pas sa vie au mêine 
titre qu'un violoniste. 

Ajouterai-je que le sport professionnel 
porte à leur perfection suprême les possi- 
bilités d’un homme et qu'il sert de volant 
au sport amateur ? 

A'osi, si je suis de ceux qui prétendent 
qu'il faut exercer sur lui une surveillance 
stricte, je dis anssi qu’il est absolument 
indispensable et que ses détracteurs ont 
tort. 

En matière d'équipement sportif — c'est 
le point sur lequel j'insisterai le plus — 
ce ne sont pas tellement les crédits qui 
manquent, mais les matériaux. 

Il faut, surtout, aménager de petits ter- 
rains, ne pas voir trop grand, tenir 
compte de la situation présente et parer 
au plus pressé. 

Il faut réaliser des installations som- 
maires, mais partout si l’on peut et, cha- 


aux clubs que fous aidez d'acheter les ter- 
rains. 

Mais il n’est pas toujours commode 
d'acheter. Et voilà que je suis amené à 
dire un mot de l'office du prêt sportif. 

Des tractations sont en cours entre le 
comité national sportif et le Crédit na- 
tional. Il faut envisager cette création, 
car ce sera pour vous, monsieur le mi- 
nistre, l'organisme qui vous permettra de 
développer le sport, le budget ordinaire 
ne vous donnant pas cette possihiité. 

Il est nécessaire, enfin, de prendre une 
mesure qui me paraît indispensable, Je 
veux parer de l'extension à toutes les 
communes du ns du régime de l'ex- 

ropriation pour f6s terrains destinés à 
‘équipement sportif. 

En résumé, monsieur le ministre, il 
vous faut, en ce moment, utiliser au 
mieux les faibles moyens dont vous dis- 
posez et remplacer les crédits que vous 
n'avez pas par ce qui ne coûte rien: le 
soleil, l'air et la bonne volonté. 

Je crois à la vertu de l'éducation phy- 
sique pour la santé publique et à ia vertu 
du sport pour la santé physique et mo- 
rale. 

Je pense bien avoir saisi la pensée de 
M. le rapporteur spécial, qui demande 
qu'un rapprochement des Français s’ef- 
fectue sous l'égide d’une activité indépen- 
dante de toute tendance et qui ne soit pas 
discutable. On ne supprimera pas en 
France les tendances, La diversité de la 
pensée française est une chose qui nous 
est chère et qui est l’objet de l'admiration 
de toutes les nations. 

Mais ce qu’on peut très bien obtenir, 
c'est qu'au-dessus des tendances les 
hommes puissent se respacter et s'aimer. 
(Très bien! très bien!) 

Ce rôle peut être particulièrement dé- 
volu au sport. 

Les diverses tendances pourront s'af- 
fronter, mais les hommes s'aimeront tout 
de même. Je A que, lorsque l’état de 
nos finances le permettra, il existera un 
véritable ministre des sports. Il occupera 
l’une des fonctions les plus importantes 
dans le Gouvernement, car il pourra de- 
venir, à ce moment, le ministre de Ja 
concorde entre citoyens. 

Nous sommes pauvres, mais ayons la 
foi; soyons enthousiastes, Pour ,aujour- 
d'hui, comme vous-même, monsieur le mi- 
nistre, comme tous les orateurs qui ont 
pris part à ce débat, nous ne pouvons, 
selon la formule des orateurs sportifs, dire 
qu'une seule chose au micro de cette 
tribune: nous espérons faire mieux la 
prochaine fois. (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mok- 
lari. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Moktari. Mesdames, messieurs, je 
veux attirer l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée sur le grave problème 
de la. scolarisation de l'Algérie. 

Il convient de l'avouer: nos popula- 
tions, par la volonté de quelques privilé- 
giés de Ja colonisation, sont maintenues 
dans l'ignorance et la misère. Des solu- 
tions hardies et loyales, dépourvues de 
tout esprit d’oppression, doivent inter- 
venir rapidement pour meltre fin à une 
situation honteuse, indigne de la IV° Ré- 

ublique et de la nouvelle Constitution, 

Æ droit à l'instruction est, en effet, l’un 
de ceux auxquels les Algériens de toute 
origine attachent le plus grand prix. 

Nous ne partageons pas Foptimisme des 
services de l'information du gouverne- 
ment général, quand ils affirment que le 
succès le plus marquant, en Algérie, a été 
obtenu dans le domaine de la scolarisa- 


que fois que cela est possible, permettre | 


| tion des petits musulmans. 
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L'Algérie, pays de plus grande étendue 
que Ja France, est peuplée d'environ 
9 millions d'habitants, dont un million 
d'origine européenne. Seuls ces/derniers 
ont pu envoyer tous leurs enfants à 
l'école. Partout où il a été possible de 
rassembler un effectif suffisant, des écoles 
ont été construites à leur intention. Quant 
aux petits musulmans, sur les 1.250.000 
en âge de fréquenter l'école, 110.200 seu- 
lemeut la fréquentaient, au lendemain de 
la guerre, soit 10 p. 100. Les autres, 
1.150.000 environ, restent à la rue, où tous 
les maux les guettent, offrant le spectacle 
afflircant de ces cortèges de miséreux, de 
ratés, hélas! trop nombreux dans notre 
pays. 

Îl y a beaucoup d'enfants délinquants en 
Algérie, Devant le seul tribunal spécial 
d'Alser, lit-on dans un reportage, plus de 
4.000 gamins et garmines sont jugés cha- 
que année, 

Pourtant, il y a chez tous les ‘Algériens 
le vif désir de s'instruire. Partout se ma- 
nifeste celle soif d'apprendre, ce désir 
ardent de vivre une vie meilleure, Nos 
populations sont avides de culture. Cette 
année, sous l'impulsion d'une organisa- 
tion démocratique de jeunes, des comités 
de lutte contre l'ignorance se sont créés 
deci delà. Tous ceux qui les ont observés 

arlent avec émotion de la ferveur avec 
aquelle ces hommes se saisissent des 
éléments de culture qui leur sont donnés, 

Pour faire droit à leur légitime aspira- 
tion à l'inetuction, une commission, la 
commission des réformes Catroux, avait 
concu, en 1944, un plan de scolarisation 
totale de l'enfance musulmane. L'exécu- 
tion de ce p'an avait été confite à nn 
« comité du plan », composé de personna- 
lités administratifes et privées et de repré- 
sentants des collectivités locales. 

Dans l'esprit de ses anteurs, ce plan doit 
permettre la scolarisation en vingt ans 
d'un miliion d'enfants. I prévoit la cons- 
truction, en quatre plans quinquennaux, 
de 20.000 classes, soit 500 en 1948, 600 en 
1951, 4.000 en 1958 et 2.500 en 196». 

La première tranche de ce plan pré- 
voyail, en première urgence, l'ouverture 
de clasces dans Îles villes et villages et 
délaissait les mechtas et les douars, c'est- 
à-dire la campagne. Le démarrage devait 
s'effectuer, en 1945, avec l'ouverture de 
400 classes, Au 17 janvier 1945, il existait, 
en Algérie, 2.073 classes dites de « Fran- 
çais-musulmans ». Un an après, il en exis- 
tait 2.52, soit une ouverture de 449 clas- 
ses au cours de l’année 19%. En 196, 
436 classes sont ouvertes au titre du plan 
de scolarisation, soit, pour ces deux 
années, 885 classes au lieu des 800 prévues 
par le plan. 

Cette stalistique pourrait nous amener 
à conclure que, pour une fois, l’adminis- 
tration algérienne était en avance sur ses 

révisions. Mais, en regard de ces ouver- 
ures, il faut signaler que, pour la seule 
année 1915, 102 classes ont été fermées. 

Les crédits engagés, déjà très insuffi- 
sants, ont-ils élé judicieusement em- 
ployés ? Les projets sont-ils toujours con- 
venablement établis? Sur un budget de 
280 millions, en 1945-1946, le sixième seu- 
lement a été engagé; les cinq autres 
sixièmes ont ét8 reportés sur le budget de 
4946-1947. Les crédits pour cette année ont 
été réduits par la voionté de nos puissants 
argentiers à la modique somme de 40 mil- 
lions. Pour la poursuite de l'exécution du 

lan, 1.254 millions étaient prévus au 
udget de 1947, Sur cette somme, 367 mil- 
lions de francs seulement ont été engarés 
à ce jour. Ainsi, alors que nous sommes 
au mois de juillet, à peine un quart du 
budget est employé. 

Mesdames, messieurs, ces quelques criti- 


ques concernant l'utilisation des crédits 
votés, la lenteur dans l'établissement des 
projets, le taux élevé des honoraires, la 
routine administrative 
construction — on construit les écoles en 
1947 comme on construisait une maison 
au temps des Romains — ne eont pas les 
seules que nous ayons à formuler sue Le 
plan de vingt ans. 

li n'a pas été établi en fonction de la 
siluation démographique du pays. 

Le plan reste muet sur l’importante 
question du recrutement régulier en per- 
sonnel enseignant qualifié. 11 se contente 
de solutions de faciités. 

Par ailleurs, rien n’est prévu en ce qui 
concerne l’organisation de l'enseigne- 
meut technique et professionnel, l'ensei- 
gnement agricole, l’enseignement secon- 
daire, classique où moderne, ein l’en- 
ceignement supérieur, les arts l'arli- 
sanat, 11 ne suflit pas de ciéer des classes, 
il faut aussi prévoir les perspectives qui 
s’ouvriront demain devant notre jeunesse, 
dans un pays où l’économie est appe.ée 


reil administratif actuel est appelé à dis- 
paraître pour laisser la’ place à des insti- 
lutions nouveles, où le genre de vie et 
même les habitudes sont appelées à con- 
naître de sensibles modifications. 

* Après les que:ques critiques que je 
viens de formuier, je définirai notre con- 
ception d’un plan de sco;arisation effectif 
et de l'orientation à lui donner. 

Le plan doit tendre à la scolarisation en 
quelques années de tous Îles enfants d'Al- 
gérie, sans distinction de sexe. Au p'an de 
vingt ans, qui n’est pas progressif mal- 
gré l'apparence des chiffres et dont les 
divisions ne peuvent être qu'arbitraires, 
nous préférerions les plans quinquenmaux 
que l’on étabüra, compte tenu de l’expé- 
rience des précédents, en fonction de ia 
situation démographique du pays, du dé- 
veloppement éventuel de son économie, 
de ses besoins culturels et artistiques, en- 
fin de ses possibilités financières et de 
l'aide que la France pourra lui apporter. 
Pour être efficaçe, il doit pouvoir être 
contrôié, chaque annte, par une commis- 
sion comprenant des éus des assemblées 
locales, des représentants du corps en- 
seigmant, de la confédération générale du 
travail et de l'administration. 

En matière de construction, il faut 
poursuivre une politique cohérente, ex- 
cluant toute routine administrative, Sans 
négiiger la scolarisation des petits euro- 
péens, qui doit se poursuivre normale- 
ment, l'effort financier doit porter essen- 
tellement sur le plan de scelarisation des 
musu mans. 

Nous devons préconiser plusieurs types 
de construction. On ne doit pas construire 
une école avec les mêmes matériaux dans 
le Sud, en Kabylie ou dans le Tell. 
L’A. I. A. peut aider à la construction. Elle 
doit pouvoir, avec le matériel de récupé- 
ration, livrer des charpentes métalliques. 
I faut utiliser, chaque fois qu'il est pos- 
sible, les matériaux d’origine locale. Le 
système préfabriqué peut rendre des ser- 
vices. 

* A notre avis, pour les premiers plans, 
nous serions hostiles aix écoles-casernes 
ou même aux groupes scolaires. Nous pré- 
férerions voir construire d’abord des écoles 
à une classe avec logement. Ces écoles 
seront construites partout où cela est pos- 
sible, à la condition essentielle que dans 
les plans soient prévus les agrandissements 
futurs. Ce système offrirait l'avantage de 
commencer la scolarisation partout à la 
fois et ensuite d'obtenir plus facilement 
les agrandissements nécessaires. Lors- 


qu'une classe sera déjà construite, on en 


à connaitre un mouvel essor, où l'appa- : 


obtiendra plus facilement une deuxiime 


puis une troisième. 
Dans un pays comme l'Algérie, où Je 


en matière de, réseau ferroviaire et routier est très r6. 


duit, il est bon de prévoir, chaque fois 
que cela est possible, avec la construction 
|! de l'école, celle d'une route ou d'un che. 
| min carrossable. 

| L'équipement en mobilier doit être prévn 

| 


en même temps que la construction. Cela 
est très important, car il arrive fréquem. 
ment que l’école reste fermée longtemps 
après son inauguration, faute de matériel 
pour ds Le plan doit adopter un 
| de mobilier hbannissant le luxe, mais 
! simple et utile et de construction facile, 

Qui mettrons-nous pour diriger ces 
écoles ? Où recruterons-nous les institu- 
teurs ? Deux sources s'offrent à nous: là 
France et l'Algérie. 

Jusqu'à présent, une cinquantaine de 
slagiaires étaient recrutés pour l'Algérie 
dans les écoles normales de France. Est-ce 
encore possible ? Je crois que cinquante 
est un chiffre maximum que l’on pent de. 
mander aux écoles normaleS, en Franve. 
En effet, le recrutement est très déficitaire 
en France et, étant donné la réforme de 
l'enseignement qui prévoit la scolarisation 
jusqu’à dix-huit ans, la France n’en aura 
pas de trop. Donc, trop compter sur Je 
recrutement en France serait un leurre. 

D'autre part, le recrutement en Algérie, 
même en employant des moyens de faci- 
lité comme le cadre spécial, est loin de 
suffire aux besoins du plan. Le dernier 
concours d'entrée à l’école normale de là 
Bouzarea à vu, pour cinquante places pré- 
vues, neuf admissibles sur quarante-huit 
candidats. 

Etant donné celte situation, le plan doit 
résoudre en même temps que la construc- 
tion des classes, le problème de la for- 
mation des maitres, c'est-à-dire qu’il fau- 
dra prévoir la construction de cours com- 
plémentaires assez nombreux, préparant 
aux écoies normales, et décentraliser cel- 
les existantes, au moins le double, en 
attendant d'en construire d’autres, car il 
y en à deux par région. 

En admettant qu'on construise les cours 
complénrentaires, cette année, les pre- 
miers maîtres ne sortiront que dans huit 
ans. La question est grave et d’impor- 
tance. Notre volonté certes est de voir le 
personnel enseignant se former en grande 
majorité par des Algériens. Mais, en alten- 
dant que les écoles normales nous four- 
nissent un recrutement régulier, que 
faire ? Etant donné la situation actuelle 
des fonctionnaires vis-à-vis du reclasse- 
ment de la fonction publique, il nous faut, 
dans la période présente, adopter un prin- 
cipe qui ne dévalue pas trop la fonction. 

Tout d’abord, il faut n'avoir qu'un seul 
cadre d'instituteurs et pas de cadre paral- 
lèle qui diviserait les instituteurs. I] faut 
prendre tous les tenants du brevet supé- 
rieur et du baccalauréat, en France et en 
Algérie. Lorsque le recrutement des tc- 
nants du brevet supérieur et du bacce- 
lauréat sera épuisé, il faudra prendre les 
possesseurs du brevet élémentaire et leur 
permettre de préparer le brevet supérieur 
ou le baccalauréat, afin d’être titularisés. 

Enfin, on ne doit voir s'instaurer au- 
cune discrimination entre maîtres d'uri- 
gine musulmane et maîtres d’origine eu- 
ropéenne. (Applanudissements à l'extrème 
gauche.) Subissant les mêmes examens et 
obtenant les mêmes diplèmes, ils doivent 
être placés tous sur un pied d'égalité. 
vs sur les mêmes bancs.) 

usqu'à ce jour, la proportion des 
élèves maîtres musulmans était fixée à 
trente. Ces élèves n'étaient pas admis dan: 
les écoles normales autres que celles de l: 
Bouzaréa. D'autre part, la proportion des 
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maîtres enseignant dans les éeules dites 
de « Français musulmans » étail fixée. 
pour les instituteurs musulmans, à deux 
cinquièmes du personnel Quoique dotés 
de formation et des diplômes requis, 
ils n'avaient pas la possibilité d'exercer 
dans les écoles d’européens. 

Mous estimons aujourd'hui que toutes 
ces inégalilés doivent être levées et cela, 
en application de Ja Constitution qui pro- 
clame Légal accès aux fonctions publi- 
ques. Nous disons: même concours, accès 
à toutes les fonctions et à toutes les 
écoles, sans limitation aucune. Un seul 
criterium: le mérite. (Apylaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Voyons maintenant "quels doivent être 
les moyens financiers du p'an. Il faut 
d'abord connaître quelles sont les possi- 
hiitts de l’économie algérienne et en ti- 
rer le maximum de profits. L'ensemble 
des dépenses prévues au budget extraor- 
dinaire devait ètre couvert jusqu’à concur- 
rence de 4448 millions, grâce’ aux ressour- 
ces de la caisse de réserves et au produit 
des impôts sur les bénéfices des sociétés 
anonymes. faut aussi connaître quelles 
sont les possibilités d’aide de la France 
en la matière. 

Mais nous ne devons pas nous arrêter à 
ces moyens ordinaires. Il y a un responsa- 
ble de cette situation, c’est le calonia- 
lisme qui déclarait dernièrement, à la 
salle Wagram, qu'instruire les masses, 
c'était supprimer 11 main-d'œuvre à bon 
marché. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

La réquisition des biens des traîtres de- 
vrait déjà fournir un appui substantiel au 
plan. Il faudrait aussi réduire de beau- 
coup les crédits pour les prisons et les 
gendarmeries, trop nombreuses dans notre 
pays, et les bloquer sur le plan de scola- 
risation (Applaudissements sur les mêmes 
bancs), car nous pensons comme Victor 
Hugo, qu’ « ouvrir une école, c’est fer- 
mer une prison ». : 

On a aussi ses d'emprunts, Un pre- 
mier, de 6 milliards, devait être et à A 
l'heure actuelle, il n’a pas été réalisé. 
A notre avis, si le plan de vingt ans 
était bien orienté et s’il répondait au 
désir des masses, l'emprunt devrait être 
couvert, dans une large mesure, par l’Al- 
gérie; le reste, par la France. 

On pourrait également envisager de 
mettre à contribution la grande colonisa- 
tion pe des prélèvements de taxes sur les 
bénéfices agricoles et industriels dépas- 
sant un certain plafond. 

Le plan de scolarisation ne doit pas res- 

ter ignoré. Une fois établi, il doit être 
orté à la connaissance de la population. 
1 faut créer l’enthousiasme autour de lui 
ar une la?ge campagne qu'on mènera par 
à presse, par la radio et les réunions. 
Le problème de scolarisation doit être 
tludié dans chaque sphère, au sein des 
comités locaux et des organisations démo- 
cratiques et ouvrières, qui seront invitées 
à faire des suggestions et des proposilions 
pour l'emploi des crédits, le transport des 
matériaux, le choix des terrains, etc, 
. Ayant défini le plan proprement dit et 
indiqué les moyens de le financer et de le 
vulgariser, je voudrais maintenant aborder 
très brièvement certains problèmes qui 
sont autant d'aspects particuliers du plan 
et qui doivent l'orienter. 

En premier lieu, nous disons : pas de 
cloisonnement entre élèves d’origine mu- 
sulmane et ceux d’origine européenne 
(Applaudissements à l'extrême gauche) ; 
fusion complète des deux enseignements. 

petit musulman, afin qu’il n'ait pas de 
retard, souvent très à la 
Suite de ses études, doit pouvoir aller à 
l'école maternelle dès l'âge de quatre ou 


cinq ans. Nous ne voulons pas d’écoles 
Spéciales, ni d'enseignement spécial. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

La fusion est désirée par tous les mem- 
bres de l’enseignement ainsi que par les 
populations musulmanes. 

Il est inadmissible qu'après le vote de 
la Constitution en 1947, on maintienne un 
cloisonnement quelconque dans le do- 
maine de l'instruction. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Si l'on désire voir les populations se 
rapprocher davantage et fraterniser, il faut 
permettre à leurs enfants de suivre côte 
à côte les mèmes études, sur les mêmes 
banes, et ce, dès l’école primaire. 

Cette fusion, le syndicat national des 
instituteurs vient de la réclamer à nou- 
veau du congrès de Montrouge, dans une 
motion votée à l'unanimité. 

Nous insistons auprès du Gouvernement, 
et de M. le ministre de éducation natio- 
nale afin que cette fusion soit ordonnée 
à partir d'octobre prochain. 

. Naegelen, ministre de l'éducation na- 
tionale. Cela ne dépend pas du ministre de 
l'éducation nationale, qui est d’ailleurs 
pleinement d'accord vous sur ce 

oint. (Applaudissements à gauche et à 
’extrême gauche.) i 

M. Georges Cogniot, rapporteur pour 
l'éducation nationale, Mais l'autorité du 
ministre de l'éducation nationale est 
grande en la malière. : 

M. Moktari, Cependant, monsieur Je 
ministre, depuis novembre 1944 les servi- 
ces de l'éducation nationale en Algérie 
sont rattachés à votré département. Le 
plan de scolarisation dont je parie porte 
également votre signature, et c’est sur 
votre rapport qu'il a été établi. 

En second lieu, la scolarisation en Algé- 
rie ne doit pas avoir d'autre but que ceux 
définis par la Constitution dans son 
préambule et dans son article sur l'Union 
française ; celle-ci « est formée de nations 
et de peuples qui mettent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs 
eflorts pour développer leurs civilisations 
respectives, aecroitre leur bien-être et 
assurer leur sécurité. » 

On doit tenir compte de la personnalité 
nationale algérienne et modifier les pro- 
grammes en conséquence. est imposst- 
ble de continuer à dédaigner plus long- 
temps l'étude de la langue arabe, qui est 
parlée par les quatre cinquièmes de Ja 
population arabo-berbère et à Jaquelle ils 
sont attachés comme à la prunelle de 
leurs yeux. (Appaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Une publication du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, les Documents algériens, 
écrit que, dans les premières écoles du 
début de la colonisation, l’enseignement 
était donné dans les deux langues, l'arabe 
et le français, avec une nette prédominance 

Nous constatons aujourd'hui que l’ensei- 
gnement est donné aux petits musulmans 
uniquement en français. 

Non seulement l’enseignement de Ja lan- 

ue arabe est saboté, même dans les mé- 
hr officielles, mais le régime de ces éta- 
blissements, en général, ne donne pas sa- 
tisfaction. Les élèves se plaignent de vivre 
dans des conditions d'hygiène mauvaises, 
les bourses qui leur sont accordées sont 
insuffisantes. . ; 

Pendant des décades, l'administration 
algérienne s’est ingéniée à multiplier les 
procédés pour empêcher le libre dévelop- 

ement de la langue arabe: fermeture 

"écoles coraniques et des médersas libres, 

obligation aux professeurs de connaître le 

français, intesdiction aux journaux de pa- 
raître en langue arabe, etc. 


‘Je voudrais signaler à M. Moktari, 


dérer la langue arabe soit comme une 
langue morte, soit comme une langue 
étrangère. Cependant, malgré toutes ces 
entraves, elle est restée bien vivante dans 
le cœur de plusieurs millions d’autochto- 
nes, 

M. je ministre de l'éducation nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Moklari, 

M. Moktari. Volontiers. 

M. le président. La paro'e est À M. le 
ministre de j'éducation nationale, avec 
l'autorisation 4e l'orateur. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
comms 
à l’Assemblée, que, dans sa dernière ses- 
sion, le conseil supérieur des universités 
a proposé, pour le baccalauréat, que 
l'arabe soit accepté comme seconde langue 
à côté du francais. - 

C'est là un premier pas. Je pense que 
celle mesure pourra être réaliste, En effet, 
jusqu à présent, il ne s’agit que d’un avis. 
Mais la réalisation ne dépend pas de moi 
seul. 

Mais enfin, c'est là un premier pas et, 
nous considérons que nous pourrons co’i- 
linuer dans cette voie, (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême qauche.) 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Il faudrait prendre la même mesure 
pour le Maroc. 

M. Moktari. Je remercie M, le ministre 
de l'éducation pailionale de nous avoir ap- 
pris cette nouvélle, mais cette mesure sera 
neltement insuffisante. 

Il faut voir, en effet, quelle est la situa- 
tion en Algérie. 

Ce que nous recherchons, nous, commu- 
nistes algériens, c'est le rapprochement 
des populations musulmanes et européen- 
nes. Nous ne pourrons y parvenir qu'en 
partant de l’école primaire. 

Il faut donc donner l'enseignement dans 
les deux langues, afin que les deux popula- 
tions se comprennent et que hien des prt- 
disparaissent. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

Quand l'Européen connaîtra la langues 
arabe, il se convaincra mieux que les mu- 
sulmans qui vivent à côté de lui ont un 
passé, une histoire. Peut-être prendra-t-il 
conscience également qu'il est, lui aussi, 
victime de la colonisation. (Interruptions 
à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le syndicat national des instituteurs à 
pris position en ce qui concerne cette ques- 
tion au congrès de Grenoble, il y a deux 
ans. 

« Conscients, dit-il, de l'originalité algé- 
rienne et du sens de son évolution histori- 
que, le congrès demande l'étude obliga- 
toire de l’arabe dans tous les étahlisse- 
ments publics et la mise à l'étude des 
moyens de réaliser une véritable culture 
mixte arabe et francaise. » 

L'enseignement obligatoire des deux Jlan- 
gues doit être consacré par la reconnais- 
sance de la langue arabe comme langue 
officiel:e à côté de la langue française. 

Une large place doit être accordée dans 
le plan aux écoles de filles musu!manes. 
Ces écoles ne sont malheureusement pas 
nombreuses, Il est regrettable que l’ins- 
truction des filles ait été si délavorisée. 
Elles doivent pouvoir s'ins! dans les 
mêmes conditions que les garcons, 

La proportion des filles par rapport aux 
garçons ayant reçu une instruction était 
d'un dixième en 192, elle serait passée 
à un cinquièm: en 1945. 

Le plan de scolarisation prévoit que 
25 p. 100 des créations de 1945 et 54 p. 100 
des czéations de 1946 ont été destinées aux 

les musulmanes, Nous souhaitons que 
cette dernière proportion soit maintenue 


| On en est arrivé officiellement à consi- 


aussi longtemps que cela sera nécessaire 
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Le plan ne er faire attendre la cam- 
pagne. Ce serait d’abord injuste et ensuite 
ce serait une erreur. 

La campagne a toujours été délaissée au 
profit des grands centres urbains. 

Or, c'est là que se trouve la grande 
masse des illettrés; donc, c'est là qu’il 
faut porter d’abord les plus grands efforts. 

Nous pencons aussi qu? la campagne 
constitue un pu,ssant levier de ccmmande 

our le dernarrage du plan: on y trouvera 
Font le te:rain, les matériaux, la 
main-d'æuvie nécessaire et même, sou- 
vent, une nombreuse et 
bénevole, Quand il s agit de la reconstruc- 
tion d’une école, nos fellahs et nos ou- 
viiers agricoles ne 1eculent desant aucun 
saritice. 

Les cecles de métiers, les cours d’ap- 
prenticsage et centres de formation 
accélérée sont peu nombreu*x en Algérie. 
lis existent dans quelques gos centres 
urbains et sont fréquentés yresque uni- 
quement par des Algériens d'origine eu- 
ropécrnne. 

ya bien quelques cours professlonnels 
rattaché& à l’enseignement des indigènes, 
où ceux-ci, en petit nombre, apprennent 
à travailler le bois, le fer, le cuivre et 
le cuir. Les travaux arxquels on 
les initient relèvent beaucoup du do- 
naine Ce l'art que de l'initiatron aux mc- 
tiers. 

A côté de ces cours, guxquels devront 
s'en ajouter d'autres et auxquels on doit 
conserver le caractère pour lequel ils ont 
été conçus, il convient, vu les besoins 
urgents du re en main-d'œuvre qua- 
lifiée, de multiplier les centres d’appren- 
tissage et de formation professionnelle ac- 
célérée et les écoles de métiers où tous 
les jeunes Algériens sans distinction d’'ori- 
gine apprendront le métier pour lequel ÿls 
sont le plus aptes. 

Nous manquons de main-d'œuvre qua- 
lifée et nous regorgeons de main-d'œuvre 
ordinaire; il importe de former sur place, 
au lieu de les faire venir de l'étranger, 
les techniciens que requiert l’économie 
de notre pays. Ainsi, nous aurons tiré de 
la misère notre ardente et be:le jeunesse 
en lui ouvrant de nombreux débouchés. 

Pour aider au financement de ces orga- 
nismes d'enseignement les élus 
communistes algériens ont déposé une 
proposilion de loi tendant à rendre appli- 
cable à notre pays les dispositions de la 
loi de finances du 13 juillet 1925 sur la 
taxe d'apprentissage. 

Cette proposition de loi a été adoptée 
à l'unanimité par la commission de l'inté- 
rieur, Nous espérons que M. le ministre 
de l'éducation nationale nous apportera 
tout le poids de son autorité pour nous ai- 
der à la faire adopter par l'Assemblée. 

Le plan doit prevoir, parallèlement au 
développement de l'enseignement  pri- 
maire, une organisation progressive et 
adéquate de l'enseignement secondaire, 
classique ou moderne, ainsi que celle d'un 
enseignement supérieur et d'un enseigne- 
artistique et artisanal, 

Je voudrais ici attirer l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur 
la situation faite à l’école d’'enluminure 
d'Alger, la seule école d'art musulman 
que nous ayons en Algérie. 

Celte école, qui a été délogée de ses pro- 
pres locaux au profit des bureaux de la 
S.1.P., a été menacée, ces derniers temps, 
de disparition. 

M. le gouverneur général a bien donné 
- des assurances que des locaux sont actuel- 
lement recherchés pour son recasement. 
Cela dure depuis plus d’un an. 

Il faut donc réinstaller dans ses” lucaux 
la seule école d'enluminure, miniature 
calligraphie, décoration et reliure d'art qui 
existe en Algérie et que dirigeait l’un 


des frères Racim, grands artistes algériens 
de renommée mondiale, 

Enfin, étant donné la santé déficiente 
de l’immense majorité des enfants, le plan 
doit aussi prévoir la création d'un cer- 
tain nombre de sanatoria, de colonies de 
vacances, de postes d'inspection médicale 
avec services de radiologie. 

L'inspection médicale en Algérie est 
quasi inexistente, même dans les écoles 
d'Européens. Les documents algériens ré- 
vèlent que cette inspection s'étend sur 
6.400 enfants. Même si ce chiffre était 
exact, c’est bien peu de chose comparati- 
vement aux 300.000 élèves actuellement 
scolarisés. 

Un effort considérable doit être fait dans 
ce domaine, particulièrement en Algérie 
où la maladie et les épidémies, à la fa- 
veur de la misère, guettent une grande 
quantité d’enfants. 

Avant de terminer mon exposé, je vou- 
drais, monsieur le ministre, attirer votre 
attention sur certaines revendications par- 
ticulières du corps enseignant en Algérie, 
à savoir : 

1° L'application du statut de la fonction 
publique; je n'ignore d’ailleurs pas que 
cette question n'est pas du seul ressort 
de votre département; 

2° L'octroi d'indemuités substantielles 
pour les postes déshérités, qui sont très 
nombreux en Algérie ; 

3° La revalorisation des traitements des 
moniteurs indigènes appartenant à l’an- 
cien cadre et qui doivent être traités sur 
un pied d'égalité avec les autres institu- 
teurs. 

Les membres du syndicat de l’enseigne- 
ment supérieur ont formulé un certain 
nombre de revendications qu'ils ont consi- 
gnées dans une motion qu'ils vous ont 
remise lors de votre passage à Alger. 

Je me permets de vous rappeler, mon- 
*sieur le ministre, la nécessité de faire 
droit sans retard à leurs revendications. 

La réalisation rapide et efficace de Ja 
scolarisation totale de la jeunesse algé- 
rienne livrée actuellement à la rue, l’en- 
seignement dans les deux langues fran- 
çaise et arabe, la satisfaction des revendi- 
cations du corps enseignant per- 
mettront, avec le vote rapide d’un statut 
véritablement démocratique, de montrer à 
l’ensemble des Algériens sans distinction 
que la seule voie vers la liberté et le pro- 
grès réside dans l’union libre et féconde 
avec le peuple de France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ps. le président. La parole est à M. Dala- 

ier. 

M. Edouard Daladier. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais appeler pour quelques 
minutes seulement l'attention du Gouver- 
nement et de la commission de l’enseigne- 
ment et des beaux-arts sur la situation des 
théâtres de plein air et notamment du 
théâtre antique d'Orange. 

L'année dernière, une subvention, d'ail- 
leurs très a permis d'organiser 
pour, je crois, à la plus grande joie des 
populations, des spectacles tout à fait inté- 
ressants dans ces différents théâtres, qu'il 
s'agisse de celui de Fourvières, à Lyen, du 
théâtre de Vienne ou de celui d'Orange. 

Mais en 1947, ce très modeste crédit d’un 
million, vraiment dérisoire si l’on tient 
compte de la valeur réelle du franc et de 
la hausse des prix, a été supprimé par 
une lettre rectificative de M. le ministre des 
finances, qui a donné comme raison que 
rien n’était prévu pour l'organisation de 
représentations théâtrales au cours de 
l'été 1947. 

Que M. le ministre des finances ait pré- 
senté cette observation ou qu’elle lui ait 


été suggérée par la direction des Beaux- 
Arts, elle n'en est pas moins inexacte, 


uisque samedi prochain on jouera, devant 
e grand mur du théâtre antique d'Orange 

ia 9 symphonie avec chœurs et Horace 
le dimanche suivant, la Symphonie pasto! 
rale et Iphigénie en Aulide et, enfin, Je 
troisième soir, on jouera, choix d'ailleurs 
qui ne m'enthousiasme pas Partieulire 
Eee étant donné le cadre, le Roi d'Y8, de 

0. 

Si ces manifestations artistiques ont lieu 
si M. le ministre des finances ou la direc. 
tion des Beaux-Arts se sont tromyés et ont 
commis une erreur matérielle, d’ailleurs 
fort excusable, je leur demande de rétablir 
le crédit qu’ils avaient proposé et que Ja 
commission des ances avait accepté et 
qui n’a disparu du budget, je le répète, 
qu'en raison de cette erreur matérielle de 
l'administration. 

Je ne pense pas qu'il soit besoin, d'ail 
leurs, d’insister.sur la nécessité d’encou- 
rager ces manifestations artistiques. Je ne 
voudrais pas me livrer ici à des considéra. 
tions oratoires. J’estime que ces théâtres 
anciens, et notamment celui d'Orange, par 
leur cadre, par l’histoire qu'ils évoquent, et 
également par la qualité des spectacles 
qu'ils ont organisés, représentent certaine- 
ment une des plus grandes richesses de 
notre patrimoine national. 

Avant la guerre, c'est par milliers que 
des étrangers de tous les pays assistaient 
à ces reyrésentations. Je crois donc qu'il 

a un intérêt vraiment national à ne pas 
aisser prescrire ainsi, pour des sommes 
vraiment médiocres, d’aussi respgctables 
traditions. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

Pour l'avenir, il faudrait revenir aux 
méthodes que nous avions adoptées quel- 
ques années avant la guerre. 

Quel que soit le mérite des organisa- 
teurs privés de ces représentations, il est 
certain qu’il est impossible de méconnailre 
que la des spectacles ne quo 
gagner à ce que la direction réelle soit 
remise au ministre spécialisé et, particu- 
lièrement au directeur général des beaux- 
arts. 

Plusieurs années avant la guerre on con 
sidérait déjà ces théâtres comme des théi- 
tres nationaux, et c’est en collaboration 
avec le directeur de l’Opéra, le directeur 
de la Comédie-Française et, quelquefois, 
avec le directeur de l’Opéra-comique, que 
le directeur général des beaux-arts organi- 
sait ces représentations qui furent, d'’ail- 
leurs, remarquables. 

Je vous demande de revenir, aussi sut 
ce point, à la tradition, dans un avenir pro- 
chain et, en attendant, messieurs les mem- 
bres du Gouvernement intéressés et mes- 
sieurs les membres de la commission, de 

“bien vouloir rétablir le modeste crédit qui 
a disparu si brusquement de notre budget. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre ef à drotie.) pa 

M. le président. La parole est à Mlle Die- 
nesch. (Applaudissements au centre.) 

Mile Dienesch. Une de nos premières ob- 
servations, en lisant ce budget, est 
semblable à celle que nous faisons sou- 
vent à la lecture du Journal officiel ou 
du Bulletin de l'éducation nationale: Notre 
Assemblée est bien nationale, mais reste- 
t-elle toujours souveraine ? 4 

En effet, en étudiant le budget de l’édu- 
cation nationale, nous avons cherché le 

lan d'ensemble qui présidait à son éta- 

lissement, et quelle était sa politique 
générale. 

Or, nous constatons l'absence d’une 
perspective d'ensemble que l’Assemblée 
nationale eût approuvée, et dans laquelle 
nous aurions vu s'inscrire chaque chapitre. 

Je sais bien, monsieur le ministre, vos 
difficultés, et le labeur de la commission 
chargée de cette étude. Néanmoins, je ne 


puis que üéplorer que notre commission, 
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n désir depuis longtemps ex- 
malgré n'ait encore été saisie Fun pro- 
Le ouvernemental. Nous ne pouvons que 
] rètter le travail incertain auquel nous 
Soinmes obligés de nous livrer depuis dé- 
cembre 1945. Peut-être direz-vous, mon- 
sieur le ministre, que, par deux fois, cette 
Assemblée a été mise en présence d'une 
cpauche de réforme, que ce soit lors du 
hudg 

e l’enseignement supérieur — 
rétorme mbre lors du collectif, à 
j'océasion du statut provisoire de l’appren- 
tissage. Je lisais même dans une dernière 
rote explicative au tome IE du budget 

y'un vote du Parlement l'avait ajourné. 

en réalité, nous n'avions rien 
ajourné. Nous avons refusé des textes que 
jous ne pouvions pas étudier au cours 
de la discussion de la loi de finances. De- 
uis cette date, aucun projet gouvernemen- 

{ay n'est parvenu à. notre commission. 

ais cette absence de plan n’empèche 

as les besoins actuels d’être pressants. 

11 faut alors, évidemment, prendre des me- 
sures, petites ou grandes, pour parer à 
ces besoins, des mesures qui finissent par 
realiser toute une organisation, sans que 
le Parlement ait su se prononcer sur ses 
principes de base et déterminer ses te- 
nants et ses aboutissants, 

Telles sont, par exemple, les mesures 
concernant les centres d'apprentissage, 
dont, encore une fois, nous ne nions ni 
les grands besoins, ni l'intérêt, et dont 
un de mes collègues parlera tout à l'heure. 

Voici, d’autre part, ces Sixièmes nou- 
velles, elles aussi du plus grand intérêt, 
mais qui nous avaient été présentées 
comme des expériences, et nous voyons 
dans ce budget ces expériences s'étendre, 
se développer, sans que nous ayons été 
aments à juger ses fruits. 

C'est également l'extension des crédits 
concernant les sports, les œuvres péri et 
parascolaires, et . surtout Fenseignement 
technique, tous secteurs nouveaux dont 
nous sommes partiss, certes, mais où 
nous voudrions voir clair. Ù 

Ces pièces détachées, ces appendices 
branchés sur le vieux tronc, ne peuvent, 
dans ces conditions, qu'aboutir à un bud- 
get hétérogène, dont l'hétéragénéité même 
risque de compromettre l'avenir d’une 
grande réforme. 

Elles le compromettent d’abord parce 
que ces mesures sont prises, ainsi que le 
rappelait ce matin M. le rapporteur, unl- 
quement en faveur de quelques secteurs 
et ignorent ce que l'on pourrait appeler 
« les secteurs de toujours », au risque de 
provoquer une de ces fameuses querelles 
des anciens et des modernes, dont on 
s'aperçoit toujours après coup qu’elles 
naissent, d'une vue trop étroite et d’un 
problème mal posé. 

Je n'insisterai pas sur les petits avan- 
lages de ces services nouveaux dort, 
en réalité, toute organisation moderne de- 
vrait jouit. 

Nous voyons, au chapitre 303, que l'ins- 
portion des sports et de l'enseignement 

echnique bénéficie d’autos, et c'est jus- 
lice, tandis que nos inspecteurs d’acadé- 
mie n'arrivent même pas à obtenir une 
licence d’achat. Ainsi, dans les Côtes-du- 
Nord, ÿ faut presque trois jours de dépla- 
cement pour faire une inspection de Saint- 
Brieuc à Tréguier. 

Mais d’autres anomalies sont plus gra- 
ves. Il est bien certain, ai-je dit, qu’il nous 
faut ouvrir des écoles professionnelles 
pour ces 200.000 urbains et près de 300.009 
ruraux qui sont sans qualification. Il s’agit 
de les entrainer vers les cajlè techni- 
ques ou les centres d'apprentissage. 

Aussi, l'accroissement crédits con- 
cernant les bourses de ces établissements 


et de 1945 — il s'agissait alors d’une 


incite-t-il les familles à y diriger leurs 
enfants. Mais nous ne devons pas oublier 
que le ministère de l'éducation nationale 
n’a pas seulement pour tâche de répondre 
aux besoins économiques du pays. I a 
également pour charge, ainsi que le dé- 
clare notre Constitution, d'assurer l'égalité 
de tous les enfants devant Ja culture, de 
laisser ceux-ci libres de choisir, indépen- 
damment des ressources familiales, les 
études et l’avenir en rapport avec leurs 
capacités. 

fais ce but sera-t-il atteint si, d'emblée, 
les bourses sont beaucoup plus largement 
attribuées pour les centres d’apprentis- 
sage ? Si un p'emier équipement n'est 
assuré que pour l’enseignement technique 
el indistincltement à tous ceux qui s'y 
présentent, ne risque-t-on pas ainsi de pe- 
ser sur les familles et de provoquer une 
désaflection des études, modernes ou 
classiques, de rompre, en mot, l'équili- 
bre que toute réforme rationnelle doit 
établir entre les différentes -ortes de bac- 
calauréats ? 

Il en est de mème pour le recrutement 
des maîtres de ces deux enseignements, 
Pourquoi une différence d'indemmite pour 
une même admissibilité à l'agrégation. 
ainsi qu’à la commission des finances M. le 
rapporteur le reconnaissait lui-même ? 
Pourquoi un reclassement différent, lurs- 
qu'il s’agit du passage dans les cadres su- 
périeurs ? 

Ainsi donc, faute d’un p'an d'ensemble, 
d’une mise en roule géinéraie, les nécessi- 
lès économiques seules co"umandent au 
détriment de l’Université tout entière. 

Loin de méconnaitre le z-and effort qui 
a été fourni pour dévelapper retire ensei- 
gnement technique, je ‘is que plus un 
champ d'action est vaste, plus les hesoins 
sont pressants, = il nous faut un cadre 
d'ensemble solide et rationnel. (Applaudis- 
sements au centre.) 

En second lieu, monsieur J23 ministre, 
ces mesures trop hâtives ou, plutôt, 
trop hâtivement vastes, compromettent 
leur propre avenir. Peut-être eût-il été 
sage de garder encore que:ques mais, en 
attendant le statut définitif, le personnel 
qui existait dans les centres professionnels, 
une fois l’épuration faite, lien entcudu 
Peut-être eût-il fallu, dans l'intérêt seul de 
la formation professionne:le des jeunes 
travailleurs, prévoir un peu moins de cen- 
tres nouveaux, dont certains risquent de 
ue pas avoir plus de dix-sept éièves, 
comme celui auquei notre cimarade Louis 
Bonnet faisait allusion lors d'une question 
orale ? Peut-être faïlu assure’ aupa- 
ravant, par exemp'e, tout le- secteur de 
l'orientation professimnnell:, qui doit res- 
ter l'instrument indispensab'e le plus dé 
licat de toute réforme une mation 
démocratique ?  (Applaudissements au 
centre.) 

Sont-ce ces 38 millions du chapitre 514 
accordés aux centres d'orientation qui 
vont permettre à nos orientateurs une ac- 
tien efficace, en dépit de leur dévoue- 
ment ? Ces orientateurs eux-mêmes, quels 
crédits mettez-vous à leur disposition pour 
leur propre formation ? Est-il prévu, pour 
que cette orientation puisse constamment 
s'exercer, un concours compétent des mai- 
tres ? Quels sont les crédits consacrés à 
l'information professionnelle de nos insti- 
tuteurs et professeurs, éinon ceux du cha- 

itre 335, si faibles qu'ils ont paru inutiles 

la commission des finances et qui ne vi- 
sent, d’ailleurs, qu’un secteur, celui de 
l'apprentissage maritime ? 

nfin, regardant l’ensemble des budgets, 
je déplore qu’il n'ait pas été prévu d’orga- 
nismes qui auraient pu, par exemple, être 
rattachés à la vice-présidence du conseil, 
et qui auraient permis une coordination 


rationnelle et plus économique, entre l'ac- 
tion de différents ministères visant au 
même objet, qu'il s'agisse de la France 
d'outre-mer ou de la santé publique, du 
travail, de l’agriculture et de la marine 
marchande, dans leurs rapports avec l'édu- 
cation nationale. 

Ainsi donc, les mesures prises ef sépa- 
rément prises — çar il ne s'agit pas, je 
l'imagine, monsieur le ministre, d’un plan 
secret que vous ne voudriez pas révéier, 


risquent d'engager & faux l'avenir ou 
d'échouer, ei rien n'est prévu pour les 


étayer et les prolonger et si, sur les prin- 
cipes essentiels, le Parlement ne s’est pas 
mis d'accord. 

En conséquence, l'examen de ce budget 
nous amène à vous demander au plus tôt 
le grand tableau de notre éco!e future, de 
celte cote qui doit devenir Si vaste, ou- 
verte à toutes les exigences modernes, 
soucieuse, désormais, autant du destin in- 
dividuel de l’enfant que des justes besoins 
de la collectivité, et toujours s'adantant 
aux perspectives du progrès en marche. 

Sans doute, nous ne pouvuns, en un an, 
en parfaire l'ensembie, Mais alors. mon- 
sieur le ministre, étahlissez un p'an dé- 
cenna}, s’il le faut, ou chaque année mar- 
quera nn progrès et une étape que nous 
connaitrons d'avance. 

Ce que nous voulons, c'est savoir où 
nous allons. Nous refuserions des crédits 
désordonnés qui se présenteraient d'année 
en année, au gré des événements, sans 
jonetion avee un plan d'ensemble, fini- 
raient par conduire au gaspillage, com- 
prommrettraient l'avenir et décourageraient 
les meilleure. 

Moyennant quoi je souscris entièrement 
à un grand nombre d'arguments et de re- 
vendications présentés par les orateurs 
précédents. 

I s'agit de l'insuffisance de erédits, leit- 
motiv, sans doute, de tous ceux qui ont 
actuellement à parler de budget mais qui, 
nous semble-t-il, prend une valeur parti- 
culière lorsqu'il s'agit de l'éducation na- 
tionale. 

Il est hien certain que, presque sur cha- 
que chapitre, nous pourrions réclamer, et 
toujours Gavantage. Mais nous savons, 
monsieur le ministre, qu’il ne vous est 
pas possible d'augmenter indéfiniment nos 
crédits puisque nous sommes tenus par 
des considérations d'équilibre budgétaire 
et d'intérêt général. Mieux que personne, 
vous pouvez mesurer vous-même ce dont 
il faudrait disposer. 

Si, néanmoins, je me permets d'insister 
quelque peu sur cé point, et bien que més 
collègues laient déjà fait, c’est que nous 
avons le devoir d'attirer l'attention des 
membres de cette Assemblée et du pays 
tout entier sur l’importanee de ce dépar- 
tement ministériel parmi les autres, et sur 
la gravité du problème de l'éducation, 
pour le présent et l'avenir de notre redres- 
sement national. 

Il à été excellemment parlé, ce matin 
de l'urgence de notre tâche en ce domaine, 
mais ce qu'il faut surtout que chacun sa- 
che, c’est qu'il y a un chiffre minimum à 
assurer pour la réaliser, tant pour les be- 
soins de locaux, d'équipement ou de maté- 
riel, que ;our assurer les effectifs scolai- 
res nécessaires. 

Rester en decà, c’est renoncer à toute 
valeur efficace de l’enseignement, c'est ré- 
duire à néant l'œuvre éducatrice du 
tre, c’est substituer, à des cours de forma- 
tion ou à des travaux pratiques, de loin- 
taines conférences que les élèves ou les 
étudiants ont peine à suivre, dans des 
locaux exigus ou inconfortables. 

Atteindre les chapitres visant l’équipe- 
ment et le matériel technique, c'est éga- 
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lement paralyser toute une branche d’ac- 
tivités scientifiques dont la valeur cultu- 
‘relle est aujourd’hui éclatante, qu’il 
s'agisse de l’enseignement professionnel 
ou de la recherche supérieure. 

C'est pourquoi notre commission, una- 
nme, avait demandé à cette Assemblée, 
par l'intermédiaire de notre collègue M. Bi- 
not, de renoncer à ces réductions de 
7 p. 100; c'est pourquoi elle n’a cessé de 
proclamer le danger des réductions d'effec- 
tifs, alurs que notre population scolaire 
s’est considérablenfnt accrue depuis 1958, 


| 


du fait de l'augmentation de Ja natalité et ire, À 1 
 vement répubiicain et à moi- 


des besoins économiques croissants, en 
particulier, 

Ainsi donc, inaïgré l'effort dont nous 
vous remercions, monsieur le ministre, et 
auquel MM. les rapporteurs rendaient hom- 


| même, de formuler 
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mes tous avec vous pour revaloriser la 
fonction enceignarte; mais cette revalo- 
risation, vous ne l’obtiendrez du pays, 
vous n’y rallierez l'opinion publique que 
si vous établissez avec le Parlement un 
grand plan de réformes qui rendra aux 
jeunes l'enthousiasme et donnera à notre 
école, à toute notre université un plus 
vif rayonnement. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Finet. 

M. Finet. Mes chers collègues, il nous 
paraît nécessaire, à mes ams du mou- 


ins cette discussion 


générale un certain nombre de sugges- 


mage, ce matin, l'avenir notre ensei- 


gnement supérieur reste incertain en ce 

ui concerne son équipement, ses étu- 
diants, ses maîtres, Je pourrais donner de 
nombreux exemples en ce qui concerne 
les laboratoires, Ceux qui ont été cités 
sont suffisamment probants. 

D'autre part malgré les quelques créa- 
tions Ge postes indispensables, l'effectif du 
corps enseignant se trouve insuffisant en- 
core pour que f'étudiant puisse bénéficier 
des enseignements supérieurs. À 

Nos écoles normales de leur côté se 
trouvent actuellement en réelle difficulté 


tions, 
semble. 
Notre système scolaire s’est étendu pro- 
gressivement, mis en place, pourrait-on 
dire, pierre à @ierre. Les étapes de son 
évolution seraient trop longues à détailler. 
Soucieux de l'importance que l'éducation 
doit occuper dans la vie nationale, nous4 


d'idées qui vaudront pour l’en- 


nous préoccupons de lui assurer toujours 
plus de réalisme, toujours plus d’am- 
peur. 


Le désir commun est de voir les réfor- 
mes nécessaires mises en place, non pas 
de façon fragmentaire, mais, au contraire, 


: méthodiquement, d’après un plan progres- 


assumer la charge, jusqu’en octobre 


947, des pensions d'entretien qui restent, 
selon qu'il s'agit d'écoles primaires ou 
supérieures, au taux de 3.000 à 4.500 francs 
par mois. 

Enfin, la montée croissante du nombre 
dee candidats aux études supérieures sou- 
ligne l'insuffisance du crédit de 104 mil- 
lions qui a été attribué, au lieu @e celui 
de 158 millions qui était escompté. 

En ce qui concerne l’enseignement se- 
condaire, on constate la même insuffisance 
du nombre des maîtres, La suppression de 
deux cents délégations rectorales, si elle 
n'est pas compensée par autant de délé- 
gations ministérielles ou de nominations 
de titulaires, amènera des fusions obliga- 
toires de classes, dont les méfaits péda- 
gogiques sont incontestables. 

Fera-t-on appel, pour y remédier, aux 
heures supplémentaires, dont on a dé- 
noncé justement ce matin le scandale ? 
cet expédient est il digne de notre nation 
et de notre université ? 

A la quasi-unanimité, le Conseil de la 
men ca s’est rallié à la protestation de 
notre collègue M. Janton. Puisse la mênre 
unanimité se retrouver dans celte Assem- 


blée pour amener le Gouvernement à trou- | 


ver une mesure d'attente plus digne de 
nos enseignants et de leur dévouement si- 
lencieux, jusqu'au jour du reclassement. 

Nous partageons encore les préoccupa- 
tions de ceux qui ont signalé ce matin 
les lacunes du budget concernant les cons- 
tructions scolaires, des bibliothèques de 
l'enseignement primaire, ainsi que la si- 
tuation précaire des suppléants et intéri- 
maires. 

Nous souscrivons également aux obser- 
vations faites au sujet du personnel de 
l'administration centrale. J'ai, quant à 
moi, entendu dire qu'il existait au minis- 
tère 250 détachés clandestins au sujet des- 
quels je serais heureuse que vous fasiez 
une enquête; c'est ]à seulement que doit 

orter notre effort d’économies, étant 

onné la crise de recrutement qui sévit 
dans tous les ordres de l’enseignement. 

Je ne citerai plus de chiffres; on a énu- 
méré partiellement les résultats des der- 
niers concours; ils sont sujets pour nous 
de la plus vive 

Ainsi, monsieur le ministre, nous som- 


qui n'est que 


sif, étudié et approuvé par ie Parlement. 

Nous comprenons votre souci, monsieur 
le ministre, de vous entourer de commis- 
sions qui vous expriment leurs idées et 
vous indiquent les directives qu'elles 
préconisent pour résoudre les difficultés 
auxquelles vous avez à faire face. 

Nous serians satisfaits de cette facon de 
faire, s’il ne nous apparaissait que la eom- 
position de ces commissions ne garantit 

as toujours les compétences susceptibles 

e vous apporter la bonne solution. 

Mais, monsieur le ministre, il vous ap- 
partient de vous prononcer en dernier 
ressort. 

M. le ministre de l'éducation nationalé. 
Non, c’est au Parlement. 

M. Finet. 11 y a le plus grand intérêt à 
faire cesser les mesures transitoires qui, là 
plus qu'ailleurs, laissent une mauvaise 
impression, Les familles ont le sentiment 
d’une incohérence et pensent que nous 
sommes indifférents à leurs difficultés, 

Définissons le rôle des examens, attri- 
buons-leur leur véritable valeur, précisons 
s'ils sont le début ou la fin d’une carrière, 
fixons avec minutie les programmes, Trop 
de familles sont indécises parce qu’elles 
sont mal conseillées. 

Combien de parents, de condition mo- 
deste, s'imposent le sacrifice d’envoyer 
leurs enfants jusqu’à 18 ans dans les éco- 
les secondaires, pour acquérir un diplôme 
e commencement d’études 
longues et délicates et non pas un cou- 


ronnement. 


Que reste-t-il comme perspective à ces 
élèves ? Regarder vers l'administration si 
lourdement encombrée ou vers des situa- 
tions souvent modestes dans les bureaux. 
Ces jeunes filles et ces jeunes gens sont 
vite désabusés, sentant nettement qu'ils 
ne recevront jamais la rémunération cor- 
respondant au sacrifice de leur famille. 

Trop rares sont ceux qui comprennent 
et se tournent vers les situations manuel- 
les, Là, réside la clé du malaise qui nous 
étreint si eruellement en ce moment. 

Trop de professions sont délaissées par 
les Français, parce au'’elles sont mal com- 
prises, alors qu'elles leur apporteraient, 
cependant, tant de satisfactions morales 
et matérielles. 

Ces remarques me conduisent à exami- 
ner plus spécialement certain secteur de 


votre activité, monsieur le ministre. 


Il y a lieu d'organiser, d’intensifie 
développement de ces sources de 3 le 
snements trop peu nombreuses que ee 
es centres d'orientation rofessionnell 
Is doivent permettre de déceler les die 
positions de l'enfant qu'il est utile 4e 
développer. 

Rien d'impératif dans ces indications, 

liberté devant être strictement respectée 
mais un tour d'horizon de conseillers réa! 
listes, qui connaissent les difficultés À 
résoudre, et qui doivent joindre à l'impé. 
ratif méthodique. la délicatesse d'esprit. Je 
maximum de compréhension humaine, ha. 
sé& sur une observation scientifique et 
psychologique minuticuse, 

Si ces indica‘ions recommandent le choix 
d’une profession manuelle, l'embarras des 
familles est encere plus grand devant Je 
nombre de formations à appelation simi. 
laire. 

Il faut simplifier, faire cesser les dualités 
qui existent, régler les conflits d'attribu- 
tions entre les différentes directions, Nous 
assistons à une « fantasia », D'aucunes 
prétendent détenir Ja seule et véritable 
solution. Malheur à celui qui s’aventure À 
prononcer un avis contraire 

Il semble qu’en ce qui concerne l'orga- 
nisätion de l’enseignement technique su- 
périeur il soit temps de jeter le cri 
d'alarme : Conflits dans les attributions, 
méconnaissance des réalités. 

On semb'e oublier le véritable rôle assi- 
gné à l'ingénieur, Il doit être le lien entre 
la théorie et la pratique. La réalité, c'est 
la matière et l’habileté manuelle qui Ja 
conditionne. La théorie; c’est l’abstrait ; 
la pratique, le concret. Le mélange des 
deux donne naissance à la technique. 

Former les ingénieurs comme on parait 
vouloir le faire donnerait naissance à des 
gens possédant des connaissances mathé- 
inatiques, capables de trouver des solu 
tions a:gébriques mais aptes à traduire 
en langage .industriel les de la 

faut préparer déngénieur à son véri- 
table rôle, sinon notre industrie devra 
prendre pour rempart la hausse des tarifs 
douaniers. 

La sauvegarde de notre industrie sera 
l’œuvre de ceux qui sauront traduire le 
langage des livres en réalités techniques, 

En promouvant cette recherche basée 
sur l'observation des faits et le contrôle 
incessant des laboratoires, nous créerons 
cette grande catégorie de chercheurs in- 
dustriels que nous doterons bientôt des 
inventions intéressantes en nous évitant 
d'acheter à l'étranger de ruineuses li 
cences. 

Trop d'idées géniales sont nées en 
France qui ont reçu leurs applictaions pra- 
tiques à l'étranger. Comment 
ner les ingénieurs et les préparer à cette 
vie intense ? 

. Faut-il maintenir l'aléa des concours 
d'entrée avec les erreurs d'interprétation 
que nous constatons trop souvent ? 

Fant-il procéder à cette élimination pro- 
gressive qui se ferait chaque année sur 
l'ensemble des notes ? 

A côté de la formation théorique qui doit 
les conduire à Ja méthode déductive, 
offrons à nos ingénieurs ces connaissances 
pratiques qui leur permettront d'effectuer 
par eux-mêmes leurs mesures, leurs mani- 
pulations, qui conduites avec méthode, 
donnent des renseignements précieux et 
permettent les applications industrielles. 

Eloignons de nous cette idée, cette con- 
ception de l'ingénieur assis derrière une 
table à dessin; er re à le voir eu 
contact avec les réalités. 

L'incidence de l’activité scientifique sur 
toutes les branches de la technique 
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digieuse. L'industrie se trouve entrai- | 
Née dans une progression que rien ne | 
Pi faut agir et agir, vite, monsieur 1e 
ministre. De votre décision, de sa rapidité 
dépend l'avenir, le sort de l'industrie 
française et, par conséquent, le relèvement 

pays tout entier. (Applaudissements 


don. La parole est à M. Fa- 


Philippe Farine. Mes chers colicgues, 
les observations que je présenterai sont 
relatives au budget du ministère de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. 

Sa création a suscité quelques remous et 
jl a fallu attendre plus de deux mois pour 

ue nous voyions paraître enfin au Jour- 
nal officiel le décret d'attribution. A dire 
yrai, on ne comprend pas po il a 
Liu si longtemps, puisque ce décret se 
réduit à un simple transfert des attribu- 
tions du sous-secrétaire d'Etat à la jeu- 
nesse et aux sports, transfert mème in- 
complet, puisqu'il comporte quelques ré- 

8. À 
"+ est précisé, en effet, que les déci- 
sions relatives aux subventions sont prises 
coujointement par le ministre de a jeu- 
nesse, des arts et des lettres et par je mi- 
niswe de l'éducation pationaie, que l'édu- 
physique et sportive, d'autre part, 
demeure sous l'emprise du ministre de 
l'éducation nationale pour autant qu'elle 
concerne les questions scoaires. Enfin, au- ! 
cune décision ne peut être prise en ce qui 
concerne le personnel de l'administration 
centrale qu’en accord avec le ministre de 
l'éducation nationa’e. 

Nous aboutissons ainsi à une duaiité de 
direction, à une dualité de commande- | 
ment, ce qui n'est pas une bonne garantie 
d'action cohérente et eflicace. 

Par ailleurs, nous voyons aujourd’hui, 
monsieur le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, votre budget présenté 
et discuté en mème temps que celui de 
l'éducation nationale. 

Je me demande si, parfois, vous n'avez 
pas l'impression d'être quelque peu un 
ministre mineur. (Protestalions.) 

M. Pierre Bourdan, ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. C’est une in- 
terpellations que vous développez, et elle 
devrait s'adresser à M. le président du 
conseil. 

M. Philippe Farine. Je ne vise nullement 
votre personne. 

Tout cela, d'ailleurs, traduit un embar- 
ras bien compréhensible, car il est bien 
difficile, en régime démocratique, de fixer 
les attributions d'un ministre de Ja jeu- 
uesse. 

Nous connaissons l'expérience  totali- 
taire où l'objectif poursuivi est l’encadre- 
ment, l’organisation totale des jeunes au 
service du parti au pouvoir. Le ministre 
de la jeunesse, dans ces régimes, est un 
chef que l’on suit de gré ou de force. Ni 
vous, ni moi, ne voulions, bien entendu, 
de ce système. 

Pour vous, comme pour nous, le pro- 
blème de la jeunesse n'est pas un simple 
problème d'encadrement, d'organisation, 
Mais, avant tout, un problème social. Nous 
savons bien qu'il est impossible d’erfer- 
mer l’ensemble des questions que pose la 
vie de la jeunesse française dans les ca- 
dres d'un département ministériel, fût-il 
plus étendu que le vôtre. 

En aucune manière, nous ne voulons 
voir la jeunesse française séparée par des 
paris artificielles du reste de la na- 
.Les jeunes grandissent, se forment phy- | 
Siquement, intellectuellement, moralement | 
ans un cadre social qui exerce sur eux 
fout un ensemble de pressions et d'in- | 


fluences déterminantes : la famille, d'abord 
l'école, mais aussi le milieu de travail, 
le quartier, le village, la presse, la radio. 

Ce qu’il faut, c'est agir sur les formes 
de la vie sociale pour es rendre viables 
et éducatives pour les jeunes. En défini- 
tive, presque tous les aspects de la poli- 
tique générale sont alors engagés. C’est 
pourquoi une action efficace au service 
de la jeunesse ne peut être menée que 
par l’ensemble du Gouvernement. 

Déjà, d'ailleurs, la création d'un comité 
interministériel de la jeunesse traduisait 
une première prise de conscience de cette 
réalité. 

Peut-être faudrait-il s'engager dans des 
réformes institutionnelles qui concrétisent 
encore davantage cette unité du problème, 

Quoi qu'il en soit, dans le cadre de vos 
attributions, vous avez, monsieur le mi- 
nistre, à connaître de l'orientation, de 
l'éducation des jeunes par le dévelop- 

ement des institutions à but proprement 
éducatif, extérieures à l'école: mouve- 
ments de jeunesse, centres de culture po- 
pulaire, organisations des loisirs, associa- 
tions sportives, etc. 

Comment réaliser cette mission ? 

Tout d’abord, je voudrais affirmer avec 
force que la famille est toujours la pre- 
mière responsable de l'éducation des en- 
fants et des adolescents et qu’il vous ap- 
partient d'associer, dans toute la mesure 
du possible, les représentants des organi- 
sations familiales, à l’élaboration de votre 
politique. 

Ceci dit, il est un fait: les jeunes s'or- 
ganisent eux-mêmes. Ils ont leurs mouve- 
ments où ils font l'apprentissage de leurs 
responsabilités sociales. 

Ces mouvements font, pour leur part, 
chaque jour, d’une manière concrète, 
vécue, l'expérience des problèmes et des 
besoins des jeunes. 

Animés par des dirigeants auxquels il 
convient de rendre jiei hommage pour 
le dévouement, la générosité, l'esprit de 
sacrifice, l’amour avec lesquels ils se 
consacrent à la cause de la jeunesse fran- 
çaise, quelle que soit leur opinion, ces 
mouvements font preuve, au service des 
er d'une efficacité qui en fait vérita- 
lement l'aile marchante des jeunes géné- 
rations. 

Ils sont animés de tendances philosophi- 
que ou politique diverses; et c’est normal 
puisque diverses sont les familles spiri- 
tuelles et philosophiques de notre pays 

L'Etat doit les encourager tous, et tous 
également. En oublier un seul serait mu- 
tiler le visage de la jeunesse française. 

Vous avez à travailler avec eux, mon- 
sieur le ministre, en collaboration con- 
fiante avec eux. 

Je souhaite que la section « jeunesse et 
sports » du conseil supérieur de l'éduca- 
tion nationale se réunisse fréquemment, 
que ses avis soient écoutés, que se créent 
ou se développent des conseils consultatifs 
spécialisés sur telle ou telle question. 

Récemment, vous nous disiez, au cours 
d’une audition à la commission de l’éduca- 
tion nationale, que vous consulteriez les 
différents mouvements d'usagers des au- 
berges avant de répartir les subventions 
qui leur sont affectées, et nous avons été 
unanimes à vous approuver. 

Continuez dans cette voie en faisant par- 
ticiper les mouvements à l'élaboration de 
votre politique. 

Certes, je sais bien que les mouvements 
sont loin de grouper l’ensemble de la jeu- 
nesse française, mais ils représentent une 
élite déjà nombreuse, qui a su prendre 
ses responsabilités. 

Ils ont atteint leur majorité et il faut les 
traiter comme des personnes majeures. 

En collaborant avec eux, en les associant 


à votre politique, vous effacerez les incoms 
préhensions qui ont pu naitre iei et là; 
vous éviterez aussi de faire de votre admi- 
nistration une « tour d'ivoire « et vous 
leur ferez comprendre par une expérience 
vécue que l'Etat n'est pas nécessairement 
un tuteur grognon et autoritaire. 

Vous pouvez aussi faciliter leur exis- 
tence. 

Je ne parle pas ici d'aide financière 
mais d'un certain nombre d'avantages qui 
seraient de nature à accroitre leurs possie 
bilités de recrutement, donc de rayonne= 
ment. 

En voici agé exemples: réduction 
sur le prix des transports, possibilité pour 
les cadres d'obtenir un congé exception 
nel pour suivre des stages de formation, 
exonération de certains droits, comme le 
timbre d'affichage par exemple. 

Peut-être enfin, demain, pourrait-on en- 
visager de créer une « Caisse autonome de 
la jeunesse » analogue au « Pro juventute » 
suisse ou au « Ver Het Kuid » hollandais: 

Tout cela facilitera la tâche des mouve- 
ments, qui est d'animer la masse de la 
jeunesse française. 

Il n'en reste pas moins qu'une large 
majorité de celle-ci demeure en dehors de 
leurs cadres. 

Vous ne pouvez vous en désintéresser, 

Que faire ? Certainement pas une orga- 
nisation nouvelle dite « de masse » qui 
serait plus ou moins obligatoire. Nous sa- 
vons où cela mène. Encore moins peut« 
être déverser sur ces jeunes une propa- 
gande douceâtre et moralisatrice. 

Ce qu'il faut, c’est considérer les besoins 
de cette grande masse: besoins de forma- 
tion humaine, besoins de jeux et de loisirs, 
besoins d’épanouissement spirituel et cor- 
érès besoins d'expression dans la vie pu- 
lique. Ces besoins, il faut s'appliquer 4 
les satisfaire. Mais il faut savoir être dis- 
cret. | 

Si les institutions nouvelles qui com- 
mencent à fleurir sur notre sol: auberges; 
maisons de jeunes, foyers, n'apparaissent 
pas aux jeunes comme leur affaire, pre- 
nez garde! Ils s'en désintéresseront, et 
vous n'auriez ainsi que des cadres sang 
vie, Nous ne voulons ni d'un paternalisme 
de l'Etat, ni d'un paternalisme de la pro- 
fession ou d'une organisation adulte. 

Ce matin, M. Allonneau — l'expression 
a sans doule dépassé sa pensée — disait 
que l'Etat devait « reprendre en main » 
la jeunesse. Je ne le crois pas. 

.M. Allonneau, rapporteur pour l'éduca- 
tion physique et les sports. Je n'ai rien 
dit de sembisble. 

M. Farine. La férule est un procédé qui 
ne donne pas de bons résultats, surtout 
avec des adolescents, surtout avec des 
adolescents francais. 

La IV° République, fondée sur la recon- 
quête de la liberté, doit permettre aux 
jeunes de faire librement l'apprentissage 
de leur vie d'hommes libres qui, demain, 
serviront une cité libre. (Applaudissements 
au centre.) Et c'est là, monsieur le mi- 
nistre, une tâche difficile et délicate qui 
requiert de vos services des capacités, non 
seulement d’administrateurs, mais encore 
et surtout d’'animateurs et d’éducateurs. 
Mais c’est là une belle et noble tâche. Vous 
pouvez compter sur nous pour vous aider 
ge - vais essayer de le faire tout de suite, 

Nous sommes, sur les bancs de cette 
Assemblée, un certain nombre qui avons 
consacré au moins quelques années de 
notre vie, sinon Ja vie tout entière, comme 
notre collègue M. Marc Sangnier, au service 
de la jeunesse française dans les mouve- 
ments les plus divers. Et nous avons par- 
fois quelque amertume, lorsque paraît se 
faire jour une opinion qui considère les 
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comme des dépenses non rentables, des 
dépenses de Juxe. 

Qu'il y ait des compressions de services 
À faire, des économies à réaliser, sans 
doute, Nous y veillerons, et ce sera encore 
là une manière de vous aider. Mais il y 
a là une question de fond. Ce serait une 
erreur grave que de considérer comme du 
luxe ce qui est du strict nécessaire. 

A joie virile du stade, la fraternité de 
l'auberge, l'épanouissement du corps et 
de l'esprit, l'apprentissage d'une vie com- 
munautaire qui arrache les jeunes à la mé- 
diocrité, cela, pour nos jeunes de France, 
ce n’est pas du luxe, c’est du nécessaire. 

Je voudrais qu'ici tout le monde le com- 
prenne et que vous considériez que toutes 
ces dépenses qui permettent de le leur 
donner ne sont pas des dépenses non ren- 
tables, des dépenses inutiles, des dépenses 
de luxe, mais des dépenses indispensables 
pour assurer la vie de la jeunesse, espoir 
du pays. (Applaudissements au centre.) 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
voudrais faire une déclaration concernant 
le budget de l'éducation nationale, à la 
suite des exposés de divers orateurs qui 
ont, très involontairement, semblé faire 
une confusion sur le total des crédits figu- 
rant à ce budget. 

Sans doute, le budget de l’éducation na- 
tionale apparaît-il relativement faible par 
rapport au montant total du budget géné- 
ral. Mais je rappelle que ce budget est, 
à concurrence de 75 p. 400, un budget de 
personnel et n’y figurent que les crédits 
relatifs au traitement de base des fonc- 
tionnaires. 

Tous les suppléments de traitements 
résultant des du mois d'août et du 
mois de janvier et de la dernière revalori- 
sation des traitements figurent au budget 
du ministère des finances. De sorte qu'en 
réalité le budget de l'éducation nationale 
représente presque 50 p. 100 de plus que 
le chiffre qui ressort du rapport qui vous 
est aujourd’hui soumis. Cela modifie abso- 
lument la proportion apparente entre les 
chiffres du budget de l'éducation nationale 
et ceux de l’ensemble du budget général. 
{Très bien ! très bien !) 


OPERATIONS ELECTORALES 
DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
er du scrutin sur les conclusions 
u rapport du S° bureau sur les opérations 
électorales du territoire de Par — rs et 
Miquelon tendant à l’invalidation : 


Nombre des votants.....,.... 402 
Majorité absolue............. 202 


Pour l'adoption....., 227 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, les opérations électo- 
rales du territoire de Saint-Pierre et Mique- 
lon sont annulées. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la 
France d'outre-mer, 

Je rappelle à l'Assemblée que l'article 5 
de la loi du 31 mars 1914 ayant pour objet 
de réprimer les actes de corruption dans 
les opérations électorales est ainsi conçu : 

« Lorsque la Chambre des députés et le 
Sénat auront annulé une élection, la ques- 
tion leur sera posée de savoir si le dossier 


de l'élection doit être renvoyé au ministre 
de la justice. Si la réponse est affirimative, 
le dossier sera transmis dans les vingt- 
quatre heures. » d 

Je consulte l’Assemblée sur le point de 
savoir si elle entend faire application de 
cette disposition légale au dossier des opé- 
rations électorales du territoire de Saint- 
Pierre et Mique:on. 

M. Yves Fagon. Qui donnera un avis sur 
cette question ? 

M. Louis Noguères, rapporteur. Monsieur 
le président, il n’a ps été question, 
dans cette affaire, de corruption. Même 
au départ, on ne parle pas de fraude. 

C’est sur un point tout à fait particulier 
que j'ai attiré l'attention de l’Assemblée. 

Pas conséquent, l’avis du rapporteur est 
formel: Il n’y a pas lieu de renvoyer le 
dossier au ministre de la justice, 

M. Henri Bouret. Serait-ce une explica- 
tion de vote ? 

M. le président. Je consulle l’Assemblée 
sur le point de savoir si elle entend ren- 
voyer le dossie” au ministre. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre le renvoi.) 

M. le président, En conséquence, le dos- 
sier des opérations électorales de Saint- 
Pierre et Miquelon n’est pas renvoyé au 
ministre. 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guy Petit 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à transférer d'urgence au per- 
sonnel des entreprises nationalisées la pro- 
gr et la geslion de ces entreprises et 

fixer les modalités du transfert. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2{1, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette érmande qu’en fin de 
séance et après ex9iration d’un délai mini- 
mum d'une heure, 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la froposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-neuf heures quinze minutes.) 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'Assemblée entend-elle 
roursuivre la discussion budgétaire ? (4s- 
sentiment.) 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Simonnet. 

. M. Simonnet. Mesdames, messieurs, mes- 
sieurs les ministres, en lisant attentive- 
ment le budget de l'éducation pulaire, 
et plus exactement de la Direction de l'Edu- 
cation Populaire, j'ai eu l'impression que 
cette direction n'était pas marquée de cet 
esprit posiviste que l'on nous à parfois 


enseigné, en classe de philosophie, a } 
cée. 

Nous avons ve, en eflet, que la de 
vise laissée par Auguste Comte à ses ge 
ciples fut: « Ordre et progrès. » ” 

ir l’ordre, je ne dirai rien, puisque Je 
temps est minuté, Je me contenterai, an 
cours de l'examen des chapitres, de mon. 
trer quelques points qui me semblent très 
peu conformes à cette directive d'ordre. 

Mais, en ce qui concerne le progrès, je 
me vois obligé d'intervenir dans cette 
discussion générale. 

Je précise que c'est seulement de à 
direction de l'éducation populaire que je 
parlerai et non pas de la direction dés 
sports et de l'éducation populaire, Je 

récise également que, de tout ce que j 

irai, monsieur le ministre, vous n'êtes 
pas forcément puisque vous 
avez trouvé cette direction à votre arrivée 
au ministère et que ce n’est pas vous qui 
l'avez créée. 

Le progrès, pour nous, c'est que la jus 
tice remplace l'arbitraire, c'est que l'équité 
supplante le favoritisme, c’est surtout que 
le contrôle des élus du peuple s’impxe 
à Leg pouvoir exécutif qui a pu être ab. 
solu. 

Justice, équité, contrôle, voilà ce qu 
manque encore trop souvent dans la di. 
rection de l'éducation populaire, malgré 
les eflorts que vous avez déployés depuis 
le décret du 6 avril, dont je ne ea 
encore s'il eut pour but de fixer vos at. 
tributions ou de les réduire. 

Un exemple d’'arbitraire ? C'est un de 
légué aux sports qui s’étonnait, au cours 
d'une réunion, que l'on ne mentionnit 

s, dans une circulaire, l'interdiction 
aite oralement de subventionner telle ou 
telle association. Et voici la réponée d'un 
haut fonctionnaire : « S'il y a des réunions 
c’est justement pour dire ce que l’on ne 
peut pas écrire ». Or, le contrôle ne peu! 
porter que sur des écrits. C’est parce qu'on 
a eu peur des contrôles qu'on a, dans le 
passé, convoqué des réunions pour dire 
ce que l'on aurait eu honte d'écrire. 

Autre exemple d'arbitraire: la question 
des colonies de vacances. 

Tous les ministères ont des colonies de 
vacances. Nous avons déjà voté, pour 
chaque ministère, un chapitre 400, 401 où 
402, doté d’un erédit pour l'attribution 
d'une somme fixe par jour et par enfant. 
C’est un système simple et équitable, ce 
n'est pas du tout le système de votre 
bureau des colonies de vacances, qu 
entend tenir compte de la « valeur édu- 
cative » des colonies. Et qui est habiite 
à décider de cette valeur éducative ? 
Les inspecteurs départementaux que vous 
avez sur place ? Non! Les comités dépar- 
tementaux qui représentent des gens de 
toutes les tendances, qui sont sur place 
aussi ? Non plus! La commission nationale 
des colonies de vacances créée au sein 
du conseil supérieur ? Elle ne s’est pas 
encore réunie. 

C'est done un bureau, je dirai presque 
un seul fonctionnaire, qui décide à Paris 
de la valeur éducative de tautes les colo- 
nies de vacances dans toute la France. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

C'est, vous le savez bien, monsieur le 
ministre, la porte ouverte à l'arbitraire, 
et je ne suis pas sûr que l'arbitraire n'en 
ait pas parfois profité. 

Quant aux camps de vacances, monsieur 
le ministre, c’est presque plus grave. Aù 
31 mars 1946, toutes les subventions aux 
camps de vacances ont été versées À une 
seule association, à charge pour elle de 
reverser les sommes qui seraient prévues 
par vos services. Monsieur le ministre, ceia 
est contraire à la réglementation des camps 
de vacances, cela est contraire à une 
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ponne gestion des deniers publics; cela 
e:t surtout la marque d'un favoritisme 
inacceptable; c'est avouer franchement 
qu'il y à une association qui doit être 
subveationnée par principe et que si les 
autres le sont, ce n'est que par exception, 
À plaudissements au cenire et à droite.) 

Autre exemple d'arbitraire, car il y en 
a beaucoup, hélas ! les mouvements 
d'usagers des auberges de la jeunesse. 

J'ai constaté qu'il y à eu deux, puis 


trois mouvements usagers des auberges; . 


jun a touché en 1945 les trois’quarts des 
gubventions, en 1946: 86 p. 100, en 1947: 
51 p. 100. Pendant ce temps, l'autre mou- 
vement d'usagers touchait 23, 14, et, cette 
année, 4 p. 100. 

pourquoi ces différences ? Il n’y à en- 
core qu'une réponse : l'arbitraire, toujours 
l'arbitraire! (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

Voulez-vous que nous prenions les mou- 
vements de jeunesse, monsieur je iminis- 
tre? Voyons, par exemple, les mouve- 
œents protestants. Il y a les mouvements 
scouts et ceux qui ne le sont pas. Depuis 
1945, les mouvements scouts protestants 
touchent régulièrement trois fois plus que 
les mouvements non scouts. gt age 


Aucune raison valable, toujours l'arbi- 
traire ! 

Prenons les mouvements de jeunesse 
politiques. 


L'union de la jeunesse républicaine de 
France a touché, en 1945, 80 p. 100, en 
1946, 57 p. 100, en 1947, 50 p. 100 des 
subventions destinées aux mouvements 
politiques. Pendant les mêmes années, on 
voyait les subventions aux jeunesses s0- 
cialistes passer de 2,5 p. 100 à 12 p. 100 et 
à 21 p. 100 cette année. 

Comment justifier ces proportions ? Sont- 
elles en rapport avec les résultats électo- 
raux ? Je ne le crois pas. L’arbitraire me 
semble être la réponse la plus probable. 

Si nous faisons la comparaison entre les 
mouvements politiques et les mouvements 
confessionnels, nous voyons qu’en 1945 et 
en 1946, on a tenu soigneusement ia ba- 
lance égale entre les deux, en faisant hien 
attention de ne pas donner plus aux uns 
qu'aux autres. Mais, en 1947, les mouve- 
ments politiques de jeunesse touchent 
deux fois plus que les mouvements confes- 
sionnels. Et si nous étudions le budget 
d'un peu près, nous constatons que deux 
postes ont été augmentés: celui des jeu- 
nesses socialistes, que M. le ministre de 
l'éducation nationale connaît peut-être, et 
celui des camarades de la liberté que peut- 
être M. le ministre de la jeunesse n'ignore 
pas cumplètement. 

Thibaudet a parlé de la République 
des professeurs, M. Jouvenel la quali- 
fait 1 un autre terme. Ne crovez-vous pas, 
monsieur le ministre, qu'il suflirait de ré- 
éditer de tels actes pour que nous retom- 
bions dans cette République dont parlait 
Jouvenel ? 

I est heureusement encore temps de 
réagir, il est temps d'abandonner cette 
roule de l'arbitraire et du favoritisme 
qu on à suivie depuis la libération. Il est 


encore temps de prendre la voie de la 


ustice et de l’équité. Cette voie, monsieur 
€ ministre, vous est toute tracée par la 
Constitution et par les lois. 
… Par la Constitution, qui reprend à ses 
devancières ce que le président de cette 
Assemblée nous signalait, lors de la pre- 
Mière Assemblée constituante, comme 
étant le fondement même de la démo- 
cratie, c’est-à-dire le contrôle des dépenses 
Publiques par les élus du peuple. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Si je me réserve d'intervenir sur un 
assez grand nombre de chapitres, c'est 


de citer trois exemples 
où ce contrôle est rendu impossible Ed 
le budget tel qu'il nous est présenté. 

Prenez les colonies de vacances. En 
1945, il y avait à leur sujet deux para- 
graphes et en regard deux chiffres. C'était 
simple et facile à contrôler. 

En 1946, il y avait trois paragraphes et 
trois chiffres. C'était également facile à 
contrôler, En 1947, il y a sept paragraphes, 
mais il n’y a aucun chiffre en regard. 

Ce sont donc 600 millions, monsieur le 
ministre, que vos services dispenseront 
selon leur bon plaisir. Le bon plaisir, ce 
n’est pas la démocratie. 

Prenez les œuvres sociales en faveur des 
étudiants. Là, c'est encore plus grave. On 


! nous donne des précisions, mais elles ne 


correspondent pas à la réalité. C’est ainsi 
qu'une association bien connue d'étu- 
diants, l'Union nationale des étudiants, a 
reçu une subvention de un million au 
titre des œuvres sociales en faveur des 
étudiants, alors que ce n'est pas une œu- 
vre, mais une association et qu'il existe 
un autre chapitre concernant les subven- 
tions aux associations d'étudiants. 
Autre exemple : le mouvement des 
Francs et Franches camarades qui a reçu, 
depuis la libération, et c’est sans doute 
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justifié, des dizaines de millions. Il les à ! 


reçus, non pas au titre des mouvements 
de jeunesse, mais au titre des œuvres péri 


et postsco'aires, alors qu'un chapitre est | 
prévu pour la subvention de ces dernières. | 


On croit subventionner des œuvres, où 
subventionne des mauveinents. 

Voici encore un chapitre que nous avons 
vu tout à l'heure avec vos services, IL y 
a 36 instructeurs spécialisés, que la com- 
mission des finances veut supprimer. Hs 
sont payés sur le budget de ces centres 
auxquels ils ne consacrent, en fait, pas 
tout leur temps. An croit que ce sont 
les centres éducatifs qui nous coûtent 
très cher. Il n'en est rien: C’est parce 
qu’on les charge de frais dont ils ne pro- 
fitent pas. 

Et ici, je me tourne vers M. le rappor- 
teur spécial pour lui dire que s’il a pris 
grand soin de défendre ce ministère, et 
non seulement le ministre en exercice, 


mais peut-être aussi ses prédécesseurs, il | 


n’a pas eu cependant tout à fait le rôle 
qu'on conçoit normalement pour un rap- 
porteur. 


Il s’est fait avocat, mais était-ce bien son | 


rôie? Il nous a donné quelques rensei- 
gnements, mais on ne peut pas dire qu'il 
ait ouvert devant nous le dossier et nous 
sommes obligés de le faire à sa place Nous 
sommes obligés de ne rien laisser dans 
l'ombre de ce qui vous est, monsieur le 
ministre, favorah'e ou de ce qui est défa- 
vorable sait à vous, soit à vos prédéces 
seurs. 

M. le président de la commission. La 
commission vous en est infiniment recon- 
naissante. (Sourires.) 

M. Simonnet. En conclusion, monsieur 
le ministre, je ne veux pas simplement 
formuler des critiques, je veux aussi vous 
apporter les moyens de faire cesser ‘arbi- 
traire et le favoritisme. 

Le vrai moyen, à côté du contrôle des 
élus du peuple — et comptez sur nous 
pour l’assurer — ce sont [es conseils, au 
premier rang desqnels se trouve le consei! 


, supérieur de l'éducation populaire et des 


sports, qui a remplacé le conseil nrovisoire 
de la jeunesse. 

Mais il a fallu attendre 14 mois. entre 
la loi du 18 mai 1946 créant ce conseil 
et le 11 juillet 1947, date de la première 
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réunion de ce dernier. Pendant l'intervalle, 
la loi avait prévu que le conseil provisoire 
de la jeunesse continuerait à se réunir. 
Or, il ne s'est jamais réuni depuis la loi 
du 18 mai 1946. On à eu peur sans doute 
de soumettre à la consultation de ce 
onseil certaines choses qu'on n'osait pro- 
duire en public. 

_ Nous n'acceptons pas et n'accepterons 
jamais cefte politique de mise en sommeil 
les conseils. Cette politique est signée et 
datée: c'est celle de l'acte dit loi du 
{2 juillet 19140, qui suspend l'obligation 
de prendre l'avis des organismes consul- 
tatifs. 

Notre politique est celle de la légalité 
républicaine, celle de l'ordonnance du 
9 août 1944 qui rétablit l'obligation de 
consulter ces conseils. 

9 août 1944, restauration de la légaiité 
républicaine, 11 juillet 1947, première 
réunion du conseil supérieur de l'éduca- 
tion populaire et des sports: il a fallu 
trois ans au ministre de l'éducation na- 
tionale pour rétablir dans ce secteur la 
légalité républicaine. 

Mais enfin, elle est rétablie, Le conseil 
supérieur de l'éducation nationale et des 
sports existe. IL s'est réuni. I faut main- 
tenant qu'il se metle au travail et, pour 
cela, qu'il constitue ses commissions, no 
tamment celles des colonies de vacances, 
de p'ein air et de la jeunesse. Il faut sur- 
tout que vous lui donniez du travail, que 
vous le consultiez sur les projets de loi, 
de décrets, d'arrêtés et surtout sur les 
proposilions d'attribution de subventions. 

Quant les mouvements seront réunis et 
quand, tous ensemble, ils examineront vos 
projets de subvention, ils se contrôleront 
bien mieux que nous ne pouvons le faire 
et il n'y aura plus ce favoritisine. 

Enfin, en dehors des conseils sur le plan 
national, il y a des comités départemen- 
taux, notamment pour les colonies de va- 
cances. D'abord, 1 convient, monsieur le 
ministre, que ces comités soient bien 
constitués conformément à la loi. 11 y en 
a, non loin de cetie ville, qui ne sont pas 
constitués conformément à la loi. 

Il faut -evenir, là éncore, à la légalité 
républicaine. Il faut vous assurer que ces 
comités sont bien ceux que la Joi à prévus. 
Lorsque ces comilés exisleront partout, 
selon la loi, il ‘audra tenir compte de leurs 
avis et de leurs conseils. 

Ceux qui sont sur place dans leur dépar- 
tement connaissent bien les colonies de 
vacances. Ils confrontent leurs idées avec 
celles des représentants de toutes tendan- 
ces, de toutes opinions, de toutes confes- 
sions. 

En effet, tout le monde est représenté 
au sein des comités départementaux des 
colonies Ce vacances. Lorsqu'on a effectué 
le travail et réparti les subventions sur le 
plan départemental, la décision d'une 
seule personne ou d'un seul bureau à Pa- 
ris, à la place de l'accord général qui 


| s'était fait, installe le favoritisme et l’ar- 


bitraire. 

I ne te ‘aut plus, monsieur le ministre, 
Ouvrez les fenêtres du bureau des colonies 
de vacances! Chassez-en l'air confiné qui 
y existe actuellement et également les di- 
visions vieilles de cinquante ans. 

Remettez de l’ordre, monsieur le minis- 
tre, rétablissez les contrôles. 

Vous avez commencé, Continuez, Nous 
vous aiderons dans ce sens, Réunissez le 
conseil Pape, les commissions de 
plein air, de la jeunesse, des colonies de 
vacances. Présentez-nous un budget sin- 
cère et détaillé, Luttez contre le favori- 
tisme, luttez contre l'arbitraire, !uttez 
contre le sectarisme. [uttez pour l'équité 
et vous gagnerez, monsieur le ministre, 
parce que, entre l'arbitraire et l'équité, 


parce que, monsieur le ministre, depuis ! 
| qu'il y a un ministère de la jenesse, il n'y | 
à pas eu de vrai contrôle des élus du 
: peuple sur ce budget. | 
| 
| | 
| | 
| | 1 
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nous venons d'en faire une fois de = 
la cruelle expérience, c’est toujours à la 
fin l'équité qui l'emporte. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
L prochaine séance ? (Assentiment.) 

L en est ainsi décidé, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

1° De consacrer toutes les séances de 
la semaine prochaine, à lexception de 
celle de vendredi apres-midi, c’est-à-dire: 
mercredi après-midi, jeudi matin et après- 
midi, vendredi matin, samedi matin, lundi 
matin et apres-midi et mardi matin et 
après-midi à la discussion des projet et 
propositions de loi sur les loyers; 

2? D'inscrire en tête de l'ordre du jour 
de la séance de mercredi après-midi : 

a) La discussion de la proposition de 
résolution de M. Lecourt tendant à créer 
une commission de la réforme administra- 
tive; 

b) La discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative aux con- 
trats passés par les collectivités locales; 

3° D'inseire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de vendredi matin: 

a) La suite de la discussion du projet 
de loi sur le plan de congélation de la 
viande ; 

b) La discussion de la proposition de loi 
de M. Antonin Gros sur le temps de tra- 
vail dans les professions sgriesles- 

4° De réserver la séance de vendredi 
après-midi à la suite de la discussion des 
interpellations sur la politique extérieure. 

A titre exceptionnel, la conférence des 
présidents demande à l’Assemblée de dé- 
cider la crie des questions orales 
prévues à l'article 95 du règlement; 

5° D'inscrire à l'ordre du jour des séan- 
ces de mardi à la suite du projet sur les 
loyers: 

a) La discussion des projets et proposi- 
tions de loi relatifs aux assemblées des 
groupes terriloriaux d’A.O.F. et d’A.E.F.; 

b) La discussion du projet de loi por- 
tant statut de la coopération. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

M. le président de la commission des fi- 
nances. Je erains qu'il n’y ait une petite 
erreur. 

Il avait été convenu que, mardi prochain 
après-midi, après la discussion du projet 
sur les loyers, nous aborderions l'examen 
du quatrième projet de la loi budgétaire, 
c'est-à-dire la loi des voies et moyens, 
alin que le Conseil de la République 
pus être saisi de l’ensemble du budget 

es dépenses civiles, 

Le débat ne sera probablement pas très 
long. Cependant, l'après-midi de mardi 
devra lui être consacré, 

M. le président. M. le président de la 
commission des finances propose d’ins- 
crire à l’ordre du jour de la séance de 
mardi prochain, immédiatement après la 
discussion du projet de loi sur les loyers 
la discussion du quatrième projet de loi 
budgétaire. 

I n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Houphæsel-Boigny. Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Hou- 
phouet-Boigny. 

M. Houghouet-Boigny. Mesdames, mes- 
sieurs, il est toujours vrai que chat 
échautdé craint l’eau froide. Je demande à 


bien vouloir transmettre au Gouvernement 
les craintes des élus des populations afri- 
caines. 

Nous craignons, en eflet, que l’Assem- 
blée nationale ne se sépare pour la troi- 
sième fois sans voter les projets relatifs 
aux assemblées locales promises aux terri- 
toires d'outre-mer. 

Il y a plus de neuf mois que la Consti- 
tution a été ratifiée par le peuple français 
ei que l'Afrique noire française fait partie 
de la République une et indivisible, comme 
territoire d'outre-mer. 

Depuis plus de neuf mois donc, l'Afrique 
noire, en tant que co:lectivité territoriaie, 
attend d'être dotée des assemblées locales 
permettant à la population de participer à 
la gestion de ses aflaires. 

Le Parlement est réuni depuis sept mois. 
Pendant ces sept mois les élus africains 
comive ceux de la métropole, ont discuté 


de questions concernant presque exclusive- | 


ment la métropole — abstraction faite, 


bien entendu, du vote des crédits pour la 
uerre en Indochine, et 


poursuite de la 


du débat sur la levée de l’immunité des 


parlementaires maïgaches — sans que l’As- 


semblée n'ait jamais daigné consacrer un 
seul jour aux questions propres à nos ter- 
ritoires. 

Il ne faut pas oublier les promesses qui 


ont été faites aux populations d’outre-mer. | 


La Constitution est formelle: la France à 
pris PRE de conduire ces peu- 
ples à la liberté de s’administrer eux- 
mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires. 

Or, depuis octobre dernier, des assem- 
blées ont été constituées par décrets. Nous 
ne sommes pas les seuls à condamner ces 


caricatures d’assemblées puisque les trois 
grands partis politiques ont déposé des 


projets de loi tendant à les faire rapporter 
parce qu'elles ne leur paraissaient pas suf- 
fisamment démocratiques. 

Voici qu'aujourd'hui la conférence des 
présidents propose d'inscrire à l’ordre du 
jour des séances de mardi les nrojets et 
propositions de loi relatifs aux assemblées 
des groupes territoriaux d'A. O. F. et 
d'A. E. F. 

C’est toujours la politique de la charrue 
avant les bœufs. Naus n'avons pas en- 
core défini les attributions des assemblées 
locales, et vous allez doter les territoires 
d'outre-mer des assemblées de groupes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche.) 


Pourquoi s’oppose-t-on au vote de ces 


assemblées locales ? En mai 1946, une loi 


sur ce sujet avait été votée après deux 
jours de délibération par la première As- 
semblée nationale constituante. Le Conseil 
d'Etat ayant lié le sort de cette lor à c:- 
lui de la Constitution et celle-ci ayant été 
repoussée par le peuple de France, ja 
loi était devenue caduque. 

Mais le texte a été repris, étudié en com- 
mission pendant trois mois par la se- 
conde Assemblée nationale constituante. 
Le ministre de territoires d'outre-mer lui- 


même nous a dit les raisons pour les- 


quelles il n’avait pas cru devoir assister 
à cette séance mémorable du 7 octobre 
1946, au cours de laquelle le Gouverne- 
ment, malgré la promesse qu’il nous avait 
faite, avai 
sur assemblées locales. 


| 
! sept mois, ses services n’ont pas été ca. 


M. le ministre de l’éducation nationale de | pables de 


refusé de discuter les projets | bertés démocratiques; cela nous donne 


M. Marius Moutet n’a pas voulu, nois 
a-t-il affirmé, s’associer à une mesure qu'il 
jugeait antidémocratique. Le Gouverne. 
ment a changé, mais M. le ministre Ma. 
rius Moutet est toujours en fonction. En 


résenter à la commission des 
’outre-mer le pra que nous 
pôt de semaine 


territoires 
attendons et en remet le d 
en semaine. 

L'accouchement de ce texte, avouons-le, 
est très laborieux et je crains — excusez 
cette espèce de déformation profession 
nelle — qu'il ne nous réserve un monstre, 

Or, je tiens à le souligner ici, de tous 
les territoires d'outre-mer, les moins ex. 
 geants, à l’heure actuelle, sont ceux de 
l'Afrique noire française. L'Indochine, Ma- 
dagascar, demandent leur autonomie dans 
le cadre de l'Union française, L'Algérie 
attend le vote d’un statut particulier. 
L'Afrique noire française se contente de 
la place qui lui a été faite dans la der- 
nière Constitution. Mais elle attend qu'on 
passe aux actes. Il en est temps. (Applau- 
dissements à l’extrême gauche.) 

On craint de voter ces assemblées lo- 
cales et je vais vous en donner briève. 
, ment les raisons. Certaines personnes, j° 
| dirais certains conseillers de la Républi- 
que, qui ont été élus dans les conditions 
, Que vous connaissez, craignent de ne plus 
, Siéger au Palais du Luxembourg si des 
assemblées locales étaient démocratique- 
ment élues. 


| De plus l'attribution de certaines conces- 
Es — attributions scandaleuses — fait 
| 


hésiter aussi certaines personnes. 


Il faut ajouter à cela que l’envoi massif 
de certains protégés dans nos territoires 
fait qu’on tient absolument à limiter les 
attributions de ces assemblées locales. 


Quand on songe que nos budgets squelet. 
tiques, dont les trois quarts sont consa- 
: crés à des dépenses de personnel, ont dû 
| prendre en charge, il y a huit mois, toute 

une armée d’auxiliaires inutiles — de gar- 

diens de phareS que l’on envoie dans la 
| savane africaine — quand on songe que ce 
| budget n’est pas en mesure de financer 
l'indispensable équipement de notre pays, 
on ne peut pas ne pas demander avec forcé 
‘le vote des assemblées locales véritables 
à pouvoirs étendus qui permettent aux élus 
: de participer d’une façon efficace à la ges- 
tion des affaires. 

| M, Peytel. Vous faites un discours sans 
rapport avec l’ordre du jour. Vous dévelop- 
Pez une véritab'e interpellation. (Applau- 
| dissements à droite et au centre, — Inter. 


ruptions à l'extrême gauche.) 
A droite. Clôture. 


M. Houphouet-Boïgny. On à consacré sept 
mois à discuter des affaires concernant 
| la mé.ropole: ayez dix minutes de pi- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président, Monsieur Houphouet. 
Boigny, nous réglons en ce moment l’or- 
dre du jour. 

M. Houphouel-Boigny. Je demande à 
l’Assemblée nationale d’user de tous les 
moyens dont elle dispose pour inviter le 
Gouvernement à déposer le plus tôt pos- 
Sible le projet de loi sur les assemblées 

locales. Il est temps, grand temps, que nos 

populations puissent prendre part à la ges- 
_lion des affaires du pays. 

Hier un des nôtres le rappelait encore 
à cette tribune, nos pères, nos frères, nos 
fils, n’ont jamais hésité à accepter tous 
les sacrifices, y compris le sacrifice ul- 
time de leur vie pour la défense des li- 


quelque droit à exiger qu’on ne nous mar- 


| | 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
# 
| 
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chaude plus oette (Applaudis- (Gaston), Hau- 

tr me auche. es-Aipes. ’aul {Ga Lu Finise 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL | \airimont. ère. 


M. le président. M. Iouphouel-Boigny 
demande l'inscription à l'ordre du jour de 
l'Assemblée des projets relatifs aux assem- 
blées locales. 

M. Houphouet-Boigny. Je demande sur- 
tou! que ces pop soient discutés avant 
ceux concernant les assemblées de groupes 
territoriaux. 

M. le président. Si je suis bien informé, 
Jes projets relatifs aux assemblées des 
groupes territoriaux ont été inscrits en pre- 
nier lieu à l’ordre du jour parce que le 
budget de l'Afrique occidentale française 
ne pourrait être voté si ces projets n'étaient 
ps préalablement adoptés. 


M. Houphouet-Boigny. Monsieur le prési- 
dent, les raisons invoquées à la confé- 
rence des présicents pour justifier la dis- 
cussion immédiate du texte relatif aux as- 
semblées de groupe ne sont pas valables. 
Tous les budgets ont déjà êté votés en 
Afrique noire. (Interruptions à droite. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


H. le président. Je vous transmets les 
indications qui ont été données à la confé- 
rence des présidents. 

Viendront aussi en discussion devant 
l'Assemblée les projets de loi relatifs aux 
asserublées locales. Mais ils ne sont pas 
présentement en état. 

Je promets à M. Houphouet-PBoigny de 
porter ses observations devant la pro- 
chaine conférence des présidents. Je ferai 
ensuite connaître à notre collègue la ré- 
pouse qui aura été faite à sa demande, 


M. Houphouct-Boigny. Je vous remer- 
cie, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix les propositions de 
Ja conférence des présidents avec la mo- 
Scion qui a été décidée par l'Assem- 
lée. 

{Ces propositions ainsi modifiées, mises 
aur voir, sont adoptées.) 

M. lo président. La conférence des pré- 
eidents propose à l’Assemblée d'organiser 
la discussion générale sur les projet et 
propositions concernant les loyers de la 
Mmanitre suivante: 


Durée globale de la discussion: 5 h. 30. 
Rapporteur, 30 minutes; Gouvernement, 
45 minutes; groupe communiste, 45 mi- 
nules; groupe du mouvement républicain 
pes 30 minutes; groupe socialiste, 
minutes; groupe radical, 45 minutes; 
oupe du l'union démocratique et socia- 
iste de la résistance, 45 minutes; groupe 
du parti républicain de la liberté, 30 mi- 
putes ; pe des républicains indépen- 
dants, 30 minutes. 

n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

… Aujourd’hui, à vingt et une heures et 
demie, 3° séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordinaire de 
i exercice 1947 (dépenses civiles) (n°* 1180- 
1556. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général), 


Il n’y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est levée. 
. (La séance est levée à dix-neuf heures 
Quarante-cing minutes.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


DE LA 
2° séance du mardi 22 juiliet 1947, 


SCRUTIN (N° 186) 
(Pubiic dans les salles voisines.) 


Sur les conclusions du 8° bureau sur les opé- 
rations électorales de Saint-Pierre et Mique- 
lon tendant à l'invalidation. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des 


Majorité absolue..............,. . 202 
Pour l'adopticn........... 227 


L'Assernblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Allonneau, 
Angelelti. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archrüice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 


Auguet. 

Babet (Raphaël). 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélémy. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Bayliet. 

Bayrou. 

Bèche. 

Bégouin. 

Benoist (Gharles), 

Bergasse. 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Binot. 

Biscaricet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Cance. 

Capdeville. | 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chassaing, 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutibaly Ouezzin, 

Cuderet. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras, 


Dassonvills, 

David (Jean - Paul), 
Seine-et-0ise. 

Defferre. 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Lbeixonne, 

bemusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne, 

Desjardins. 

Dialio (Yacinei, 

Djernad. 

Lboutrelot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile), 

Duclos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 

et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jcan-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Félix (Colonel), 

Félix-Tchicaya. 

Mine François, 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guille. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Hamon {Marcæei). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Hussel 
Jeanmot. 
Joinville (Général), 
{Alfred Maileret). 
Jouve (Géraudi. 


Juge. 
Jukes-Julien, Rhône. 


Krieger (Alfred). 

Lamps. 

Lareppe. 
Lavergne. 
Lecæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Té 
lène), Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur 
Lenormand. 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
huissier. 

Loustau. 


Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou 
Manceau. 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mrr  Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte<4'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Montagnier, 

Môquet, 

Moïa. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères, 


Konate. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Armiot (Octave), 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-uire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrot, 
Beauquier. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Bessac 
Bianchini. 
Bichet, 
Bioridi. 
Blocquaux. 
Bocquel. 
Boganda. 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret Henri), 
Bouxom, 
Burlot. 
Buron, 
Caron, 
Cartier {Gilbert}, 
Seine<t-Oise. 
Castellani, 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Charpentier, 


Charpin. 


Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

’etit (Albert), Seine, 

Petit (Fugènet, dit 
Claudius. 

Peyral. 

Pinay 

Pineau. 

Pieven (Ren6). 

Pairot (Maurice). 

Poumadère, 

Pourialet, 

Pourtier. 

Prot 

Rabier, 

Ramette. 

Ramonet, 

Raulin &ahoureur {4e)a 

Renard. 

Rencurel 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert}, 

Rincent. 

Rivet. 

Roucaute (Roger, 
srdèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Signor 

Siuvandre. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}s 

Thuillier. 

Touchand. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Mme Vermegrsch. 

Mme Viénot 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice}, 


Wagner, 
Lunins. 


contre : 


Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


ger. 
Chevallier (Louts), 
nare, 
Clemenceau (Michel). 
Colin. 


Coste-Floret  {AUred}e 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 

Hérauÿt. 
Coty (kené), 
Coudras 
Couston. 

Daladier (Edouard). 
Defos du Rau 
Delachenal, 
Delahoutre. 


Denais (Joseph) 

Denis (André), Don 
dogn: 

Devemy 

Dherx, 

Dienesch. 

Dorninjon 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès\. 

Mile Dupuis (1056), 
Seins 

Duquesne, 

Dussenulx, 

Duveau, 

Fagon (Yves). 


Farine (PhilippeT. 
Farine 


| 
| 
1Y. 
Mäbrut. 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
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aure (Edgar). Moisan, Fievez. Moch (Jules). 
Mont, Forcinal, Monin. COMPTE RENDU IN EXTENSO. — SEANCg 
Fouyet. Finistère. Frédet (Maurice). Morice. 
Furaud. Montillot, Froinent. Moustier (de). Séance du mardi 22 juillet 1947, 
Gallet, Mouchet, Galy-Gasparrou. vaegelen (Mar 
Garet. Garavel. Ninine. SOMMAIRE 
Gau. Mutter (André). Garcia \isse. SV 
Gavini. Noël (André), Puy-e- | Gervolino. Olmi. 1. — Procès-verbal. 
Gay _(Francisque), : Dôme. Girard. "+ (Marcel), Havte- Le. Budget ordinaire de l'exercice 1947 (d4. 
Geofire (de Godin. Félix) Pe penses civiles). — Suite de la discussion 
Giacobbf, Palewski. Gouin (Félix). noy. d’un projet de loi. 
Grimaud, Pantaloni. Gozard. Peyte:. 
Gutrin (Maurice), Petit (Guy), Basses- | Guesdon, Philip (andré). Education nationale (suite). 

kHhône Pyrénées. Guigucn. Pierrard, Di 

Mme Peyroles. (Roymond), Poulain. garde, Palewski, Audeguil, Dubois, Anxion- 
Anar Pierre-Grouès, Diori (Robert) naz, Mme Viénot, MM. Marcel Poimbœut 
suiliou (Louis), Finis- | Pinron. aman nigent (Rec 

suvormard “inso-Chapuie ana. ire anguy) FA lale; 
UT Mme Poinso-Chapuis. | Horma Ould Babana. | Prigent (Tanguy), Pierre Bourdan, ministre de la jeunesse, deg 
Halbout, Mlle Prevert Hugues. Finistère. 

arts et des lettres. — Clôture. 

Hulin. Ravmond Laurent, Jai quinot. Pronteau. 
Hutin-Desgrè@es. Reynaud (Paul). Jadfard. Queuille. Passage à l’examen des chapitres. 
Ribeyre (Paul). Quilici Chap. 100. 
Jean-Moreay al (Fngène) oubert. Mme Rabaté, 
Jugla Kauifmann, Remedier. Amendement de M. Cayol: MM. Cay:!, 
ul hhider aro le ministre de la jeunesse, des arts et des 
Roilin (Eouis Ramarony. \ 

\ir. Kuehn (René). Recy (de). lettres, Claudius-Petit. — Adoption, 
Labro! Scherer Reeb. - MM. Deixonne, Tourtaud. 
Lacaze (Henri), Schmidt aimarque-Canda, Regaudie. ner att 
Vienne, | Lambeït (Lucien) Réviton. je "ministre de l'éduestion nationale, le 

Doubs. t (Albert), | nine Debaghine. Rochet {Waldeck). sident de la commission. Retrait. 
Mlie Lamblin. Schnoites Lamine-Guèye. Roclore. Adoption du chapitre avec un nouveau 
änie: (Joseph). Lapie (Pierre-Olivier). | Roques. chiffre. 
Laribi. 1 Maurice), Laureili. Rosenbiatt. 
Lecourt, Yord, Laurens (Camille), Roucaute (Gabriel) Chap. 101 et 102: adopticn. 
Lécrivain-Servoz. Cantal. Gard 4 Chap. 103: MM. Simonnet, le ministre de 
Mine Lefebvre (Fran |: Laurent (Augustin, Roulon l'éducation nationale. — Adoption. 

Lespès, So'inhac Legendre. , Chap. 104: MM. Simonnet, le ministre de 
Louvel, Lejeune (Max), Somme (Robert) l'éducation nationale. — Adoption. 
Lucas. Taillade. Lepervanche (de). “Moselle. hihi Chap. 105: MM. le président de la com- 
Mallez remple Le Sciellour. Segelle. mission, le ministre de l'éducation nationale. 
Mar Sangnier Letourneau. 42 — Adoption avec un nouveau chiffre. 

arte jouic). errenoire, L | A . 
Chap. 106: M. Cayol, Mme Mély. 


Maurice-Peterhe, 
Mauroux. 


Merk. 

Mehaignerie, 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Michelet, 


N'ont pas pris 


Antier. 

Aragon (d'}. 

Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. 

Aumeran (Général), 
Barel, 


Partalini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d'Asson f{de). 

Béch 


Béné (Maurice), 


Ben Touncs. 
r (André), 


Bidault 
Billères, 
Billoux. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon, 
Rourdan (Pierre). 
Xavier Houvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne, 
Boyscon (de), 
Bruyneel, 
Cadi (Abdclkader), 
Lailaret, 


(Georges). 


ILe- 


Tinaud (Jean Louis). 
Val 

Vernuyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Mile Weber. 

i Yvon. 


part au vote: 


Cäamphin. 

Cartier (Marius), 
Haulc-Marne. 

Cermolacwe, 

Césaire. 


ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Chaze. 


Crouzier. 
David (Marcel), 
Landes 
Delbos 
Delcos 
Depreux 
Derdour, 
Deshors, 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dixmier 
Mme Do 
Doyen. 
Marc Dupuy 
Durroux, 
Dulard, 
Mine Duvernois. 
Errecart, 
Faraud. 


(Yvon), 


Ghaban-Deimas (Géné- 


(Gironde). 


Livry- Level. 

Llante, 

Charles Lussy. 

Mamba Sano. 

Marceilin, 

Marie (André) 

Maroselli. 

Martine, 

Marty (André). 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mezcrna. 

Mitterrand. 


Sesmäaisons (de). 

Sion. 

S'ss0ko (Fily-Dabo). 

Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine. 

Thibault, 

Thomas (Eugène), 

Tillon (Charies). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Very (Emmanuel), 

Wasmer, 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


evoahangy. 


Excusés où absents par congé: 


MM. 
Beugniez. 
Boisdon. 
Bonnefous (Edouard). 
Mlle Bosquier, 
Bougrain. 
Brusset, 

Capitant (René), 
Catrice. 
Clostermann. 
Fonlupt-Esperaber. 
Gailard. 

Gosset. 


Liquard. 


Macouin. 

Marin (Louis). 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Monjaret. 

Pflimlin. 

Reille-soult, 

Saïd Mohamed Cheicx. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde, 

Thiriet, 

Tinguy (de). 

Vendroux, 


N'a pas pris part au vote : 


M, Edouard Herriot, 


résident de l'Assem- 


liée nationale, qui présidait la séance, 


Amendement Ace Mme Poinso-Chapui:: 
Mme Poinso-Chapuis, M. le ministre de 
l'éducation nationale. — Rejet. 

Amendement de M. Viatte: MM. Viatte, 
le ministre de l'éducation nationale, (0- 
gniot, rapporteur pour l'éducation nationa!e. 
— Retrait. 

Amendement de M. Finet: MM. Finet, 
le ministre de l'éducation nationale. — 
trait. 

M. Robert Schuman, ministre des finances. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 107 à 110: adoption. 

Chap. 111: MM. Cayol, le ministre de 
l'éducation nationale. 

Amendement de M. Dubois: MM. Dubois, 
le ministre de l'éducation nationale. 
Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 112 à 132: adortion. 

Chap. 433: Mme Charbonnel, M. le rap- 
porteur pour l'éducation nationale, Mlle Di:- 
nesch, MM. Deixonne, le ministre de lédu- 
cation nationale, ke ministre des finances. 
— Rétablissement de la dotation du chapi- 
tre 

Chap. 134 et 135: adoption. 

Chap 1436: MM Lamps, le ministre des 
finances, Viatte, Garaudy, président do la 
commission de l'éducation nationale; Mme 
Lempereur, Mile Dienesch, MM. Calas, Cou- 
libaly Ouezzin, — Adoption. 

Chap. 137 et 138: adoption. 

Chap. 139° MM. Doutrellot, Lamps, 
Lempereur, MM. Pierre Meunier, le ministre 
de l'éducation nationale. 

Amendement de Mile Rumeau. — Retrat. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 140: adoption. 

Chap 1#: MM. Lhuissier, le ministre de 
l'éducation nationale. — Adoption. 

Chap. 142 et 143: adoption. 

Chap. 143; Mme Lempereur. — Adoption 


— 
: 
: 
, 
( 
4 
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| 
| 
| 
MM, | 
Ahnne. 54 
Akv. 
André (Pierre). ‘4 
Chevigné (de). 
| Christiaens. À 
| Coffin. 
Courant, 
Cristotoi | 4. 
| 
Croizat | 
1 | 1 
| 
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} 
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nouveau 


inistre de 
inistre de 
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nationale, 
ffre. 


-Chapui:: 
istre de 


Viatte, 
dale, (Co- 
1ationale. 


I. Finet, 


e. — Jie- 


fluances. 


istre de 
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ministre 


Retrait, 


istre de 


doption. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 22 JUILLET 1947 


3369 


Chap. 145: M. le ministre de l'éducation 
nationale, le présent de la commission. — 
Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 46 à 149: adoption. 

Chap. 150: MM. Finet, Gresa, le ministre 
de l'éducation nationale. — Adoplion. 

cheo. 451: MM. Finet, le ministre de 
l'éducation nationale. — Adoption. 

Chap. 152 et 153: adoption. 

Chap. 154: M. Finet. — Adoption. 

Chap. 155 et 156: adoption. 

Chap. 157: M. Buron, Mme Viénot, M. 
Claudius-Petit. 

: ent de . Simonnet: MM. Si- 
ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. — Retrait. 

pemande de rétablissement du crédit for- 
mulée par. le Gouvernement: M. le pré- 
siéent de la commission. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 458 à 164: adoption. 

Chap. 465: MM. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, le président 
de la commission. — Adoption. 

Chap. 166: adoption. 

Chap. 167: MM. Tourtaud, le ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres, le prési- 
dent de la commissio. — Adoption. 

Chap. 168 à 173: adoption. 

Chap. 174: MM. Rincent, le ministre de la 
jeunesse des arts et des lettres, le président 
de la commission. — Adoption. 


Chap. 175 et 176: adoption. 

Chap. 179: MM. Rincent, le président de 
{a commission, le ministre de la jeunesse, 
des lettres et des arts. 

Demande de rétablissement du crédit 
formulée par le Gouvernement. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 180 à 190: M. Finet. — Adoption. 


Chap. 191. 

Chap. 192 à 194: adoption. 

Chap. 195: MM. Gresa, Tourtaud, le mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des lettres, 
Claudius-Petit. — Adoption. 

Chap. 196 à 2021: adoption. 

Chap. 203: MM. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, le président 
de la commission, — Adoption avec un nou- 
veau chiffre. 

Chap. 204 à 244: adoption. 

Chap. 245. 

Amendement de M. Deixonne: MM. Dei- 
xonne, le ministre de la jeunesse, des arts 
et des letires, — Adoption 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiftre. 

Chap. 246 et 247: adortion. 

Chap. 248. | 

Amendement de M. René Mayer : MM. 
René Mayer, le président de la commission, 
le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre, 

Chap. 249 à 252: adoption. 

Chap. 253: MM. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, le président de 
la commission. — Adoplion avec un nou- 
veau chiffre. 

Chap. 254 à 30: adoption. 

Chap. 302: MM. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, le rapporteur 
général, le président de la commission. — 
Aïoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 303: Mile Dienesch, M. le président 
de la commission. — Adoption. 

Chap. 304: M. le ministre de l'éducation 
nälionale, Mile Dienesch, le rapporteur gé- 
héral. — Adoption. 

Chap. 305 et 306: adoption. 

fhap. 307: MM. le ministre de l'éducation 
Simonnet, Cayeux, Deixonne, 
Ile Lamblin, le rapporieur général — 
Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 308 à 310: adoption. 


Chap. 311: Mlle Dienesch, M. le ministre 
de l'éducation nationale, — Adopticn. 

Chap. 312 à 320, 5201: adoption. 

Chap. 321 : MM. Viatte, le ministre de 
l'éducation nationale, — Adoption. 

Chap. 322: adoption. 

Chap. 323: MM. le ministre de l'éducation 


nationale, le rapporteur pour l'éducation 
nationale, — Adoption avec un nouveau 
chiffre. 


Chap. 324 à 332: adoption. 

Chap. 2921: Mme Lempereur, Mile Die- 
nesch, Mme Lucie Guérin, MM. Chassaing, 
Garaudy, le ministre de l'éducation natio- 
nale, Mile Lamblin, M. Giovoni, le rappor- 
teur général. — Adoption. 

Chap. 333: Mlle Lamblin, MM. Deixonhe, 
le ministre de l'éducation nationale. 

Amendement de Mile Rumeau: Mlle Ru- 
meau, M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. ©°1: adoption. 

Chap. 335: MM. Cayol, le ministre de 
l'éducation nationale. — Adoption. 

Chap. 336 à 338: adoption. 

Chap. 339: MM. Hamon, Deixonne, Mlle 
Dienesch, MM. Claudius-Pelit, le ministre 
de l'éducation nationale. — Adoption. 

Chap. 310 et 31: adoption. 

Chap. 312: MM. le ministre de l'éducation 
nationale, le p.ésident de la commission. — 
Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 313: M. Finet. — Adoption. 

Chap. 344: MM. Masson, Deixonne, le mi- 
histre de l'éducation nationale, le prési- 
dent de la commission. — Adoption. 

Chap. 345 à 349: adoption. 

Chap. 351: MM. le ministre de l'éducation 
nationale, Viatte, le président de la com- 
mission, Mme Lempereur. — Adoption avec 
un nouveau chiffre. 

Chap. 352. 

Amendement de M. Cayol : MM. Cayol, 
Finet, le ministre de l'éducation nationale, 
le président de la commission. — Retrait. 

Adoption du chanitre. 

Chap. 353: adoption. 

Chap. 354: M. Finet. — Adoplion. 

Chap. 355 et 3%: adoplion, 

Chap. 351. 

Amendement de Mme Viénot tendant au 
rétablissement du crédit proposé par le 
Gouvernement: Mme Viénot, MM. le mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des lettres, 
Cayeux, le président de la commission. — 
Adoption, 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 

Chap.' 358. 

Amendement de M. Simonnet: MM. 
monnet, le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3581. 

Amendement de M. 
monnet. — Relrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 359. 

Amendement de Mile Lamblin: Mile Lam- 
blin, M. le ministre de l'éducation natio- 
nale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 260 : MM. Diemad, Mamadou Ko- 
nate. — Adoption. 

Chap. 361: Mille Lamblin. — Adoption. 

Chap. %2: M. Lamps, Mme Lempereur, 
M. le ministre de léducalion nationale. 
— Adoption avec un nouveau chiffre. 


Simonnet: M. 


Chap. 363: MM. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, le président 
de la commission. — Adoption. 

Chap. 264. 


Amendement de M. Augarde : MM. Au- 
arde, le président de la commission, — 
Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 265: adoption. 


Chap. 366; MM. Tourtand, le ministre de 
la jeunesse, des arts el des lettres — 
Adoption. 

Chap. %7: MM, Rincent, le 
la commission, — Adoption, 

Chap. 368 ct 369: adoption. 

Chap. 370: MM. Rincent, le 
la commission. — Adoption, 

Chap. 311: adoption, 

Chap. 372: MM. le ministre de la jcu- 
neésse, des arts et des lettres, le ranporteur 
pour l'éducation nationale. — Adoption 
un nouveau chiffre 

Chap. 3721 à 3723: adoption. 

Chap. 3724: M. Simonnet. — Adoption. 
Chap. 3125, 373, 374 et 3741: adoption, 

Chap. 3735: MM. Simonnet, lg ministre 
de la jeunesse, des arts et des lettres. — 
Adoption. 

Chap. 3176 à 388, 3881: adoption. 

Chap. 389: M. le président de la commis- 
Sion. — Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 390 à 392: adoption. 

Chap. 393: MM. Deixonne, le président de 
la commission, — Adoption. 

Chap. 39%: MM. Deixonne, le ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres, Boulet. 
— Adoption, 

Chap. 395: MM. le rapporteur pour l'édu- 
cation nationale, le ministre de la jeunesse, 
des arts et des iettres. — Adoption avee un 
nouveau chiffre. 

Chap. 3% à 3971: adoption. 

Chap. 398: MM. le ministre de l'éducation 
nationale, le président de la commission, — 
Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3981 à 3984: adoption. 

Chap. 3985: MM. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, le président de la commis- 
sion. — Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3986 à 399: adoption. 

Chap. 400: MM. le ministre de l'éducation 
nationale, le président de la commission. 
— Adoption. 

Chap. 401: adoption. 

Chap. 403: Mlle Weber, M, le président de 
la commission. — Adoption. 

Chap. 403: MM. Hemon, Giovoni, Cayol, 
Deixonne, le ministre de l'éducation natio- 
nale. — Adoption. 

Chap. 404 à 406: adoption. 

Chap. 407: Mme Lucie Guérin, MM. Def- 
xonne, le ministre de l'éducation nationale, 
Mme Lempereur. — Adoption. 


président de 


président de 


Chap. adoption. 
Chap. 409: MM. Finet, le ministre de 
l'éducation nationale. — Adoption . 


Chap. 410 à 416: adoption. 

Chap. 4171: MM. Deixonne, le ministre da 
la jeunesse, des arts et des lettres. — 
Adoption. 

Chap. M8 à 419: adoption. 

Chap. 129: MM. Deixonne, le minisire de 


l'éducation nationale, — Adoption. 
Chap. 8204, 500 et 501: adoption. 
Chap. 502: M. Cayol, — Adoption, 


Chap. 5021, 503 à 9507: 

Adoption du chapitre. 

Chap. 508. 

Amendement de M. Simonnet: MM. SlI- 
monnet, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le rapporteur pour l'éducation nalio- 
nale. — Rejet. 

Chap. 509: adoption. 

Chap. 511: MM. Bourgès-Maunoury, le mf- 
nistre de l'éducation nationale. —  Adop- 
tion. 

Chap. 512 et 513: adoption. 

Chap. 514: Mlle Dienesch. — Adoption. 

Chap. 515: M, le rapporteur pour l'éduca. 
tion nalionale, — Adoption. 

Chap. 516 à 521: adoption, 

Chap, 5241: MM. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, Deixonne, l68 
président de Ja commission, — Adoption du 
chapitre au chiffre proposé par le Gouver- 
nement. 

Chap. 52% à 530: adoption. 

Chap. 531: MM. Simonnet, le ministre de 
l'éducation nationale. — Adoption. 


adoption. 
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Chap. 5%: MM. Giovoni, Simonnet, Mlle Amendements de MM. Barthélémy et Da- 1 pec e S 0 x sco.air 1 ir 
Lambis, Mme Viénot, MM. de Sesmaisons, gain tendant à insérer un article nouveau | base d'éducation physique 
Deixonne. — Adoption, et soumis à une discussion commune: MM. 


Chap. 53%: MM. Simonnet, le ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres. — Adop- 
tion, 

Chap. 535: adoption. 

Chap. 526: M. Simonnet. 

Amendement de M, Cayeux: MM. Cayeux, 
le président de la commission, Mme Lem- 
pereur, M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des leltres. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 537: adoption. 

Chap. 53%: MM. Farine, Lhuissier, Buron. 

Amendement de M. Augarde: M. Augarde. 
— Retrait. 

Adoption de l’article. 

Chap. 529: adoption. 

Chap. 510: M. le ministre de la jeunesse, 


des aris et des lettres. — Adoption. 

Chap. 5: MM. Rincent, le ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres. — Adop- 
ton. 


Chap. 

Amendement de M. Giovoni: MM. Gio- 
voni, Mlle Lamblin, M. Claudius-Pelit, Mme 
Viénot, MM. Marc Sangnier, Garaudy, Fa- 
rine, Besset, Mamba Sano, Deixonne. — Re- 
trait. 

Retrait de l'amendement et adoption du 
chapitre. 

Chap. 5412 à 515: adoption. 

Chap. 546: MM. Couston, Arthaud. 

Amendement de MM. Audeguil, Cordonnier 
et Badiou: MM. Audeguil, le président de 
Ja commission; Mme Weber, le président 
de la commission. 

Amendement satisfait par une nouvelle 
proposition de la commission. 

Amendement de M, Billat: MM. Billat, le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, — Retrait, 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 547 à 5511, 600 et 601:*adoption. 

Chap. 602: MM. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, le président 
de la commission, — Adoption. 

Chap. G3: adoption. 

Chap. 604. 

Amendement de M. Farine: MM. Farine, 
le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. — Adoption de l'amendement mo- 
difié. 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
libellé et un nouveau chiffre. 

Chap. 605: M, Rincent. — Adoption. 

Chap. 606: MM. Farine, le ministre de la 
eunesse, des arts et des lettres; Tourtaud, 
e président de la commission. — Adoption. 

Chap. 607: adoption. 

Chap. G0S* MM. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, le président 
de la commission, — Adoption avec un nou- 
veau chiffre. 

Chap. 609 à 612: adoption, 

Chap. 613: M. Viatte. — Adoption. 

Chap. 615 à 618 et 700 à 703: adoption. 

Chap. 705 M. le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres. — Adoption avec un 
nouveau chiffre, 

Chap. 706 à 710: adoption. 

Finances (suite): : 

Chap 073 et 50: adoption. 

Justice (suite) : 

Chap. 502: adoption. 

Adoption de l'artiele 4e avec les nou- 
veaux chiffres résultant de ladoption de 
l'état A. 

Art. 2 à 4: adoption. 

Art, 5: M. le rapporteur général. — Dis- 
Jonction. 

Art. G à 9: adoption. 

Art. 10: disjonction, 

Art. 11: MM. Lamps, le ministre de l’édu- 
cation nationale. — Adoption, 

Art. 12: adoption, 

Art. 13: adoption. 


Barthélémy, Dagain, le président de la com- 
mission, le räpporteur général. 
Amendements déclarés irrecevables. 
Art, 41 à 19: adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
3. — Retrait d’une proposition de loi. 
4, — Inscription d'affaires sous réserve qu’il 
n’y ait pas débat. 
5. — Relrail de demandes d’interpellation. 
6. — Jonction d'une interpellation. 
7. — Demande en autorisation de poursuites. 
8. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique, 
9. — Renvoi à une commission. 
10. — Règlement de l’ordre du jour. 
11. — Dépôt de projets de loi. 
12. — Dépôt d'une proposition de loi. 
13. — Dépôt de propositions de résolution. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué, + 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 
(Suite de la discussion d’un projet de loi.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles). 


Education nationale (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assem- 
blée a poursuivi la discussion générale du 
budget de l'éducation nationale. 

Dans la suite de la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Augarde. 

M. Augarde. Mesdames, messieurs, avant 
de faire quelques remarques qui me sont 
venues à l'esprit en prenant connaissance 
du budget de la jeunesse et des sports qui 
nous est présenté, je déclare à M. le 
ministre de l'éducation nationale que les 
réserves que je formule s'adressent plus 
à la forme de son département qu’à la 
facon dont il est administré, 

Il ne s’agit, de même, en aucun cas de 
répandre des critiques à l’endroit des fonc- 
tionnaires des services intéressés, dont 
nous mesurons les efforts et qui ont droit 
à la reconnaissance de tous les sportifs 
de notre pays. 

Je suis, pour ma part, convaincu, que 
la division qui est faite répond aux besoins 
de l'heure. direction de l'éducation po- 
pulaire a un rôle nettement défini : son 
action était d'aider et d'encourager les 
mouvements de jeunesse. 

Quant aux deux autres directions, elles 
auraient vraisemblablement pu être grou- 
pées en une seule, à la condition que deux 
sections soient organisées. Cela aurait 
peut-être permis d'alléger un service qui 
apparait un peu lourd N certains. 

I n'est pas douteux que le sport dans 
la nation se présente sous un double as- 


e 

dans l’enseignement primaire el 
daire, et le sport dans la vie courante pe. 
sentiellement facultatif, que ma. 
quent l’ouvrier, le fonctionnaire, et d'une 
facon générale lous ceux qui ne relèvent 
pas de Ja direction de l'éducation phys. 
que et des sports scolaires el univers 
aires. 

Celte distinction étant faire, il convient 
de préciser, dans la mesure où les deux 
directions devraient resler séparées, que 
si le sport scolaire doit relever de l'édue 
cation mationale, la direction des sports 
n'a, en fait, que peu de raisons d'être 
rattachée à ce département et pourrait 
aussi bien dépendre de la présidence qu 
conseil que du ministère de la santé pu. 
blique. 
activités de tous ordres de la jeunesse et 

Si l'Etat doit exercer son action sur les 
en assurer la pratique Se:on un conte 
médical sérieux, il ne doit intervenir que 
d'une manière plus souple dans le fine. 
tionnement des sociétés régies par la loi 
de 1901 et des fédérations qui les grou. 
pent, qu'elles soient neutres ou bien 
qu'eiles aient une tendance quelconque, 

Le sport scolaire et universitaire à 
recu toute votre sollicitude, monsieur le 
ministre, et ce:a est juste, puisque vous 
consacrez celte année à cette direction la 
somme de 1.294 millions, contre 680 mil 
lions l’année dernière. Ce n’est donc point 
sur l'effort financier que vous faites, mais 
sur l’organisation des programmes que je 
me permets que'ques considérations. 

Pour que l'éducation physique donne 
son meilleur rendement, il est tout d’abord 
nécessaire qu’eile soit dispensée selon les 
moyens de chacun, et que, pour ce faire, 
le contrôle médical s'exerce d’une facon 
permanente, 

La création du carnet de santé oblis 
toire permellrait de suivre l’évolution du 
sujet. A cette seule condition, il sera pos- 
sible de doser l'effort demandé à chaque 
élève, en lui réservant les exercices ou 
les jeux que nécessitent sa croissance où 
son développement physique. 

Ces réserves faites concernant le con« 
trôe du travail à imposer à chaque en« 
fant, il est nécessaire que l'éducation phy- 
sique et la pratique effective du sport 
entrent dans le domaine de la réalité 
pour les ensembles, 

On peut dire que dans les établisse- 
ments où le sport est efficacement orga« 
nisé, il n’y a guère qu’une cinquantaine 
d'élèves qui jouent et qui s’entrainent 
régulièrement, les autres ne participant 
qu'occasionneïlement aux rencontres et 
faisant la plupart du temps office de pu« 
blic ou de supporters. 

Certes, nous avons trop besoin de la 
compétition, qui constitue un des grands 
attraits des jeux, pour ne pas concevoir 
que les lycées et les écoles ne veuillent 
pas présenter pour les championnats leurs 
meilleures formations. 

Cependant, tous les soins du corps en« 
seignant devront en cette matière se por- 
ter sur les équipes de qualité inférieure et 
sur les sports secondaires. 

Il serait nécessaire de permettre de méê- 
me à tous les scolaires de figurer dans 
une équipe, bien entendu, à 
leurs goûts et à leurs possibilités physi- 
ques, comme il est fait en Angleterre et 
en Amérique. Une grosse difficulté pour 
réaliser un tel programme réside dans l6 
petit nombre de professeurs et de mont 
teurs mis à la disposition des établisse- 
ments. 

C’est ainsi qu'un lycée de six cents 
élèves compte seulement trois ou 
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ofesseurs. La formation et l'affectation 


4 
x iteurs s'imposent donc, et il y au- 
de Peut-être dé rechercher la colla- 
poration d'élèves des grandes classes 
gpécialement doués, qui pourraient judi- 
aeusement instruire leurs camarades plus 
jeunes. 

doit méthode, employée dans certains 
avs, à donné d'excellents résultats. 

C'est la mème pénurie de maitres qui 

est une des causes des médiocres résul- 
tats, pour ne pas dire davantage, obtenus 
par Je piein air. 

JL est évident que si l'on veut que cet 
enseignement subsiste, il faut le réorgani- 

ger, Son introduction dans tous les pro- 
gramines crée de grosses difficultés. Tel 
qu'il est CONÇU, il se paye par des mati- 
nées chargées de pers eures de cours, 
ar l'occupation d'heures creuses et l’uti- 
Ésation des récréations. 

Certains proviseurs, mesurant l'inutilité 
d'un enseignement ainsi dispensé, l'ont 
supprimé de leur propre autorité. Quand 
on voit, en effet, trois professeurs s'occu- 
per de près de deux cents élèves de di- 
vers äges, on comprend qu’il est au-dessus 
de leurs forces d'occuper valablemen tune 
telle quantité d’enfants. Mr 

Seuls quelques éléments participent à 
un entrainement sportif, les autres 
essayant de se distraire de leur mieux. Et 
ces séances dégénèrent souvent en inutiles 
fläneries. 

Il arrive aussi que les jours d'hiver ou 
de mauvais temps, les salles de gymnas- 
tique étant occupées, le plein air est rem- 
placé par une étude sans aucun fruit pour 
personne, 

Les enfants se rendant vite compte de 
la place réservée à cette partie du pro- 

amme, s'en désintéressent peu à peu. 

es abstentions se multiplient pra 

sous le couvert de certificats médicaux de 
complaisançe. Les appels deviennent in- 
opérants et les sanctions impossibles. 

Parlons net. Le plein air doit être sup- 
primé ou réorganisé. Il y a, en effet, deux 
notions que l’on ne saurait laisser se pro- 
pager dans notre jeunesse: celle de l'inu- 
tile et celle du désordre. 

Si le plein air doit être réorganisé, il 
faut faire l’effort nécessaire de transforma- 
tion de méthode. Il faut tout d’abord com- 
poser des groupes de cinquante élèves au 
plus dirigés par un maître, professeur ou 
monileur qui aura Ja charge d'organiser 
un programme dans un horaire rationnel- 
lement établi. 

Il devra organiser les jeux, les marches, 

l'entrainement sportif, les visites, les pro- 
menades, les excursions. Le plein air üe- 
viendra alors quelque chose de vaste, de 
large, joignant au développement propre 
du jeune homme un accroissement de sa 
connaissance générale dans une atmo- 
sphère de plaisir. 
_ Si le plein air et l'éducation physique 
doivent demeurer dans les programmes 
des « bouche-trous » et si les séances doi- 
vent être écourlées et limitées, il est inu- 
tile de persévérer dans cette voie. 

Si, sous le couvert d'éducation physique, 
on doit faire courir pieds nus les jours de 
pluie les enfants sur les pistes, pour ne 
pas les détériorer, il n’est pas réellement 
nécessaire de faire beaucoup de frais, car 
un tel exercice va exactement à l’en- 
contre du but recherché. 

e plus, de graves problèmes se posent: 
les équipements et les terrains. Îl n'est 
pas admissible que les élèves ne puissent 
disposer de vêtements appropriés et, 
-à défaut de pointes ou de chaussures 
crampons, de sandalettes. S'il n’est pas 
possible de demander aux parents de four- 
nir les équipements, il incombe à la direc- 

de se procurer au moins les chaus- 


sures nécessaires à la pratique de la 
gymnastique et des sports. 
L'éloigmement des terrains est souvent, 


aussi, une cause de mauvaise exécution | 


des leçons, lorsque les distances sont trop 

randes — le cas est malheureusement 
réquent — une bonne partie du temps 
5 il à la séance étant prise par le tra- 
jet. 

Il y aurait lieu de prendre comme règle 
celle qui a présidé à l'organisation de 
l'éducation physique dans la capitale, qui 
veut que soient seulement utilisés 
stades situës dans un périmètre de 800 
mètres de l'établissement. L'attention de 
la direction doit donc être attiré sur les 
points suivants: 

Pratique effective du sport pour tous 
les élèves, la recherche de fs, perfor- 
mance ne devant pas faire disparaitre le 
principe essentiel de l'éducation de la 
masee ; 

Réorganisation du plein air, si cela 
est possible, ou suppression dans le cas 
contraire, ce que je ne souhaite pas; 

Prise en charge de l'équipement par 


os 


| les pouvoirs publics sous une forme à dé- 


terminer; 

Organisation des terrains À proximité 
des écoles et disposant des agrès et acces- 
soires nécessaires pour une utilisation 
pratique; 

Organisation différente des 
mes selon qu'il s’agit des élèves des villes 


ou des campagnes: plein air et natation | 


surtout pour les jeunes gens des villes, 
gymnastique corrective et développement 
des qualités individuelles pour les enfants 
des campagnes. 

L'expérience de quelques années prouve 
que les initiatives sont bonnes, mais qu’il 
est nécessaire de mieux répartir les heures 
de plein air et d'éducation physique pour 
éviter un échec que ne méritent ni le dé- 
vouement d'un personnel d'élite, ni l'atta- 
chemrent porté aux sports par la jeunesse 
du pays. 

Il appartient à la direction des sports de 
maintenir une adolescence libérée des 
obligations scolaires et universitaires das 
les conditions physiques qu'exige la sé- 
curité du territoire et, pour lé temps de 
paix, permettre à ses meilleurs éléments 
de participer aux compétitions internatio- 
nalkes avec quelques chances de succès, 

C'est dans ce but que figure au budget 
une somme de 12 millions réservée à la 
préparation des jeux olympiques de Lon- 
dres. 

Si la direction des sports universitaires 
et scolaires doit prendre en charge l’orga- 
nisalion complète et le financement total 
de ce compertimenct de notre éducation 
pare, il ne saurait en être de même 
pour la direction des sports dont le rôle 
consiste à contrèler et à encourager les 
initiatives privées, l’organisation des 
compétitions comme l'établissement des 
règlements relevant des seules fédérations 
auxquelles nous ne saurions discuter la 
plus entière antonomie. | 

Beaucoup plus ri de règles, les fédéra- 
tions et les sociétés qui les composent ont 
besoin de secours, et bien entendu du se- 
cours de l'Etat. C’est pourquoi la somme 


rogram- 


Une yole qui coûtait 8.000 francs avant 
la guerre vaut aujourd'hui S0.066 à 90.000 
francs. Un huit qui valait 16.000 francs en 
vaut maintenant rès de 200.000 Un sim- 
ple aviron qui coûtait quelques centaines 
de francs en 1939 représente aujourd'hui 
3.000 francs. 

Comme les cotisations des membres ne 
bre être indéfiniment ajustées, toutes 
es petites sociélés pratiquant ce sport sont 
vouées à une disparition certaine si les 
pouvoirs publics ne leur viennent en aide. 
Cette aide ne s'est guère, jusqu'à présent, 
manifestée, 

En effet, beaucoup de clubs nautiques 
sont installés sur les berges des rivicres 
et des canaux, sur des terrains apparte- 
nant aux ponts et chaussées, Le fait que 
ces sociétés sont, le plus souvent, recon- 
nues d'utilité publique n'a pas incité cette 
administration à répandre ses lihéralités. 

C’est ainsi que les loyers de 1947 sont 
majorés de 400 F. 100 par rapport à ceux 
de l'année précédente et que les servi- 
tudes restent les mèmes, souvent fort coû- 
teuses, 

Une société de basket-ball, de rugby, de 
foothall est aussi appelée à engager de 
gros frais, au début de chaque saison, pour 
se procurer les équipements indispen- 
sables, 

Il arrive malheureusement que beaucoup 
ne peuvent constituer autant d'équipes de 
Cr de cadets et de minimes qu'elles 
e désireraient en raison de leur situation 
financière. 

Il est regrettable de penser que, pour ces 
seules raisons, des enfants n'ont pas la 
possibilité de se livrer à leur jeu préféré. 

Outre les souliers, les maillots, les bas 
et les accessoires, il faut compter près de 


! 2.000 francs par joueur pour oblenir un 


de 0 millions qui figure au budget appa- ! 


raît insuffisante devant les immédiates né- 
cessités. 

IL n’est pas inutile de rappeler que les 
aménagements et les équipements attei- 
gnent aujourd'hui des prix prohibitifs à 
telle enseigne que beaucoup de clubs se 
demandent s'ils pourront trouver les res- 
sources nécessaires pour subsister, 

Les associations pratiquant l’aviron, par 
exemple, sont dans une situation angois- 
sante, étant dans À a de rem- 
placer le matériel usag 


. 


ensemble, d'ailleurs de qualité médiocre. 

Il est évidemment impossible, avec le 
salaire vital, de den ander à nos jeunes ou- 
vriers, à nos jeunes fonctionnaires, commg 
d'ailleurs à nos jeunes agriculteurs, d'ac- 
quérir l'indispensable au début de saison. 

La charge retombe donc uniquement sur 
la société qui supporte un gros déséquili- 
bre dans son budget, si bien que loute 
la saison lui est nécessaire pour couvrir le 
déficit, ce qui n'arrive, d’ailleurs, pas tou- 
jours. Il appartient done à des particuuers 
de faire l'effort complémentaire. 

Quand on voit des clubs comme celui de 
la petite ville de Geugnon enlever le cham- 
ionnat amateur de football, on peut sou- 
igner que ce æésullat n'est acquis que 
grâce à une somme d'efforts considérables, 

M. le président. Je me permets, monsieur 
Augarde, de vous rappeler que le débat a 
été organisé. 

Le groupe du Mouvement républicain 

opu'aire auquel vous appartenez disposait 
dd. temps de parole d’une heure et vous 
arrivez au terme de ce délai. Or, notre 
distingué collègue M. Palewski, qui fait 
partie de votre groupe, doit, lui aussi, 
prendre la parole. Que vais-je faire ? 

M. Palewski. Vous prolongerez la durée 
de la séance, monsieur le président. 

M. le président, Nos collègues apparte- 
nant aux autres groupes de l’Assemblée 
pourront me reprocher de m'être montré 
trop libéral à votre endroit. 

M. Palewski. Il y a des tolérances qui 
s'imposent. 

M. le président. Je prie donc M. Augarde 
d'abréger son intervention. 

M. Augarde. Je vais faire l'impossible 
pour vous satisfaire, monsieur le président, 

Quand on voit depuis plus de vingt ans 
une société comme l'Union sportive de 
Cazères — Cazères est un simp'e chef-lieu 
de canton de la Haute-Garonne — tenir 
la vedette du football amateur francais, il 
faut bien se dire qu'outre le mérite deg 


# 


3372 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 


JUILLET 


1947 


joueurs il y a aussi l’étonnantie tenacité 
; dirigeants. 

est du devoir de la direction de tout 
metire en œuvre pour ne pas décourager 
les bonnes Donils qui sont à la base de 
toutes les réussites. Le mérite de tous les 
sportifs français est considérable 
on compare les moyens mis à leur &aispo- 
sition à ceux dont profitent les athlètes 
des pays étrangers. 

M. Robert Joffet, inspecteur général des 
services techniques de la ville de Paris, 
indiquait au congrès national du sport et 
du > air, en 1946, que, pour un million 
d'habitants, la Suède disposait de 110 pis- 
tes d'athlétisme, de 300 terrains de grands 
gs d'équipe et de 66 bassins de natation, 

ndis que la France possédait, pour le 
même chiffre de population, 3 pistes 
d'athlétisme, 150 terrains de grands jeux 
d'équipes, et 2 bassins de natation. Il est 
à noter que, dans ce dernier domaine, de- 
puis dix ans on n'a euregistré aucune 
amélioration sensible, 

Tandis que l'Angleterre compte un stade 
de 120.000 places, notre plus grande en- 
ceinte, celle de Colombes, n’en contient 
que la moitié, 


lle 


Nous ne disposons dans tout le pays que : 
P compétitions internationales. 


de huit stades pouvant recevoir plus de 
20.000 spectateurs; et chacun sait que Ja 
recette est, jusqu'à ce jour ou à peu près, 
le seul moyen d'existence de nos sociétés, 

Il y a quelques mois, un journal rappe- 
ait la surface couverte par nos installa- 
tions sportives qui ressortait, par habitant, 
à un mètre carré pour Ja France contre 
einq en Angleterre et six en Finlande. 

Notre situation financière ne permet pas 
au département de donner toute l’aide 
souhailable, Mais avouons qu'un terrain 

ur trois communes, cela est vraiment 

p peu. 

Au manque de terrains et d'équipement 
s'ajoute un élément non moins inquiétant: 
celui des transports, 

Je sais vue, dans ce domaine, il y a peu 
de chose à faire, mais s’il était seulement 

ssible d'obtenir le rétablissement du 

emi-tarif sur les trajets de la Société na- 
tionale des chemins de fer francais, les 
elubs verraient naître une nouvelle espé- 
rance, 


La situation des fédérations est aujour- | 


d'hui très précaire. La fédération d’athlé- ! tions et 


instant, du fait 


tisme a près d’un million et demi de 
dettes ct ne peut compter que sur la sub- 
vention qu'elle attend de vous, monsieur 


le ministre, pour équilibrer son budget. | 


La fédération française de natation a été 
obligée d'emprunter 1 million, toutes les 
manifestations organisées depuis le début 
de l’année avant été déficitaires. De plus, 
elle à été obligée de supprimer, faute de 
crédit, une manifestation à laquelle nous 


tenons beaucoup: « la journée nationale | 


de natation », 

La fédération de basket-ball a clos son 
exercice avec un déficit de 720.000 francs. 
La fédération de boxe, elle aussi, a des 
difficultés, et cela malgré les profession- 
nels. Elle a été obligée d'emprunter 500.000 
francs dans le temps où elle paye au fisc 
25 millions. 

Cette annte, les trois fédérations com- 


rlant des joueurs rémunérés: cyelisme, ! 


ootball, boxe, verseront plus de 150 miJ- 
lions. 


Un aménagement s'impose, La taxe sur 
les spectacles a été ramenée pour les 
théâtres et cinémas à 3,50 p. 100, tandis 
qu'elle est maintenue à 12 p. 100 pour les 
sociétés sportives. Si un alignement était 

ssible et que Ja différence de 8,50 pour 


sports, plus de 100 millions pourraient 
êlre mis à la disposition de notre jeunesse. 


ll ne s’agit point pour moi de défendre 

professionnalisme. I est un fait. 
M. Jules Rimet, président de Ja fédération 
française de football, président de la fédé- 
ration internationale de football auquel 
nous voulons dire toute notre gratitude 
pour une longue carrière de dévouement 
à la cause sportive, M. Jules Rimet disait: 
« Le responsable du professionnalisme est 
celui qui le premier a mis un guichet à 
l'entrée du terrain de jeu ». 

Nous applaudissons aux manifestations 
de masse pour lesquelles le budget prévoit 
seulement une somme bien insuffisante de 
3 millions, réservée à une seule manifesta- 
tion, et qui obtiennent toujours de magni- 
fiques succès, comme les championnats de 
gymnastique, les « cross » de l'Humanité 
ou de l'Equipe qui réunissent plus de 
3.000 participants ou le cross de la prépa- 
ration militaire, ou l'épreuve que nous 
voudrions tous revoir « l’appel à l'athlé- 
tisme » qui groupent dans leurs élimina- 
toires de 20 à 25.000 participants. 

Quel que soit notre désir de voir se dé- 
velopper ces manifestations de rnasse, 
nous sommes obligés de recourir à une 
sélection, indispensable pour que la France 
soit honorablement représentée dans les 


La recherche du succès doit être un élé- 
ment de notre sollicitude, car il est non 
seulement le témoignage d’une nation 
forte, mais aussi un excellent moyen de 
rayonnement et de propagande. 

J'ai tracé un tableau bien chargé d’om- 
bres, mais il est réel, et le manque de 
moyens empêche des fédérations omni- 
sports telles que la F.S.G.T., la F.S.F. ou 
V'U.F.O.L.E.P, de créer toutes les épreuves 
désireraient organiser où de leur 

onner l'ampleur souhaitable. 

Le problème est donc de trouver des 
ressources et, comme H n’est pas question 
d'augmenter sensiblement les subventions, 
il faut bien trouver ailleurs l’argent néces- 
saire. 

C'est pourquoi je vous demande, me 
faisant, je pense, l’interprète de la majo- 
rité des sportifs du pays, de bien vou- 
loir autoriser et encourager la création de 
la caisse nationale des sports. 

Cette caisse nationale des sports, qui 
ape être gérée par le comité national 

es sports qui groupe toutes les fédéra- 
ue l'Etat peut contrôler à tout 
qu'elles sont reconnues 
d'utilité publique, pourrait être alimentée 
de Ja facon suivante: 

1° Affectation à la caisse des prélève- 
ments effectués sur le cyclisme, la boxe 
et Ja lutie, sur les recettes profession- 
nelles ; 

2° Création d'une taxe sur les recettes 
des sports professionnels gérés par les 
amateurs, le football par exemple ; 

_3° Surtaxe aux entrées des manifesta- 
tions de toutes sortes. On évaluait déjà, 
en 1943, à 200 millions les recettes an- 
nuelles de tous les matches amateurs, 
chiffre qui aujourd'hui doit être sérieuse- 
ment augmenté ; 

4° Création d’un dixième de la loterie 
nationale au profit de la caisse nationale 
des sports; 

5° Différence entre la taxe de 3,50 p. 100 
ct 12 p. 100 dont je viens de parler, sur 
les matches professionnels ; 

6° Monopole des concours de pronostics. 


, Ces concours sont actuellement autorisés 


dans la plupart des pays, en Suède, en 


Angleterre, en Belgique et en Suisse. 


Jusqu’à présent, ils ne sont pas autorisés 


en France, mais les concours belges sont 


très connus dans le Nord, et une société 
00 soit affectée à une caisse nationale des : * 


de football pool anglaise publiait, l’an 
dernier encore, des placards de publicité 
dans les journaux parisiens. En Suède et 


| 
en Suisse, les concours de pronosties cop. 
vent, à eux seuls, à organiser le budse 
sportif de ces pays. “ 

Je suis persuadé que la constitution 4e 
celte caisse permettrait au sport francais 
de vivre sur lui-même, säns imposer À 
l'Etat de charges supplémentaires, 

J'ai tenu à vous dire, monsieur lé mix 
nistre, quels étaient les besoins des «0- 
ciétés et des fédérations. Un effort «t 
indispensabie, mais, évidemment, ÿ 1e 
peut incomber entièrement à l'Etat. 

Cependant, en ce qui Concerne cette 
partie de nos ressources, je sais que nous 
pouvons compter sur vous et Sur votre 
administration. Et c'est parce qu'il n'y à 

as très loin encore de l'athlète du S'ite 
rançais au ministre que vous êtes, que 
les sportifs de France placent dans vos 
mains leur destin, (App'audissements au 
centre.) 

M. le président La parole est à M. Fa. 
lewski. 

M. Palewski. Monsieur le ministre, en 
attendant le grand débat sur la réforme de 
l’enseignement, qui viendra, je l'espère, 
un jour prochain devant FAssembh'ée, 
je veux indiquer brièvement, dans cette 
discussion générale, l'utilité d'instaurer, 
à tous les degrés, un enseignement de 
l’organisation scientifique du travail et 
vous demander de créer, dans les facultis 
et les écoles supérieures, des centres 
d'étude de l’art administratif. 

1! y a une ecience de l'organisation dn 
travail lorsqu'il s’agit des rapports de 
l'homme avec la matière, I y a un art 
administratif, lorsqu'il s’agit des rapports 
des hommes entre eux, au sem d’une 
entreprise publique ou privée. 

Un éminent ingénieur, gloire de notre 
pays, Henri Fayol à écrit: « L’enseigne- 
ment de l'administration ne ferait pas 
plus de tous ses élèves de bons adminis- 
trateurs que l’enseignement technique ne 
fait de tous les siens d'excellents techn- 
ciens. 0e ne jui demarderait que des servi- 
ces analogues à ceux que rend l’enseigne- 
ment technique. Et pourquoi ne les ren- 
drait-il pas ? H s’agit surtout de mettre la 
jeunesse en état de comprendre et d’utili- 
ser les lecons de l'expérience ». « Actuei'e- 
ment, le débutant — écrit-il toujours — 
n'a ni doctrine administrative, ni méthode 
et beaucoup restent, à cet égard, des débri- 
tants toute leur vie. MN faut done s'efloreer 
de répandre des notions administratives 
dans tous les rangs de la population. 
L'enseignement de l'administration doit 
êlre généralisé: rudimentaire dans la fa- 
mille et les écoles primaires, un peu plus 
étendu dans les écoles secondaires, tres 
développé dans les écoles supérieures. 
L'école à évidemment un rôle considérahle 
à jouer dans eet enseignement, » 

Ces lecons vivantes données au sein de 
la famille, l’école, en effet, dès les pre- 
mières classes, doit les reprendre sous 
forme d’un enseignement pour que l'en- 
fant apercoive le lien qui les unit, l'idéal 
auquel elles s’effurcent de tendre, pour 
qu'il s'en imprègne si, par malheur, la 
famille ne lui donne pas l'exemple d’une 
saine gestion en son propre sein. 

Mais, l'école elle-même doit être conçue 
suivant les données de l’art administratif 
et appliquer les règles de l’organisat.on 
scientifique. E!e doit prévoir, c’est-à-dire 
adapter son enseignement aux fonctions 
que doivent remplir dans sa vie ses élè- 
ves. Elle doit organiser, c’est-à-dire assu- 
rer le rendement maximum avec le mini- 
mum de fatigue pour les maîtres comme 
pour les élèves. Elle doit commander, 
c’est-à-dire fixer une hiérarchie et imposer 
l'obéissance. 

Leçons pratiques et rudiments d’organi- 
sations scientifiques appliqués à l'atelier, 
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à l'agriculture, au foyer urbain ou rural, 
dau les écoles primaires, Enseignement 
gvstématique dans les écoles secondaires 
du second cycle: psychologie appliquée; 
organisation scientifique; leur application 
à la gestion des entreprises humaines: 
économiques, sociales, famille, Etat, ad- 
ministrations, entreprises privées, eic.; Ja 
théorie des trois fonctions: prévoir, crga- 
niser, y Compris coordonner et contrôler, 
commander. Tout ceia doit y être large- 
ment vulgarisé. 

Cette formation de la capacité adminis- 
trative sera nécessairement pius étendue 
et plus spécialisée dans les écoles d'ensei- 
gnement supérieur et d'enseignement 
technique ou d'enseignement ménager. 

Eile portera plus spécialement sur l'or- 

anisation scientifique du travail dans les 
ë les techniques qui sont destinées à for- 
mer des ouvriers spécialisés, des contre- 
maîtres et des chefs d'atelier, sur l'orga- 
nsation scientifique appliquée au fover 
domestique dans les écoles  d’enseigne- 
ment ménager et d'assistance sociale, des- 
tintes aux filles et aux femmes, 

Elle s’épanouira dans les établissements 
d'enseignement supérieur dans lesquels 
toutes ies formules mathématiques qui tra- 
duisent et vérifient l'organisation scienti- 
fique du travail pourront être développées, 
tandis qu'une haute culture générale per- 
mettra aux élèves d'étudier les règles de 
L'art administratif. 

Ainsi tous, hommes et femmes, agricul- 
tours, ouvriers, agents à tous les échelons 
de la hiérarchie, futurs fonctionnaires ou 
même futurs artisans ou membres de pro- 
fessions libérales et travailleurs indépen- 
dants, futurs chefs d'entreprises, seront 
initiés à cette science appliquée et à cet 
art nouveau. 

Leur Jarge vulgarisation doit amener 
jus d'ordre et d'harmonie dans les 
oyers, un meilleur rendement dans la 
gestion nationale, une vie économique et 
Sociole plus humaine, plus juste, parce 
que soumise à des règles qui tiennent 
gompte à la fois des capacités humaines 
et des rapports entre les choses déceites 
par l'observation expérimentale. 

A une époque comine ja nôtre, souraise 
à l'idée du plan, où dans notre pays l'idée 
du ce doit êfre une idée-force, comme 
d'ailleurs. dans tous les pays européens, 


j'estime — et je veux espérer, monsieur 
e ministre, que c’est également votre con- 
vietion — qu'il importe de former les 


esprits de notre jeunesse à des disciplines 

ui leur seront inculquées par l'étude de 
l'organisation scientifique du travail et de 
l'art adminiswalif. 

Je voudrais également dire quelques 
mots d’une question totalement différente, 
je le reconnais, mais qui regarde égale- 
ment votre administration. Je veux parler 
de Ja question de la direction générale de 
l'architecture. J'avoue, monsieur le mi- 
aistre, que j'ai été frappé par l'impor- 
tance des tâches actuellement dévolues 

cette direction générale. Ces tâches, 
vous les connaissez mieux que moi. Per- 
mettez-moi tout de même de vous les rap- 
pcler: réparation des dommages de guerre 
dans les bâtiments de l'Etat et dans les 
monuments historiques; généralisation de 
l'application du déeret-loi du 17 juin 1938, 
Conliant au conseil général des bâtiments 
de France le contrôle des travaux exécutés 
ou subventionnés par l'Etat; étude du 
og de réfection et de modernisa- 
ion des bâtiments civils qui sera, bien 
entendu, d'une ampleur extraordinaire en 
raison de l'état des bâtiments et des be- 
soins accumulés, le nombre des bâtiments 
civils s'étant accru äe façon très sensible. 
L'organisation de la profession d'archi- 
tecte dépend également de cette direction 


générale. Enfin, elle cest appelée à inter- 
venir d'un façon très étroite dans l’élabo- 
ration des plans d'urbanisme, en liaison 
avec le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 

Ce qui me frappe particulièrement, je 
l'avoue, monsieur le ministre, c’est pré- 
cisément cette conjonction entre le rôle 
d'une direction générale de l'architecture 
et le rûle du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanieme. Je ne vois pas très 
bien, si l'urbanisme relève du ministère 
de la reconstruction, pourquoi — excusez- 
moi de le dire au ministre de l'éducation 
nationale — la direction générale de l'ur- 
banisme n'appartient pas également à ce 
ministère. Si urbanisme dépend de recons- 
truction, architecture dépend certainement 
à la fois d'urbanisme et de reconstruction. 
On ne peut pas concevoir une reconstruc- 
tion sans urbanisme, et on ne peut pas 
concevoir la reconstruction et l'urbanisme 
sans une méthode générale définie par une 
direction générale de l'architecture. Voilà 
pourquoi les conclusions de la commission 
des finances à ce sujet me laissent quelque 
peu inquiet, Si les dispositions budgétai- 

Si les dispositions budgétaires et admi- 
nistratives actuelles paraissent rendre 
impossible le rattachement d'une  di- 
rection générale de l'architecture au 
ministère qui s’occupera de l'urbanisme — 
et c'est cela que commanderait une 
bonne logique — j'insiste pour que cette 
direction générale ne soit pas démembrée 
et pour que, au contraire, maintenue dans 
son intégralité, elle dépende directement 
du ministre lui-même. 

IL importe, en effet, que la liaison de 
cette direction soit établie, par le minis- 
tre, avec l’autre ministère avec lequel elle 
a des liens étroits, j'entends par là le 
ministère qui s'occupe de l'urbanisme. 
C'est pourquoi je me permets d'insister 
très vivement auprès de vous pour que 
cette direction générale, dépendant directe- 
ment de vous-même soit à même de cette 
façon de remplir la tâche éminente qui lui 
est confiée. 

Nous avons, monsieur Je ministre, une 
tâche considérable à remplir: rétablir sous 
toutes ses formes la France, et sous sa 
forme matérielle en ce qui concerne les 
bâtiments, Pour que les bâtiments soient 
reconstruits, il faut leur donner une place 
dans un plan d'ensemble et seuls l’urba- 
nisme et l'architecture peuvent être les 
éléments qui de la reconstruction fran- 
caise — entendue au sens architectural 
du terme — feront demain une œuvre 
grandiose qui fera honneur à notre généra- 
tion. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Au- 
deguil. (Applaudissements à gauche.) 

M. Audeguil, Mesdames, m _.'ieurs, mon- 
sieur le ministre, il y aura bientôt deux 
ans, à l'occasion du budget de. l'édu- 
cation nationale, j'avais appelé la bienveil- 
lante attention du ministre de di sur 
la nécessité de subventionner plus large- 
ment les théâtres lyriques de province eu 
égard à leur situation financière difficile, 
parfois même très grave. 

L'appel fut entendu et les subventions 
accordées facilitèrent notre t& .ans une 
mesure très appréciabie, 11 s'agissait pour 
nous, à ce moment, ms at nos dé- 
penses aux ressources nouvelles et de tra- 
duire notre satisfaction par un effort 
comp'émentaire dans l'organisation et le 
développement de la saison lyrique. 

Ce fut fait et, je crois, bien fait. C’est 
alors qu’apparut un plan de réorganisation 
des théâtres lyriques en France, plan gé- 
néral de décentralisation dont les lignes 
essentielles furent soumises à l'apprécia- 
tion des intéressés: représentants de la 
fédération des spectacles, directeurs de 


théâtre, maires ou adjoints aux maires des 
villes décentralisées, avec le concours de 
la direction des spectacles et de Ta musi- 
que, au ministèie de la jeunesse, dès arts 
et des lettres. 

Ainsi s’élabora progressivement et par- 
fois péniblement, un cahier des charges 
dont les clauses, examinées une à une 
avec minutie, aboutirent à faire accepter 
par l'Etat et les collectivités co-signataires 
des obligations réciproques. Qu'il me suf- 
Hise d'indiquer simplement qu'elles nous 
parurent lourdes et qu’à l'usage elles se 
sont révélées plus lourdes encore que ce 
que nous avions pu supposer, 

Je vais vous en donner quelques exem- 
ples. Les conditions auxquelles est subor- 
donné l'octroi à la ville de X.. d'une sub- 
vention annuelle d'au moins douze mil- 
lions, au titre de la décentralisation Ivri- 
que, sont les suivantes : « L'aidé éxception- 
nelle ne. par l'Etat ne doit pas cor- 
respondre à une diminution de l'effort de 
la municipalité » — ce qui est évident. « Le 
directeur du centre est choisi par la muni- 
cipalité, mais sur une liste d'aptitude éta- 
blie par le ministre, Le programme artis- 
tique du centre régional doit être soumis 
pour approbation au ministre, dont le rôle 
est d'apprécier la qualité des programmes 
et de coordonner au mieux les différents 
programmes présentés. L'inspecteur des 
spectacles est chargé de suivre les condi- 
tions de réalisation du programme adopté 
et de veiller à l'exécution des clauses du 
cahier des charges. » 

« Les centres régionaux sont soumis au 
contrôle financier. Le projet de budget du 
théâtre municipal est soumis au ministre 
des finances, au plus tard le 15 octobre de 
l’année précédant celle à laquelle il s'ap- 
plique. Le compte de l'exercice de chaque 
année est soumis au ministère des finances, 
Le receveur municipal, sur Ja comptabilité 
duquel s'exerce le contrôle hiérarchique, 
est également soumis aux vérifications de 
l'inspection des finances, En outre, le mi- 
nistre des finances peut à tout moment 
déléguer un de ses représentants pour 
examiner sur place la comptabilité, ainsi 
que tous les documents concernant les re- 
celtes et les dépenses du théâtre muni- 
cipal La subvention accordée ne pourra 
être renouvelée l'année suivante que si 
aucune irrégularité n'a été décelée, » 

« Article 11. — Le recrutement des ca- 
dres, des mus:ciens, des danseurs et des 
choristes doit être effectué dans les condi- 
tions suivantes... » 

Elles sont ainsi énumérées: orchestre 
60 musiciens au minimum; chœur 52 cho- 
ristes; ballet 30 danseurs et danseuses. 
« Les artistes de l'orchestre, du chœur et 
‘des ballets, sont engagés pour l'année... » 
J'en passe et des meilleures, « La troupe 
stable compte une vingtaine d'artistes au 
moins. Une maîtrise d'enfants doit être 
constituée, Il .oit être organisé une école 
de danse; l’enseignement est donné gra- 
tuitement aux élèves. Une école de chœurs 
doit être établie en vue d'assurer la for- 
mation des choristes nécessaires au centre 
et d'un excédent destiné à fournir les théa- 
tres de la région. L'enseignement doit y 
ètre gratuit, » 

Chaque théâtre subventionné, dans les 
conditions prévues, doit assurer en outre 
« la reprise d'une œuvre française ». Ce 
qui est très bien. 

« A la création d’un ouvrage le compo- 
siteur doit être consulté sur le choix des 
interprètes et du chef d'orchestre. IL doit 
ètre invité aux trois dernières répétitions. 

« Indépendamment des inspections eflec- 
tuées par l'inspecteur des spectacles, le 
ministre peut, à tout instant, déléguer un 
de ses représentants pour examiner les 
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conditions dans lesquelles sont appliquées 
les dispositions du présent arrèté. 

« Si une ou plusieurs clauses du présent 
cahier des charges ne sont pas respectées, 
le ministre peut supprimer en tout où en 
partie la subvention ». 

Comme vous le voyez le document est 
clair, précis et sévère. Nous l'avons signé 
d'une main tremblante, mais, dans l'inté- 
rêt supérieur de l'art en France, avec une 
bonne volonté et une bonne foi que per- 
sonne ne peut mettre en doute, nous nous 
sommes astreints à obéir, en acceptant en- 
core une fois de limiter notre indépen- 
dance comme il à fallu le faire, hélas! 
dans bien d'autres domaines, momentané- 
ment, j'ose l’espérer. 

J'ajoute que les représentants du mi- 
nistère de la jeunesse, des arts et des let- 
tres ont veillé avec un soin jaloux à ce 
que les conditions d'application de l'arrêté 
soient scrupuleusement respectées par les 
intéressés. 

Nous les en louons 
voici la preuve : 

« etc. une reprise 
d'une œuvre française, une création d’un 
ouvrage — on nous envoie la diste — 

« Je vous serais très obligé de bien vou- 
loir me donner tous renseignements solli- 
cités. 

« Vous voudrez bien, notamment, pour 
chacun d'eux, indiquer le mombre et le 
programme des représentations, en préci- 
sant si elles ont été données pur une 
troupe permanente ou par une tournée, 
s’il s’agit d’une représentation... Je vous 
prie de me faire connaître le nom des 
musiciens, choristes, artistes, etc... 

« Je vous prie de joindre à ces rensei- 
gnements votre avis sur l’intérèt artistique 
des manifestations organisées, sur d'oppor- 
tunité des subventions de l'Etat. » 


Ici, j'ai reçu, comme mes collègues sans 
doute, des dépêches et des lettres presque 
comminatoires. 


« Vous confirme que X.…., compositeur 
de musique, examinera mercredi et jeudi 
prochains les conditions d’application du 
cahier des charges du Grand-Théâtre de 
Bordeaux, Vous serais reconnaissant faci- 
liter accomplissement sa mission. 

« X.. arrivera à Bordeaux mercredi 
16 heures et se rendra immédiatement au 
théâtre municipal. » 

Vous voyez qu’on nous a passés en 
revue, en « revue de détail », si j'ose dire. 

Il est vrai qu’en compensation, on nous 
a adressé des lettres de félicitations pour 
nous dire que nous avions rempli notre 
devoir. 

Seulement, personne ne s'est préoccupé 
de savoir à quel prix. Il m’appartient de 
le dire à cette tribune. 

Voici les résultats du point de vue finan- 
cier, ils sont particulièrement inquiétants. 

En ce qui concerne Ja vilie de Bordeaux 
Je bilan, au huitième mois, se caractérise 
par un excédent de passif de 26.133.450 
francs, Au mois de juin, neuvième mois, 
l'excédent du passif atteint 26 millions 
214.365 francs, soit une moyenne par mois 
de 2.912.707 francs. Si nous y ajoutons 
juillet, août et septembre, nous arrivons à 
un déficit de 30 à 34 millions de francs, 

Ce n'est pas exceptionnel, puisqu'aussi 
bien, avec la permission de mes collègues, 
je puis vous signaler, monsieur le minis- 
tre, qu'à Lille, de 1945 à 1946, le déficit a 
été de 13 millions de francs et qu'il est 
passé, en 1947, approximativement, À 
26 millions de francs. 

A Toulouse, le déficit, de 15 millions de 
francs en 1946, est passé À 30 millions de 
francs en 1947. 

A Marseille, le déficit, de 15 millions 
de francs, est passé à 34 millions de francs. 


réserve. En 


sans 


A Bordeaux, de 15 millions de francs, il 
est passé À 30 ou 34 millions de francs. 

Ainsi, en limitant notre indépendance et 
en aggravant nos responsabilités, nous 
avons doublé nos déficits déjà très lourds. 

Nous ne pouvons pas vous cacher, mon- 
sieur le ministre, que nous sommes un peu 
érous par les résultats de votre reg ces 
et que, si nous devions continuer Jong- 
temps à en supporter unilatéralement les 
conséquences, nous serions obligés de re- 
considérer la question, de mette un frein 
à notre enthousiasme et à notre dévoue- 
ment en dénonçant purement et simple- 
ment un contrat par trop: rigoureux, quel- 
que regret que nous puissions en avoir. 

Je sais qu'il est imprudent, injuste et 
même illogique de dresser le bilan d'une 
saison théâtrale par le simple jeu d'une 
opération comptable. 

Le bénéfice recueilli du point de vue mo- 
ral. intellectuel, artistique et social ne nous 
échappe pas, et nous savons qu'il pèse 
lourdernent dans la balance des comptes. 

Nous pensons, par surcroît, que si nous 
ne feisons pas recette avec des manifes- 
tations artistiques de haute tenue, nous me 
perdons jamais, nous gagnons encore, tou- 
jours et quand même. 

Mais nous sommes néanmoins obligés 
d’équilibrer nos budgets et de justifier nos 
déjenses devant une population qui souffre 
dans son immense majorité et qui, par cela 
même, alors qu’elle ne profite pas direc- 
tement de notre effort, est peu disposée 
à nous entendre et à nous comprendre. 

Des solutions faciles s'offrent pourtant 
à nous. 

Tout d’abord réduire purement et sim- 
plement Ja saison à six mois, d'où une 
économie immédiate de 15 à 16 millions. 
Le problème est réglé financièrement. 

Nous rejetons cette solution parce que 
le monde du théâtre a droit lui anssi, à 
la vie pendant douze mois et que toute 
mesure restrictive, dans ce domaine, est 
incompatible avec le sentiment du devoir 
social qui nous anime. 

De plus, de telles méthodes nous appa- 
raissent aujourd'hui inopportunes, voire 
même dangereuss. Nons n'avons plus à 
le cacher, le théâtre Ivrique traverse une 
crise grave dont l'ampleur est inquiétante. 
Nous avons le devoir de la conjurer à 
tout prix. 

Il faut bien l'avouer, le public s’écarte 
peu à peu des représentations sérieuses, 
pour des motifs nombreux et divers qu'il 
serait trop long d'analyser ici. Mais nous 
ne pouvons pas passer sous silence la 
propension dangereuse gui le pousse à 
considérer la musique comme un simple 
plaisir, une aimable senéation qui ke dé- 
robe un iastant aux laides misères de la 
vie matérielle, à la faveur d'œuvres faciles 
ou bassement sentimentales, alors que la 
vraie musique n’est pas cela, qu'elle est 
autre chose d'infiniment plus grand, plus 
fort, et plus tendre. 

Notre jeunesse qui n’ignore point que ce 
sont les forces spirituelles qui reconstrui- 
sent le monde, réagt avec brutalité contre 
les idées courantes, contre les institutions 
périmées, les influences qui s’attardent, en 
Eee ses droits et ses ambitions. 
ile devrait comprendre alors qu'aux habhi- 
tudes physiques d'endurance, de souplesse, 
de capacité d'efforts extraordinaires, dont 
elle fait preuve par la pratique des sports, 
de résistance obstinée à la fatigue, qui 
constituent la santé du corps et le fer. 
ment des volontés fortes, il faut ajouter, 
pour faire un homme, les disciplines aus- 
îères de l'esprit. 

Nous avons l'impression, hélas! qu'en 
fuyant ou délaissant nos théâtres et nos 
concerts pour réserver ses faveurs, en gé- 
néral, aux spectacles douteux et sane éclat 


véritable, notre jeunesse s’égare, alors 

une vaste carrière s'ouvre pour elle 

evant la science, la littérature et l’art se- 

lon la tradition française. 

Ce n’est donc pas le moment, pour nous, 
de fermer les portes du temple. Nous vou- 
lons, au contraire, les ouvrir toutes gran- 
des pour surmonter une crise qui pourriit, 
à la longue, si elle s’aggravait, porter une 
atteinte grave à notre patrimoine moral. 

Dans ce domaine, monsieur le ministre 
de la jeunesse, des arts et des lettres, 
dans ce domaine qui est particulièrement 
le vôtre, au devoir de répandre la science 
s'ajoute l'obligation de réaliser dans nos 
écoles, dans nos conservatoires, nos 
théâtres, une œuvre d'éducation intellec- 
tuelle, morale et artistique, jusqu’à ce 
jour embryonnaire et nettement insuffi- 
sante, 

C'est là un moyen efficace de joindre vos 
efforts aux nôtres pour assurer la péren- 
nité de l’art lyrique en France. 

Il en est d’autres, et de très nombreux, 
que le cadre de mon intervention ne me 
permet pas d'aborder aujourd’hui. 

Qu'il me soit simplement permis de vous 
signaler en terminant que les sommes que 
vous proposez d’aflecter à l’activité musi- 
cale et théâtrale, à Paris et dans les dépar- 
tements, nous paraissent particulièrement 
timides, en comparaison de celles que 
vous sollicitez pour les théâtres nationaux 
et eu égard aux déficits considérables qu’a 
suscités l’application du cahier des charges 
dans le plan de décentralisation. 

Pour comble de malheur, et sans doute 
dans l'ignorance des résu:tats que je viens 
de signaler, la commission des finances 
propose un abattement de 44.910.000 
francs sur vos maigres crédits, un abatte- 
ment d'un tiers, qui limiterait vos efforts 
s’il était accepté. 

Voilà des économies, monsieur le minis- 
tre, qui vont nous coûter cher. Elles nous 
paraissent inacceptables. Aussi, ai-je dé- 
posé un amendement, que je défendrai 
tout à l'heure, pour obtenir au moins le 
rétablissement du crédit, si un effort sup- 
plémentaire s'avère impossible. 

Sans cela, nous nous verrions obligés 
d'ajouter au cahier des charges un article 
ainsi conçu : 

« Si une ou plusieurs clauses du présent 
cahier des charges ne sont pas respectées 

ar l'Etat, les maires des villes où existent 

es théâtres subventionnés considéreront 
comme nulles et non avenues les clauses 
du présent arrêté. » 

M. Pierre Pourdan, ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. Ce serait par- 
faitement légitime. 

M. Audeguil. Ce n’est pas notre désir, 
car nous savons tous ici que, dans l’édi- 
fice de la civilisation, l’apport de la France 
est multiple et généreux: musiciens ou 
architectes, romanciers ou poètes, pein- 
tres ou dramaturges, savants ou penseurs, 
rien ne manque à sa palette. 

li nous est agréable de penser que, de- 
puis un demi-siècle, c’est sur notre terre 
que les musiciens étrangers cherchent le 
climat propice à leur inspiration et que 
c'est autour de nos maîtres et dans le 
rayonnement de leurs œuvres qu'ils dé- 
couvrent leur voie. 

Pour maintenir intacte cette noble {ra- 
dition et ce glorieux privilège, la France 
se doit de conserver au théâtre lyrique 
la place qui lui revient, la première. 

J'ose espérer, monsieur le ministre, que 
mon appel ne restera pas vain. (4pplaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

» le président. La parole est à M. Du- 

8. 

M. René Dubois. Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, je me permets d'in- 
tervenir dans la discussion générale pour 
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demander à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelques précisions sur les cré- 
dits de l’enseignement supérieur et sur 
leur utilisation. 

Il y à er jours, notre honorable 
collègue, M. Dreyfus-Schmidt, parlant du 
caractère général des documents compta- 
bles qui nous sont soumis à | occasion des 
discussions budgétaires, les comparait à 
des charades ou à des rébus. 

cette comparaison cruelle, je la fais 
presque mienne en considérant les cha- 
pitres qui ont trait à la création des chai- 
res de l’enseignement supérieur. 

Aucune précision de spécialisation tech- 
nique ne nous est donnée sur ces chaires, 

récisions qui permettraient cependant à 
chacun de nous, suivant ses compétences 
et son orientation, de se faire une idée 
sur l'utilité et l'urgence de ces créations. 

L'impression me reste que ces impréci- 
sions dépassent même l'horizon parlemen- 
taire, et l’on peut se demander si la direc- 
tion de l'enseignement supérieur elle- 
méme est bien fixée sur l'attribution de 
ces chaires. 

J'ai personnellement cherché — et je ne 
suis pas le seul, car M. le ministre d'Etat 
Roclere s’est informé de la question — à 
obtenir des précisions quant à la création 
d'une chaire de rhumatologie réclamée à 
plusieurs reprises et à l'unanimité au 
cours de l'année 1946 par le conseil des 
rofesseurs de la faculté de médecine de 

aris. 

‘ant au ministère de l'éducation natio- 
nale qu’au ministère des finances, il 
serable que la plus grande confusion, à 
moins qu’il ne s'agisse d’une discrétion 
hostile, soit maintenue autour de la créa- 
tion, pourtant essentielle, de cette chaire 
et qui doit primer toute innovation. 

Pour demeurer sur le plan médical. le 
seul sur lequel je me crois autorisé à 
sarler, loin de moi la pensée de minimiser 
a création d’une chaire de neurochirurgie 
en province ou d’une chaire de cancerolo- 
gie à Paris. 

J'ose cependant affirmer qu’elles ne sont 
ef aucune mesure comparables en impor- 
tance avec la chaire de rhumatologie 
réclamée à plusieurs reprises par la faculté 
de Paris. 

En effet, l'importamce médicale et so- 
cle du rhumatisme est considérable. 

Vous savez qu’un dixième de la morbi- 
dilé générale est due aux rhumatismes et 
que les plus grandes causes de souffrance 
et d'invalidité, de pertes de journées de 
travail et de dépenses pour les collectivités 
sont dues aux rhumalismes, qui viennent 
bien avant ja tuberculose et le cancer. 

Le rhumatisme frappe de plus, le plus 
souyent, à l'âge moyen de la vie, des 
individus qui pouvaient encore espérer bé- 
nélicier de longues années de travail. Des 
chiffres américains officiels, que l'on peut 
transposer, toutes proportions gardées, 
sur le plan de notre pays, montrent que 
le rhumatisme vient en tête de la morbi- 
dité générale avec 6.850.000 cas, alors que 
le cancer n'en donne que 950.000 et la 
tuberculose 720.000. 

Pour les journées de travail perdues, 
les rhumatismes et les cardio-rhumatismes 
qui en découlent sont également en tête, 
avec 144 millions de journées perdues, 
contre 41.400.000 pour la tuberculose et 
36 millions pour le cancer. 


Tout dernièrement, l’Assemblée natio- 
hale a reconnu l'utilité de la lutte anti- 
rhumatismale, en votant parmi les crédits 
qui étaient fort judicieusement demandés 
par M. le ministre de la santé publique, un 
Crédit de 5.509.000 francs aux fins d‘or- 
ganiser la lutte contre le rhumatisme. 

Mais ce crédit resterait inutie si, cor- 
rélativement, il n'en était accordé un 


pour l’enseignement de la rhumatologie, 
car !1 rhumatologie est une spécialité dif- 
ficile et la pénurie des rhumatologues qua- 
lifiés est l'obstacle principal au démarrage 
de la lutte antirhumatismale dans notre 
pays. 

Les rhumatisants, il faut le dire, sont 
presque toujours soignés avec une nuance 
de sceptique indifférence, et il en résulte 
pour eux et leur famille les pires consé- 
quences et, pour la collectivité, des dé- 
penses absurdes de vies humaines et sur- 
tout d'innombrables journées de travail 
perdues, des dizaines de milliers d'éclopés 
et d'invalides qu’on aurait pu, dans une 
certaine mesure, préserver ou récupérer. 

Equiper les centres antirhumatismaux 
avec les crédits du ministère de la santé 
publique ne servira à rien si l’on n'instruit 
pas de nombreux médecins pour en faire 
des rhumatologues. 

D'autre part, il importe que 30.000 mé- 
decins praticiens de France recoivent une 
éducation rhumatologique qui leur man- 
que à l'heure actuelle, alors que les rhu- 
matisants constituent une grande partie 
de leur clientèle courante. 

C'est pourquoi j'insiste sur la création 
de la chaire de rhumatologie à la faculté 
de Paris. 

En effet, Paris, vous le savez, est ja 
faculté de médecine qui compte, à elte 
seule, autant d'étudiants que toutes 
autres facultés de médecine réunies, Une 
chaire à Paris c'est, d'emblée, la mritié 
des jeunes médecins français initiés à la 
science rhumatologique moderne, et ainsi 
nous serons à l’égai des autres pays car, 
qu'il s'agisse des Etats-Unis d'Amérique ou 
qu’il s'agisse de la Hongrie, tous ces pays 
ont actuellement des chaires de rhuma- 
tologie, parce que les pouvoirs publics se 
sont aperçus de la gravité du ma! et de 
l'efficience des remèdes quand ils sont cor- 
rectement appliqués. 

Depuis vingt-cinq ou trente ans, on voit, 
à l’occasion de chaque budget, des parle- 
mentaires membres du corps enseignant 
monter à la tribune pour se plaindre des 
crédits insuffisants alloués aux divers cen- 
tres de l’enseignement. 


Ils ont mille fois raison. Les assemblées 
les écoutent avec une respectueuse atten- 
tion, doublée souvent d'indifférence, car 
ces questions ne sont pas de celles qui, 
par de grands courants électoraux ou poli- 
tiques, passionnent habituellement les 
assemblées. C'est là une faiblesse consti- 
tutionnelle qui n’est pas l'apanage de la 
seule IVe République. 

La France a été gûâtée par Claude Ber- 
nard travaillant dans sa cave, par Pasteur 
travaillant dans sa soupente, par d'Arson- 
val, dans un laboratoire poussiéreux, par 
Branly dans un local exigu. 

Après avoir été à l'avant-garde de la re- 
cherche scientifique, notre pays, faute de 
moyens, est, maintenant, sur la plupart 
des questions, à la traîne. 

Au moins, pour l'application des 
sciences, serait-il nécessaire de créer, 
compte tenu des moyens médiocres dont 
vous disposez, monsieur le ministre, les 
chaires les plus utiles aux vulgarisations 
scientifiques, qui peuvent rendre les ser- 
vices les plus utiles à l’ensemble de Ja 
nation. 

C’est pourquoi, en terminant, je vous de- 
mande, monsieur le ministre, avec préci- 
sion, de nous indiquer si la création d'une 
chaire de rhumatologie est comprise dans 
votre programme. Sinon, l'honneur 
de déposer, au chapitre IH, un amende- 
ment visant à une diminution de crédits 


pour Ja création d'une chaire pendant les | | 
e | M. te président, La parole est à Mme Viés 


trois derniers mois restants de l'exercic 
1947. (Applaudissenents à droue.) 


M. le président, La parole est à 
M. Anxionnaz. 


M. Anxionnaz. Mesdames, messieurs, je 


| voudrais attirer succintement l'attention 


de M. le ministre de l’édueation nationale 
sur une catégorie d'établissements dont 
personne, j'imagine, ne contestera le ca- 
ractère social et démocratique. H s’agit 
des écoles de médecine de nos départe- 
ments. 

Tout à l'heure, M. Mabrut a posé le cas 
spécial de celle de son département. C'est 
le cas d'ensemble des dix écoles de méde- 
cine que je voudrais poser devant vous. 

Ce sont des établissement souvent fort 
anciens, dont le statut remonte, si je ne 
me trompe, à 1877 et qui sont exclusive- 
ment à la charge des collectivités locales. 
Elles permettent aux jeunes gens de nos 
campagnes de faire plus facilement leurs 
études de médecine et ouvrent la carrière 
médicale aux enfants des fannlles peu for- 
tunées. Elles les dispensent de se rendre 
dans des villes de facultés, villes loin- 
taines où les charges de logement et de 
nourriture sont infiniment plus lourdes 
que dans les villes proches de leur domi- 
cile. 

Les services que rendent les écoles de 
médecine doivent être soulignés. D'abord 
la qualité de l'enseignement vaut celle 
des facultés, La sreuve en est faite par les 
rofesseurs de facultés de médecine qui y 
font rasser les examens de troisième an- 
née. 

J’ajouterai que certaines facultés encom- 
brées, comme celle de Paris, ont demandé 
à plusieurs reprises aux écoles de méde- 
cine, telle celle de Reims, de prendre un 
certain nombre d'élèves pour alléger leurs 
amphithéâtres ou leurs laboratoires sur- 
peplés. Ces écoles rencontrent de grosses 
difficultés financières, il n’est pas besoin 
de le préciser. 

J'ai sous les veux le budget de l'une 
d’entre elles, celle de la ville de Reims, 
dont les recettes ordinaires couvrent le 
dizième des dépenses, les neuf dizièmes 
restant à la charge de la ville et dans une 
certaine mesure du département et se chit- 
frant par plusieurs millions. J 

Je vous demanderai, monsieur le minis- 
tre, de bien vouloir trouver une solution 
favorable à leur endroit, selon les moda- 
lités que vous fixerez vous-même, que 
vous en fassiez des établissements natio- 
naux ou que vous leur accordiez des sub- 
ventions substantielles. 

J'ai une deuxième difficulté à vous si- 
gnaler, c'est la quasi impossibilité d'assu- 
rer le recrutement professoral. 

Les professeurs sont payés d'une ma- 
nière dérisoire et généralement moins que 
le garçon de salle ou le concierge de l'école 
de médecine. Il ne faut pas oublier que 
ces praticiens ont dù fournir de gros ef- 
forts pendant deux ou trois ans pour pré- 
parer leur concours, et qu'ils doivent dis- 
traire, pour préparer ou faire leur cours 
plusieurs heures par jour de leur activit 
professionnelle. 

Les éléments les plus brillants du corps 
médical de province s’écartent des chaires 
de nos écoles de médecine, 

Ponr toutes ces raisons, je vous de- 
mande, monsieur le ministre, d’abord d'ai- 
der les écoles de médecine ou d'en opérer 
une sorte de nationalisation, puis de don- 
ner à leurs professeurs un stalut corres- 
pondant à celui des agrégés pérennisés 
dont ils portent déjà la robe. 

Telles sont les observations que j'avais 
à présenter, et je vous serais très obligé 
si vous vouliez bien me donner des assut« 
rances à cet égard. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 


ot. (Applaudissements à gauche.) 
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Mme Viénot. Mesdames, messieurs, je 
vais intervenir très brièvement au sujet 
du budget de la jeunesse et des sports. 
Pour économiser le temps de l’Assemblée, 
je m’abstiendrai d'exposer nos principes 
en matière de jeunesse et de sport et 
notre conception de l’organisation des ser- 
vices; je m'abstiendrai aussi d'exprimer 
des regrets qui risqueraient d’être plato- 
niques sur la modicité de certains crédits 
dévolus à la jeunesse et aux sports. Nous 
aurons d’ailleurs l’occasion d'y revenir au 
moment de la discussion des chapitres. 

Je voudrais ne traiter ici que deux ques- 
tions précises : les colonies de vacances et 
les subventions aux œuvres para et post- 
scolaires et aux mouvements de jeunesse, 

Je ne sais si tous nos collègues se ren- 
dent compte de ce qu'est, à l'heure ac- 
tuelle, le développement des colonies de 
vacances, Je vous donne des chiffres: 

250.000 petits colons en 1945; 500.000 en 
1916, 750.000 prévus pour 1947. 

En même temps, le caractère des colo- 
nies de vacances est en voie de modifica- 
tion. Elles étaient, autrefois, réservées aux 
enfants malingres et maladifs. Actuelle- 
ment, on tend de plus en plus à envoyer 
en colonies de vacances toute l'enfance 
citadine, parce que tous les enfants des 
grandes villes ont besoin de quelques 
semaines de vacances au grand air. Il ne 
faut plus que les vacances heureuses res- 
tent le privilège de quelques favorisés de 
la fortune, 

Or, les crédits n'ont été portés de 
500 millions en 1946 qu’à 600 millions cette 
année, et sur cette somme une lettre rec- 
üficative du ministère des finances a abattu 
encore 42 millions, en application de Ja 
diminution de 7 p. 100, ce qui fait qu’il 
reste 558 millions, contre 500 en 1946. 
alors que le prix de la vie a augmenté 
dans les proportions que vous savez. 

La commission des finances, émue de la 
faiblesse de ce crédit, a proposé une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 

Malheureusement, ce vœu risque de se 
heurter aux dispositions constitutionnelles. 
Une mesure, cependant, peut encore être 
prise, 

Quand à été décidée l’augmentation des 
tarifs de chemin de fer, il a été entendu 
qu'elle ne s'appliquerait aux billets de 
congés payés qu'après les vacances, Or, ce 
sursis n’a pas été appliqué aux billets col- 
lectifs des colonies de vacances, et ce seul 
facteur impose aux colonies un énorme 
surcroît de frais. 

Nous vous demandons, monsieur le 
ministre, d’insister pour que les billets des 
colonies de vacances bénéficient du même 
sursis que les billets de congés payés. 

Je ne parlerai pas ici de la répartition 
des subventions aux colonies de vacances. 
I me serait trop facile de répondre à 
M. Simonnet que l'année dernière les qua- 
tre cinquièmes des crédits des colonies de 
vacances ont été répartis par le ministère 
de la population. 

Certains chiffres ont été cités À cette 
tribune au sujet de cette répartition, et il 
me semble que ce ne sont pas les groupe- 
ments laïques qui ont été arbitrairement 
favorisés, 

Mais je voudrais parler des subventions 
aux œuvres post et périscolaires et aux 
mouvements de jeunesse, car j'ai l’impres- 
sion que c'est moi, plutôt que le ministre, 
que M. Simonnet à interpellé. 

Je ne relèverai pas ici les termes incon- 
venants dans lesquels M. Simonnet s'est 
moqué des cheveux blancs de notre ami 
M, Allonneau, M. Simonnet a cru faire de 
l'esprit, Il s'est trompé, et c'est tout. 

Mais je voudrais traiter de la question 
des subventions avec une nleine fran- 


élise. 


Jusqu'à cette année, les subventions 
données par la direction de la jeunesse et 
de l'éducation popuiaire aux organisalions 
de jeunes figuraient à deux chapitres diffé- 
rents, d'une part à l’ancien chapitre 327, 
intitulé « œuvres postscolaires €t maison 
de jeunes », et, d'autre part, à l'ancien 
chapitre 229, intitué « mouvements de 
jeunesse ». 

Les crédiis du premier ont toujours eu 
une affectation etrictement laïque. En 
1916, ils étaient de 27 millions. 

On ne peut pas en dire autant des cré- 
dits affectés au chapitre « mouvement de 
jeunesse », qui étaient de 84 millions, sans 
ceux votés pour le jamboree, et dont 
l'affectation a été justement critiquée. Sur 
cette somme de 84 millions, 38 millions 
sont allés à des œuvres confessiannelles 
et 11 millions à des œuvres politiques de 
la jeunesse. 

Je tiens à dire ici que l'affectation des 
crédits était faite avant l’arrivée au ininis- 
tère de M. Naegelen et de moi-même. 

Au moment de la préparation du budget 
de 1947, étant alors sous-secrétaire Q’Etat 
à la jeunesse et aux sports, j'ai estimé que 
plutôt que de modifier l'aménagement du 
Chapitre « subventions aux mouvements 
de rene », il convenait de changer 
totalement de principe et j'ai supprimé le 
chapitre 329 et le bureau correspondant. 

I était urgent de mettre fin aux mar- 
chandages et aux discussions des mouve- 
ments de nuances diverses, et dont M. Si- 
monnet nous a apporté un écho. 

Nous considérons, nous, que l'Etat n’est 
là pour subventionner, ni les œuvres con- 
fessionnelles, ni des organisations politi- 
ques plus ou moins rivales, même e’adres- 
sant à des enfants ou à des jeunes gens. 
Quelle que puisse être la valeur intrin- 
sèque des mouvements de my de cet 
ordre, ils sont soutenus les uns et les 
autres par une communauté, église ou 

arti, qui doit subvenir normalement à 
eurs besoins, Les subventionner, c’est 
“sd atteinte au principe de la laïcité de 

at. 

L'Etat, à l'égard des mouvements de jeu- 
nesse, a deux tâches: d’une part, aider 
à la création d'institutions ouvertes à 
tous, maisons de jeunes, foyers, auberges ; 
d'autre part, aider par des subventions 
directes les œuvres para et postscolaires 
véritablement laïques. 

M. Poimbœuf. Et républicaines! 

Mme Viénot. … qui sont groupées autour 
de l’école républicaine et n’ont pas d'autre 
terrain de recrutement. (Mouvements di- 
vers au centre.) 

M. Poimbœæuf. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, madame Viénot ? 

Mme Viénot. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Porm- 
bœuf, avec la permission de Mme Viénot. 

M. Poimbœuf, Je pense, madame, que 
nous sommes tous ici des républicains et 
que nous devons considérer comme école 
républicaine toute école où est enseigné le 
civisme et le devoir du jeune Français à 
l'égard de son pays. 

e ne sache pas, quelque respect que 
l'on ait pour l'école publique — et sur 
tous ces bancs on a le respect de l’école 
publique — que l’on puisse artificiellement 
créer deux jeunesses, suivant qu’elles fré- 
quentent ou non l’école publique. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


Mme Viénot. Je disais que, pour nous, 
l'Etat ne doit aider par une subvention 
directe que les œuvres para et postscolai- 
res véritablement laïques qui sont grou- 

ées autour de l’école républicaine — je 

irai, si vous voulez: autour de l’école pu- 
blique — et n'ont pas d'autre terrain de re- 
crutement, pas d'autre soutien que 


En faveur de ces œuvres et de ces mou. 
vements, il est normal que l'Etat inter 
vienne, 

C'est donc au chapitre « OLuvres para et 
postscolaires » qu’au moment de la pré; 
ration du budget les crédits ont trar:- 
férés, comme vous le verrez dans le pr:- 
jet de budget, il n'y a donc plus qu'un 
seul chapitre au lieu de deux, l'ancien 
chapitre 327 qui est devenu le chapi- 
tre 5932, 

Bien entendu, je tiens à déclarer que 
ces crédits étaient destinés non seuiemernt 
à aider les œuvres anciennement subven- 
tionnées sur ce chapitre, mais aussi les 
mouvements de jeunesse subventionnés 
eur l’ancien chapitre 329, dont le caractère 

éri et postscolaire et la parfaite neulri- 
ité sont incontestables. Je pense, en par- 
ticulier, aux éclaireurs de France. 

Je veux préciser tout à fait ma pensée 
et, pour éviter de passionner le débat, je 
citerai un mouvement qui m'est parlicu- 
lièrement cher, où j'ai milité pendant de 
nombreuses années, « Les amis de l’en- 
fance ouvrière », qui a des liens avec le 

arti socialiste. Eh bien! J'estime que 

‘Etat ne doit pas subventionner ce mou- 
vement, précisément parce qu'il à des 
liens avec le parti socialiste, pas plus qu'il 
ne doit subventionner des mouvements 
confessionnels. L'Etat doit seulement sub- 
ventionner les mouvements qui sont au- 
tour et près de l’école. è 

Au moment de la passation des pou- 
voirs, M. Bourdan avait bien voulu me 
dire son accord avec cette politique. 

Le chapitre, lors de la préparation du 
budget, et encore sur l'épreuve orange, 
était intitulé « OEuvres para et postsco- 
laires et maisons de jeunes ». Or, dans 
le projet de loi, il s'appelle maintenant 
« OEuvres para et postscolaires, maisons 
de jeunes et mouvement de jeunesse ». 

Si ce changement de titre a été intro- 
duit simplement pour justifier les 15 mil- 
lions de l’article 3, nous n’avons rien à 
dire. En effet, ces 15 millions sont un cré- 
dit de liquidation qui devait permettre aux 
mouvements de jeunesse 
subventionnés, de prendre durant le pre- 
mier trimestre les mesures de compres- 
sion nécessaires pour s'adapier à la situa- 
tion de « non subventionnés » et en 
particulier de donner le préavis de licen- 
ciement à leur personnel en surnombre. 

Nous aimerions entendre M. le ministre 
de la jeunesse, des arts et des lettres nous 
dire que c’est bien là le sens du change- 
ment d’intitulé et qu'il reste bien entendu 
qu’à l'avenir seuls les œuvres et mouve- 
ments groupés autour de l’école républi- 
caine bénéficieront des subventions de 
l'Etat. 

Ceci est d'autant plus indispensable, que 
les crédits initialement demandés ont 
malheureusement été fortement rognés. 


Sur 268 millions que nous avions pré- 
vus au moment de la préparation du bud- 
get, le ministère des finances et la com- 
mission en ont laissé subsister 112, au 
chapitre 552, c’est-à-dire sensiblement le 
même chiffre que l’année dernière pour 
les deux chapitres, alors que l’on sait 
combien le prix de toute chose a aug- 
menté. 

Or, comme les dotations des organisa- 
tions locales, des maisons de jeunes, des 
subventions en nature ont été fortement 
augmentées — et nons nous en félicitons 
— les subventions destinées aux organi- 
sations nationales ont été de ce fait telle- 
ment comprimées que si l’on continuait à 
subventionner les organismes confession- 
nels et politiques, les organisations natio- 
nales groupées autour de l'école rece- 

beaucoup que l'année der- 
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n ors que leurs besoins sont au 
._. doublés, en ne tenant compte 
ue de l'augmentation des prix. 

je ne doute pas de la bonne volonté 
jaique de M. le ininisire, mais je voudrais 
qu il nous donne sur ce point une assu- 
rance nelte. (Applaudissemcents à gauche 
et à l'extrême gauche.) 
&. le président, La parole est à M. Louis 
RL Louis Roliin. Monsieur le ministre des 
heaux-arts, de la jeunesse et des letires, 
lea, une detuande d'interpellation sur les 
raves errements de l'administration de 
‘union des théâtres lyriques, et sur les 
wesures que vous entendiez prendre pour 
mottre un terime. 

La conférence des présidents m'a invité 
à reporler observations à la discus- 
sun de votre budget; je défère donc à 
j'invitation qu'elle a bien voulu m'adres- 


à dois dire, mesdames, messieurs, que 
je n'aurais pas songé à critiquer la nomi- 
ration de M. Hirsch comme administrateur 
de l'union des théâtres lyriques, si celui-ci 
n'avait commis des fautes graves qui ont 
soulevé la réprobation générale, et qui ont 
pr ivoqué dans l'opinion une vive émotion 
dout, en son temps, la presse tout entière 
s'est fait l'écho. 

Quels sont ces faits ? 

Alors que M. Hirsch ne peut pas licen- 
cier sans motif grave le plus modeste des 
musiciens de l'orchestre, il a signifié leur 
cougé, il y a quelques mois, à quatre chefs 
d'orchestre français — je souligne bien: 
« français », Car vous allez voir que 
M. Hirsch a une prédilection particulière 
peur les étrangers — sans invoquer contre 
eux aucun motif valable, comme en té 
moigne la lettre qu'il leur a adressée et 
dent voici le libellé : 

« Monsieur, la réorganisation que j’en- 
visage de la musique à l’'Opéra-Comique 
oblige à me priver de votre collabora- 
ton.-de vous avise donc officiellement que 
la cause de tacite reconduction du contrat 
qui vous lie aux théâtres lyriques natio- 
oaux ne jouera pas pour la saison pro- 
chaine et que votre contrat en cours se 
terminera le 30 septembre 1947. Les rai- 
sous impérieuses qui guident ma décision 
ne me font pas méconnaître les services 
pe vous avez rendus à l’Opéra-Comique. 
e vous en remercie vivement et vous ex- 
prime mon regret de ne pouvoir, dans le 
programme que je me suis tracé, faire de 
pouveau appel à votre concours. » 

Quels sont donc, mesdames, messieurs, 
ces quatre chefs d'orchestre que M. Hirsch 
a ainsi congédiés sans autre forme de 
procès ? 

Ce sont: M. Cloez, au pupitre depuis 
vingt-cinq ans; M. Bigot, président des 
concerts Lamoureux, chef au théâtre de- 

us dix ans; M. Eugène Botza, premier 
g'and prix de Rome, premier prix de 
composition musicale, premier prix de 
vivion, premier de direction d'orchestre, 
chef d'orchestre à l’Opéra-Comique depuis 
huit ans; M. Séveran, premier prix de di- 
rec‘ion d'orchestre et à l'Opéra-Comique 
depuis sept ans. 

‘n retour, M. Hirsch a engagé à l'Opéra- 
Comique un chef d'orchestre étranger, 
M. Sébastien, gui devait diriger une Tois 
Les Noces de Figaro en soirée de gala et 
qui, en fait, s’est installé dans la maison 
Où il a dirigé plusieurs ouvrages. Il a en- 
free également M. Cluytens, Belge natura- 

sé trois mois avant la déclaration de 
Buücrre, nommé à l'Opéra par Abel Bonnard 
et licencié à la libération. 

Plusieurs journaux, parmi lesquel: Le 
Populaire, ont rappelé le fait suivant: 
a engagé le chef Otto Kiemperer 


‘ai déposé, il y à déjà quelque temps de ; 


dans 


pour la reprise de Lohengrin à l'Opéra, 
moyeunant un cachet d'un million. Au 
dernier momeat M. Klemperer a été dé- 
commandé sous prétexte que son etat de 
santé n'était pas satisfaisant aux veux de 
M. Hresch, Mais M. Otto Klemperer se refuse 
à jouer les malade imaginare et réciame 
trois millions de dommages-intérêts, 

Voilà, vous en conviendrez, qui lémoigne 
d'une ésage administration et d'’uu réel 
souci des deniers du contribuable. 

Pareils errements trouveraient-ils, sinon 
une Poe du moins une excuse 

es capacités, les titres ou les mérites 
de leur auteur ? Voyez plutôt: 

M. Hirsch est un anciea conseiller mu- 
nicipal de Paris. Cette honorable fonction 
n'est pas sans mérite, à coup sûr, mais ne 
paraît pas conférer nécessairement des 
aptitudes à la direction de théâtres Iyri- 
ques nationaux. (Sourires.) 

En fait, M. Hirsch n’a aucune connais- 
sanse musicale. (ARires.) 

Je dois à la vérité de dire que, cepen- 
dant, il a témoigné d'un goût très vif pour 
le chant et la musique en épousant une 
cantatrice de talent. (Rires.) Il est, si je 
puis dire, musicien par alliance. (Nou- 
veaux rires) et, comme il est en même 
temps un n époux, il a créé pour sa 
femme une situation particulière de 76.000 
francs par mois, monsieur le ministre, à 
l'Opéra-Comique. 

Voilà, je crois, un ménage que l'on ne 
pourra pas classer parmi les économique- 
ment faibles. (Rires.) 

Que ce soit là le fait d’un administrateur 
délicat et désintéressé, c'est une autre 
affaire. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Monsieur Rollin, je me per- 
mets de vous dire que cette assertion n'est 
pas exacte. 

M. Louis Rollin. Monsieur le ministre, 
je m'en excuse, mais je l'ai rapportée 
d'après des renseignements qui me 
viennent d'une source que j'ai lieu de 
croire sûre. Mais je m'en rapporte à vous. 
Vous avez dit que mon assertion n'était 
pas exacte, je pense que vous entendez 
par là qu'elle n'est pas complètement 
exacte. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Elle n'est en rien exacte. 

M. Louis Rollin. ...mais il serait intéres- 
sant de savoir dans quelle mesure elle 
peut l'être. 

Je me suis demandé si M. Hirsch s'était 
signalé, à défaut d'aptitudes et de capaci- 
tés musicales, par une attitude particuliè- 
rement louable sous l'occupation, dans la 
résistance. 

Pour répondre à cette question, il suffit 
de se reporter au Bulletin municipal offi- 
cie de la ville de Paris, procès-verbal de 
la séance du comité de libération du 12 
décembre 1944. Voilà une assertion qui 
est certainement exacte, car j'ai le docu- 
ment ici. 

M. Hirsch demandait au comité de libé- 
ration sa réintégration pour figurer sur 
la liste des candidats à la direction du 
théâtre lyrique de la Gaîté. 

M, Deixomne. Monsieur le président, 
nous sommes bien dans la discussion gé- 
nérale ? 

M. le président. Certainement, monsieur 
Deixonne. 

M. Deixonne. Je vous remercie. 

M. Louis Rollin. Nous sommes dans la 
discussion générale, mais permettez-moi 
de vous faire observer que fon a évoqué 
dans cette discussion des questions d'un 
caractère particulier et que j'ai le loisir 
t le droit d’en faire autant, ne devant 
d'ailleurs retenir votre attention que 
beaucoup moins de temps que certains 
orateurs. 


Pour le reste, je pense que mes décla- 
rations ne vous gènent pas, mon cher col- 
lègue ? 

M. Deixonne. Certainement pas. 

M. Louis Rollin. M. Hirsch, disuis-je, de- 

mandait sa réintégration et le comité de 
libération parisien l'a rejetée, l’a « épuré » 
— c'est l'expression qui convient — et 
lusieurs membres de ce comité de la li- 
ération ont fait observer que M. Hirsch, 
pendant l'occupation, en dépit de son ori- 
gine israélite, avait réussi à faire jouer 
une pièce de sa composition — non pas 
une pièce musicale, c'est exclu naturel- 
lement (Sourires) — avec l'autorisation de 
la censure allemande. 

Eh bien! M. Hirsch n’en a pas moins été 
nommé par la suite administrateur de 
l'union des théâtres lyriques nationaux. 

Je n'en aurais point parlé s'il ne s'était 
conduit comme je viens de l'indiquer et 
s'il ne s'était permis de commettre des 
fautes aussi lourdes, aussi graves, de se 
livrer à l'arbitraire _ j'ai dit. 

On constate quelquefois avec étonne- 
ment, aux divers degrés de la hiérarchie, 
dans l'administration et ailleurs, des man- 
quements au devoir, des défaillances, des 
fautes graves. Comment voulez-vous qu'il 
en soit autrement quand de pareils abus 
peuvent se commettre dans l'indifférence 
générale et À l'abri de l'impunité ? 

A cette tribune, les voix les plus auto- 
risées, nous ont dit: « 11 faut restaurer 
l'autorité de l'Etat ». En effet, je crois 
qu'elle en a grand besoin. Mais, pour res- 
taurer l'autorité, il faut commencer par 
l'exercer. 

Monsieur le ministre, permettez-moi de 
vous dire que nous vous Connaissons assez 
pour être persuadés que vous partagez 
notre sentiment et que vous pensez, avec 
nous, que l'autorité ne s'exerce pas dans 
les intentions et dans les discours mais 
dans les actes, et aussi bien ce sont des 
actes que nous attendons de vous. 

Voilà ce que je voulais dire sur ce pre- 
mier point. Et pour m'excuser auprès de 
notre collègue, je répète de nouveau que 
c'est la conférence des présidents qui m'a 
invité à porter ce sujet d'interpellation 
dans la discussion du budget de l'éduca- 
tion nationale. 

Je voudrais, maintenant, appeler votre 
attention bienveillante sur un autre sujet. 
Je veux parler de la Villa Médicis et de 
l'insuffisance totale du crédit qui lui a été 
affecté. Je pense que, sur ce point, nous 
serons également d'accord. 

Je n'ai pas besoin de dire ici ce qu'est 
la Villa Médicis, cette magnifique maison 
de France, bâtie sur le Pincio, à Rome, et 
qui reçoit une élite particulièrement bril- 
lante de notre jeunesse, tous grands prix 
de Rome : peintres, sculpteurs, composi- 
teurs. Vous savez que des noms célèbres 
l'ont illustrée, qui sont venus enrichir le 
palmarès du génie français. 

M. de Moro-Giafferri. C'est un magnifl- 
que palmarès. 

M. Eugène Claudius-Petit. Pas pour la 
peinture ni pour la sculpture! 

M. de Mere-Giafferri. À chacun ses goûtst 

M. Louis Reëlin. .. qui sont venus. dis- 
je, enrichir le palmarès du génie français 
dans le passé et dans le présent. 

Eugène Claudius-Petit, Jo n'ai pas 
d’illusion ! 

M. Louis Rollin. Moi, monsieur Claudius- 
Petit, je suis très modeste en matière 
d'art et je me garderai de juger avec 
votre rigueur. Je n'ignore pas, cependant, 
que sont passés dans cette maison des 
hommes illustres, que ce soient des pein- 
tres, des sculpteurs, des compositeurs, Ne 
les diminuez pas! 

M. Eugène Claudius-Petit, Voulez-vo 
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M. Louis Rollin. Volontiers. 

M. Eugène Claudius-Petit. Allez donc à 
la Melpomène voir l'exposition de tous 
ceux qui ont eu un prix de Rome de pein- 
ture, et essayez d'y trouver le nom d'un 
peintre qui soit resté jusqu’à nos jours 
résen -dans les mémoires. Essayez d'y 
ave le nom d'un peintre illustre dont 
les œuvres: soient encore dans nos mu- 
gsées. Vous n'en trouverez pas un seul, car 
jamais un seul de ceux qui ont été nos 
chefs et nos maîtres en peinture n’a pu 
décrocher le prix de Rome. 

Peut-être que, pour la musique et pour 
l'architecture, il y a un palmarès éton- 
nant mais ne venez pas glorifier ici le 
prix de Rome de peinture ani est, chaque 
année, le scandale d'un pays qui s’ho- 


nore précisément de compiler les plus 
M. Louis Roliin. Monsieur Claudius- 


Pelit, je vous laisse la responsabilité de 
faire le procès des jeuncs hommes que 
l'on envoie à la villa Médicis lorsqu'ils 
ont obtenu le premier grand prix de 
Rome. 

Permettez-moi de vous dire que je ne 
partage pas du tout votre sentiment. 

En tout cas, je ne pense pas que ce 
puisse être le sentiment de M. le ministre 
des beaux-arts, 

J'indique done que le ertuit de 1.200.000 
francs qui a été affecté à cette institu- 
tion me paraît tout à fait insuffisant, non 
seulement en raison de l’augmentation 
du eoût de Ja vie, mais parce qu'il faut 
faire face à des mesures indispensables 
de remise en état de la villa Médicis, à la 
des ‘£âts et des déprédations résul- 
tant de la guerre, et parce que, je crois 
pouvoir le dire, pendant l’année 1947, les 
envois à Rome et les exécutions des œu- 
vres musicales vont re rendre, ce qui né- 
cessitera un supplément de crédits impor- 
tant, environ 500.000 francs. 

Monsieur le ministre, vous devez nenser 
comme nous, et j'espère que vous vou- 
drez bien donner des apaisements à ceux 
qui s'intéressent, malgré notre collègue 
M. Claudius-Petit, à cette grande institu- 
tion qu'est la villa Médieis. 

M ne faut pas que des valeurs isolées 
et des élites soient sacrififes dans une 
démocratie. 

M. Cogniot, rapporteur pour l'‘ducalion 
nationale. Surtout dans une démocratie! 

M. Louis Rollin, ...au bénéfice du nom- 
bre, trop enclin à dicter sa loi. IL appar- 
tient aux gardiens responsables de notre 

atrimoine scientifique’ et artistique, de 
es défendre et de les protéger, Nous comp- 
tons sur vous pour le faire. (Applaudisse- 
ments à droile.) 

M. le président, La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, dernier orateur inscrit dans la 
dicussion générale. 

M. Eugène Claudius-Petit, Mes chers col- 
lègues, je voudrais attirer votre attention 
sur un aspect particulier du problème de 
l'enseignement. 

Il est de bon ton de rendre ho,image 
à l'école en toutes occasions, depuis des 
années, à chaque discussion budgétaire, à 
chaque distribution de prix en fin d'année 
scolaire, à chaque inauguration d'un mo- 
nument élevé à un homme illustre, 

Chacun se plait alors à reconnaître qu'il 
faut développer l'enseignement. De temps 
legs e Parlement augmente la sco- 
larité d'une année ou bien il décide la 
création d'une nouvelle branche d'ensei- 
gnement, 

Mais, après avoir amélioré l'enscigne- 
ment populaire dans l'abstrait, il ne se 

réoccupe pas des réalités d'ordre seo- 
aire et, surtout, il se garde bien de faire 
construire des écoles, c'est-à-dire de faire 


entrer dans la pratique des réformes qu'il 
a engagées. 

C'est ainsi qu'il condamne les enfants 
à vivre en surnombre dans des classes qui 
croulent quelquefois et très souvent à sui- 
vre des cours dans des écoles qui, n'étant 
pas adaptées, rendent l'enseignement im- 
possible. 

Lorsque tout à l'heure notre rapporteur 
a souligné que le budget des constructions 
scolaires du premier degré entrait dans le 
budget ordinaire pour 50 millicns de francs 
il a peut-être omis de signaler qu'il y 
avait un crédit dans le budget extraordi- 
naire de 250 millions de francs. Mais j° 
crois pouvoir dire que ces 250 millions de 
francs plus les 50 millions de francs affec- 
tés aux réparations, ne sont pas des chif- 
fres qui honorent un pays qui veut dé- 
fendre son école publique. Après tout, 
250 millions de francs de constructions 
neuves ne représentent seulement qu'une 
centaine d'écoles nouvelles, et je ne parle 
que de toutes petites écoles naturelle- 
ment. 

D'autre part, on ne prévoit pas de cons- 
tructions de Ivcées, alors que tout nous 
pousse à un enseignement secondaire 
accru. L'enseignement secondaire accru ne 
sera toujours qu’une abstraction, tant que 
la République française n'aura pas décidé 
de construire des lycées, des établisse- 
ments du second degré un peu partout, 
et surtout dans les villes ouvrières, puis- 
qu'aussi bien, l’enseignement doit deve- 
nir surtout un enseignement de culture, 
et non pas seulement un enseignement 
dispensateur de diplômes qui ouvre des 
carrières. 

De même, lorsqu'on veut faire pénétrer 
le sport dans l'enseignement, si l’on ne 
décide pas immédiatement, avant même 
d'imposer des programmes scolaires de 
gymnastique ou de sport, soit de 
construire des écoles conçues pour l’exer- 

ice du sport, soit d'aménager les élablis- 
sements existants, on n’a rien fait du tout. 

Il existe de grands établissements sco- 
laires où il est impossible de faire faire 
aux élèves les heures de gymnastique pré- 
vues par les circulaires ministérielles. Tel 
était le cas au lycée Ampère — où je suis 
resté dix ans — malgré toute la bonne vo- 
lonté du proviseur ct des professeurs spé- 
cialisés ou non. 

La gymnastique et le sport à l'école 
sont une abstraction, et il en sera ainéi 
lant que l’on n'aura pas hâti des établis- 
sements scolaires permellant Ja pratique 
du sport, 

Permettez-moi de rappeler un souvenir 
personnel. 

A une certaine époque — c'était, je 
crois, en 1942 — on a voulu inscrire au 
programme des lycées huit hevres d'’en- 
seignement de la gymnastique. En dépit de 
tous les efforts entrepris, il n’a pas été 
possible d'introduire dans l'emploi dn 
temps réel des élèves plus de deux heu- 
res de gymnastique par semaine, et en- 
core fallait-il que la gymnastique se fit 
dans les couloirs. 

J'avais indiqué, au cours d’une réunion 
spéciale de professeurs, — nous étions une 
centaine — que le moyen le plus rapide 
de faire pénétrer les huit heures de gym- 
nastique dans l’enseignement, au lycée 
Ampère, était de commencer par détruire 
une aile de ce lycée, et d'engager les tra- 
vaux dans l’année, pour la reconstruire 
sur la base même des lycées de notre 
temps, avec sans doute la piscine sans la 
cour et la piste de course en-dessus, sur 
le toit avec les gymnases, afin de permet- 
tre, sur place, l'enseignement de la gym- 
nastique et l'exercice du sport à l’école. 


On a un peu ri. On s'est vivement 
étonné. Et plus sérieusement, eroyait.on 
on a essayé de transporter par autolys 
les élèves jusqu’au stade, puis, on est 
arrivé à celte conclusion fatale que le sporq 
ne pouvait nas être inclus dans les liorai. 
res parce que.le lycée ne S'y prètait pas, 

Et je redis ce que j'ai déjà déclaré vn 
certain nombre de fois à cette trilune, 
Lorsque, avant cette guerre, nous avons 
construit des lycées, nous nous 
Jaissés aller à une construction somp. 
tuaire. 

Je vois encore ces lycées où des crilles 
en fer forgé coûtant très cher, où des fres 
ques demandées à de grands artistes, où 
un revêtement en pierre enveloppant une 
construction en béton et quelquefoi: des 
charpentes métalliques — je pense ay 
lycée La Fontaine — donnent une cons. 
truction très dispendieuse, comme si nous 
étions riches. 

Ces constructions ont simplement dévoré 
des crédits qui auraient permis de cons. 
truire le double ou le triple d’étahlisse. 
ments scolaires du même ordre. 

Tous les services qui s'intéressent aux 
bâtiments et à l'architecture scolaires ont 
rédigé de beaux et bons rapports et indi. 

ué depuis longtemps que les bätirents 

estinés aux écoles de Li République, qui 

est assez pauvre, doivent être des bäti. 
ments légers, susceptibles de s'adapter à 
des évolutions possibles de la pédisogie 
scolaire. (Très bien! très bien!) 

Dans ce domaine, quelque chose peut 
nous être dit d’une facon simple et per- 


mettrait peut-être de rassurer ceux qui 
estiment devoir insister tout de même eur 


celte nécessité de construire, bien que cela 
puisse paraître curieux dans un moment 
où tout, semble-t-il, nous pousse à des 
économies qui vont quelquefois jusqu'à 
supprimer l'essentiel. 

e me permets d'insister sur un autre 
point. Actuellement, anormalement à mon 
avis, tout le matériel scolaire est à la 
charge des communes dans l’enscigne- 
ment du premier degré. Je crois que, lors 
que la loi sur la prolongation de la scola- 
rité a été votée, une erreur capitale à con- 
sisté à mettre à la charge de l'Etat l'achat 
du mobilier scolaire pour les écoliers de- 
vant faire une année supplémentaire. 

J'invite particulièrement les fenction- 
naires des finances à se rendre dans les 
écoles de campagne. Ils pourront y cons- 
tater que les Jeunes gens et jeunes filles 
de quatorze ans — entre douze et qua- 
torze ans, les enfants sont en pleine pé- 
riode de croissance — sont obligés de s'as- 
seoir de travers devant leurs petites tahles, 
la colonne vertébrale tordue, pour écrire, 
Ensuite, on vient leur parler des beautés 
de la gymnastique corrective à l’école ! La 

remière gymnastique corrective consiste 
à faire asseoir les adolescents devant des 
tables sous lesquelles ils puissent loger 
leurs trop grandes jambes. 

Comme le matériel scolaire ne peut tre 
payé sur le modeste budget des commu- 
nes, surtout des communes pauvres, et 
comme l'enseignement est un service 
d'Etat, c’est à l'Etat de prévoir un matériel 
scolaire. Le crédit qui y scrait affecté se- 
rait beaucoup mieux employé qu’à la grrr 
nastique corrective. 

M. Guitton. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Eugène Ciaucius-Petit, Volontiers. 

M. Monsieur Claudius-Pelit, 
nous appartenons l'un et l’autre à la com- 
mission de la reconstruction. 

La commune que je reprisente a été du- 
rement touchée par la guerre. Dans notre 
œuvre de restauration, nous avons cepen 
dant pensé à la nourriture de l'esprit 
conune à celle du corps. 


| | 
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C'est ainsi qu’une ville comme la nôtre, 
monsieur le miuistre, a aidé à l'organisa- 
tion d’un rassemblement il y a queiques 
ours quand votre inspecteur général, 
Ÿ Piobetta est venu à Guérande; ceci afin 
de défendre et de sauvegarder l'école laï- 
ue plus particusièrement attaquée dans 

région. 

Yille, malgré les malheurs de la 

uerre, demeure à l'avant garde de la dé- 
ense de l’école laïque. 

Si nos efforts ont dù être hélas limités, 
nous n'en avons moins, dans les com- 
munes de la Baule, de Pornichet et d’au- 
tres encore, Où nos concitoyens sont réfu- 
giés, doublé les classes de l’école laïque 

ue nous avons ainsi aidée et défendue. 

Avant-hier, se réunissait le conseil d’ad- 
ministration municipal de ma ville et nous 
disions qu’il convenait de faire un effort 
en ce qui concerne les fournitures scolai- 
res, dont M. Claudius-Petit signalait l’in- 
suffisance. 

Bien qu'elle ait tout à reconstruire, cette 
ville martyre et sinistrée fera un effort de 
l'ordre de 300.000 francs, afin qu'à la ren- 
trée prochaine les jeunes élèves de nos 
écoles primaires aient au moins un livre 
à titre gratuit pour commencer leurs 
études. (Applaudissements à gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. En résumé, les 
lois scolaires sont allées généralement plus 
vite que les programmes de construction. 
C'est grand dommage, parce qu'ils sont 
souvent restés une sorte de leurre. 

Je voudrais traiter maintenant d'autres 
sujets, en particulier de la culture popu- 
laire dont a parié le rapporteur spécial de 
la commission. 

Je ne voudrais pas encourir le reproche 
d'ironie déplacée. Mais notre bon collègue 
M. Allonneau a parlé de la cuiture po- 
pulaire en la réduisant presque aux seuls 
montreurs de marionnettes tout juste bons 
à l’amusement des jeunes. 

Je dois élever une protestation contre 
une telle interprétation. 

I y a sans doute, dans la culture popu- 
laire des montreurs de marionnettes. 
Dans la vie des nations, les marionnettes 
ont parfois joué un très grand rôle. 
(Rires et erclamations.) 

M. le président. Il ne faut pas faire dire 
à M. Claudius-Pelit ce qu'il ne dit pas 
(Sourires.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Des formes de 
théâtre parmi les plus grandes, tout l'art 
théâtral traditionnel — japonais, par 
exemple — découlent de l’art des marion- 
nettes. 

H y a tout un art des marionnettes, du 
pe subtil et du plus délicat effet, qui est 

la base même de tout l’art théâätrai. 

Or, il est des pays — et je pense, par 
exemple, à Ja Russie — où l’on ne peut 
jamais parler d'art si l’on ne met pas à 
sa base le théâtre d’abord, dans toute sa 
conception, depuis la marionnette jusqu’à 
l'artiste lui-même. 

Cela permet à des peuples de s'exprimer 
d'une façon intense. I est regrettable, 
d'ailleurs, qe lorsque l’on parle de ces 
marionnettes en France, on ne songe 
qu'aux hommes politiques qui changert 
souvent de tête. (Scurires.) C'est encore 
un signe de déchéance et de déradence 
qui s’ajoute à heaucoup d'autres, hélas! 

Done, la culture populaire est faite de 
celà, mais aussi de Dents d’autres élé- 
ments, 

Je demande tout 
commission, de bien vouloir, si cela es! 
possible, rétablir les crédits, dont la sup- 

ression entraiînerait celle des instruc- 
eurs de culiure populaire. 

Ceux-ci ont fourni un travail énorme. 
Le nombre des enfants et des jeunes gens 


spécialement à Ja: 


| 


| classe de dessin où 


pulaire, appartenant d'ailleurs à tous 
es groupements politiques, est considé- 
rable. 

J'ai vu, par exemple, à Bourges, un 


! stage groupant essentiellement des mili- 


tants de la C.G.T. autour seulement de 
deux moniteurs. Les résultats obtenus en 
quinze jour de stage étaient véritable- 
ment passionnants,. 

Des jeunes gens qui n'avaient jamais 
touché à la terre à modeler, ni utilisé 
aucun des moyens mis à la disposition 
d'un décorateur, arrivaient à s'exprimer 
soit dans le domaine de la poterie, soit 
dans celui de la peinture de décor, avec 
une telle épontanéité qu'on était obligé 
d'admettre que cette culture populaire re- 
présentait quelque chose de véritable et 
de profond. 

J'insiste tout particulièrement pour que 
ne soit pas sacrifié à des économies qu'il 
est facile de réaliser sur le papier, un ef- 
fort très important qui commence à por- 
ter ses fruits dans le monde ouvrier resté 
trop longtempe en dehors de tout contact 
avec l’art plastique, avec la réalité plasti- 
que que hi France représente dans le 
monde. (Applaudissements Sur cerlains 
bancs à gauche et au centre.) 

Je voudrais insister sur cet enseignement 
plastique. 

Il est regrettable que, très souvent, cette 
réalité artistique soit profondément mé- 
connue en France, qui eet, parait-il, la 
mère des lettres et des arts. 

est regrettable qu'on n'éprouve plus 
le sentiment que la qualité suprême d’un 
pays s'exprime finalement par ses artistes. 

Il n’est pas seulement bon de proclamer 
ce sentiment dans les discours d’inaugu- 
ration; il est bon égalenrent que, dans des 
assemblées comme celle-ci, on en tienne 
compte de temps en temps (Applaudisse- 
ments sur certains Lancs à qauche), qu'on 
sente quelquefois l'outrage fait à l'art dans 
cetie maison même où l'on se souvient si 
mal que la France est le seul pays du 
monde ayant une vivante tradition de 
sculpiure, l’on considère les mauvais 
moulages des cou'oirs et qu'aucune sculp- 
ture authentique ne s'offre à nos regards. 

J'en arrive à l’enseignement du dessin 
dispensé dans les lycées, et j'insiste par- 
ticulièrement à ce sujet auprès de M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

Cet enseignement peut être la meilleure 
ou la pire des choses. Tous nos collègues 
ont ie souvenir, le plus souvent, d'une 

Yon a surtout jeté 
beaucoup de boulettes, mais parfois aussi 


: d'une classe dont on a retiré tout de même 


quelque chose. 

Dans l’enseignement secondaire, vous le 
savez, monsieur le ministre, un effort a 
été soutenu par quelques professeurs qui 
ont renouvelé, depuis sept ou huit ans, 
l’enseignement du dessin, plaçant ainsi la 
France parmi les premitres dans les expo- 
sitions internationales de dessins d’en 
fants, grâce aux résultats qu’elle peut 
avancer. 

Or, cet enseignement a. besoin d'être sé- 
rieusement soutenu. Mais on ne peut ani- 
mer un en<éignement du dessin avec un 
seul inspecteur de dessin. Ici, je m'adresse 
non plus à vous, peut-être, mais aux ser- 
vices des finances. - 

Au moment où des résultats sont acquis, 
il faut poursuivre l'effort et faire com- 
prendre, jusque dans ces milieux secon- 
daires où la culture littéraire a presque 
tout écrasé et presque tout submergé, qu'il 
existe une forme de la culture qui est plus 
internationale que l'écriture: c'est le des- 
sin. Celui-ci n’a pas besoin de langage, il 
permet une communication entre les peu- 
ples et entre des peuples méme d'âges très 


gui ont açompli des sages d'éducation ; différents. En outre. c'est un moyen d'ex- 


pression direct que les enfants compren- 
nent particulièrement et il est bon qu'une 
culture plastique, basée sur le dessin, 
moyen d'expression, et non pas seulement 
dessin d'imitation, soit développée dans 
l’enseignement secondaire, en attendant 
les autres enseignements. 

C'est pourquoi je vous demande de faire 
tous vos eflorts pour que, le plus vite 
possible, au moins un second inspecteur 
— êt vous en avez quelques-uns qui peu- 
vent être particulièrement qualifiés r'e- 
çoive mission d'animer en France cet en- 
seignement si heureux pour l'avenir spiri- 
tuel du pays. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

J'arrive à l’enseignement des beaux- 
arts. Ce soir, on à défendu, comme il est 
souvent coutume d'ailleurs de le faire, 
c'est-à-dire sans discriminalion, la noble 
insütution qu'est précisément le prix de 
Rome, qui nous vient de très loin et qui 
permet d'envoyer chaque année, en prin- 
cipe, des jeunes gens à la Villa Médiris, 

Je ne me livrerai pas à une critique sans 
diserimination. J'arcorde fort bien à 
M. Rollin qu'il arrive que, dans la musi- 
que, et quelquefois dans l'architecture, 
les prix de Rome aient une réelle s'snifi- 
cation. Mais il est également certain qu'en 
sculpture et, surtout, en peinture, le prix 
de Rome n’a, depuis sa fondation, aucune 
signification, Il n'est, pour s'en convain- 
vre, que de prendre l'histoire du prix de 
Rome en détail, il n’est que d'aller à la 
Melpomène, sur le quai Malaquais, il n'est 
que de lire le nom de tous ces grands 
hommes d'un jour qui, d'une façon très 
scolaire, parce qu'ils ont été les meilleurs 
élèves d'un moinent, parce qu'ils ont été 
les meilleurs suiveurs de leurs maitres 
immédiats qui les jugeaient, parce qu'ils 
ont souvent fait abstraction de toute per 
sonnalité, ont réussi, en un jour, à ètre 
logistes et, en quelques autres jours, à 
être prix de Rome. 

Au risque de scandaliser les prix de 
Rome de peinture, j'ose dire que, jæmais, 
aucun artiste n’est sorti de la villa Médi- 
cis. Je crois qu'il y a là une difficu:té très 
grande, sans doute, mais qui doit atirer 
notre attention, parce que, en réalité, ces 
jeunes gens sont choisis selon des règles 
qui ne sont pas établies, par M. le ministre 
de l'éducation nationale, mais par une 
haute institution qui est, je crois, l’Acas 
démie. 

Or, ces règles tout à fait désuètes, on 
pourrait presque dire ridicules, ne peu- 
vent pas donner d’autres résultats que des 
résultats ridicules, puisqu'elles ne permet. 
tent pas de choisir parmi les meilleurs, 
mais toujours parmi les bons besogneux, 

Finalement, c'est l'Elat qui paye la pen- 
sion, c’est l'Etat qui entretient Ja villa Mé- 
dicis, c'est l'Etat qui permet, non pas aux 
meilleurs, mais à ceux qui furent les meil- 
leurs d’un moment, d’être autorisés à vi- 
vre pendant quelque ternps sur ses de- 
niers. 

IH y aurait peut-être lieu — c'est une 
proposition que je fais — d'essayer de 
transformer le règlement du concours qui 
mène au prix de Rome, « vue de choisir 
mieux l’homme ou la femme digne d'aller 
à la villa Médicis travailler dans le calme 
pendant plusieurs années. 

J'arrive à l'enseignement de l'architec- 
ture et demande s'il ne serait pas possible 
de rétablir cet enseignement ? 2 une de 
nos écoles nationales à laquelle je con- 
serve un souvenir particulièrement atta- 
ché, je veux parler de l'Ecole nationale 
des arts décoratifs. 


Je n'étais pas élève architecte, j'allais À 


des classes du soir, mais j'ai connu l'acti- 
vité de celle maison du temps où elle 


cotuptait une seclion d'architecture, Cette 


pas, 
laré un 
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section avait le mérite de créer, avec 
l'Ecole Nationale des Beaux-Arts, une sorte 
d'émulation à qui serait la plus moderne, 
ce qui permetlait peut-être à l'une et à 
l'autre de ne pas s endormir sur des lau- 
riers qu'elles croyaient avoir gagnés. 

L'unuification de l’enseignement de l’ar- 
chitecture, réalisée sous le gouvernement 
de Vichy au profit de la seule école des 
Beaux-Arts, fut une mauvaise chose, pour 
cette raison, entre autres, qu à l'Ecole des 
Arts décoratifs il v avait — et je crois que 
cela a été rétabli cette année pour les 
classes de décoration — des cours du soir, 
où l'on pouvait voir des praticiens, des 
ouvriers qui, après avoir passé le con- 
cours, travaillaient au milieu des étu- 
diants, 11 y avait là des commis d'archi- 
tectes qui, la journée faite, venaient faire 
leurs études d'architecture, peut-être en 
mettant quelques années de plus mais, 
très souvent, en rattrapant sur leurs nuits 
le temps perdu par les autres dans des 
plaisirs faciles. 

Je crois qu'il faut remettre en place, 
parce que c'était une bonne chose, l’en- 
seignement de l'architecture et cela ne 
doit pas exiger des crédits tellement im- 
portants qûe ce soit impossible même dans 
ces terups de misère. 


Je voudrais maintenant en arriver à une 
question qui me tient beaucoup à cœur 
mais qui cependant, pour l'instant, n'est 
pas réalisable. 

Les musées, en France et à Paris parti- 
eulièérement, permettent un enseignement 

ermanent de l'art. Or, ils sont ouverts à 

es heures qui ne sont pas accessibles à 
tout le me Un aménagement des ho- 
raires d'ouverture qui permettrait aux 
travailleurs de visiter ces musées serait 
particulièrement souhaitable. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


On a actuellement l'impression que les 
musées cachent leurs au lieu 
de les offrir à la vue du public. Ne serait- 
1 pas possible, au moins à Paris, de faire 
en sorte que les musées soient ouverts 
quelques soirs par semaine comme avant 
la guerre ? 

Le musée du Louvre — particulièrement 
les salles sculpture — était le soir pour 
les ainateurs de belles choses qui le fré- 
quentiient un régal inégalable. Ce régal, il 
serait bon qu'il nous soit offert à nouveau 
de teiups en temps. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Et puisque nous sommes au Louvre, je 
voudrais, au risque de scandaliser l'admi- 
nistration des finances, rappeler, comme 
je le fais chaque année, l'éternel danger 
que fait courir aux collections inestima- 
bles du musée du Louvre la présence de 
celle administralion dans ces bâtiments. 

La France possède au Louvre des collec- 
tions absolument irremplaçables, Or, on a 
commis l'imprudence d'installer tout près 
d'elles une administration importante 
avec ses tonnes et ses tonnes de papier, 
et son personnel qui ne se soucie certes 
pas de prendre les précautions que l’on 
prend dans un musée. Supposez qu'une 
cigarelte oublite provoque un incendie et 
songez aux dégâts irréparables que subi- 
rait le musée du Louvre, d'autant plus 
qu'il ne dispose pas de moyens de sécurité 
très développés. 

. Quand on connaît le musée Rembrandt à 
Amsterdam, on sait qu'automatiquement, 
en trois minutes, toutes les portes sont 
fermées par des rideaux: de fer et toutes 
les +8 es peinlures escamotées et des- 
cendues dans les caves, dès le moindre si- 
gnal d'alarme. Des millions y ont été dé- 
penses avant guerre pour les préserver et 


les mettre autant que possible à l'abri des 
incendies. 

Par contre le musée du Louvre est loin 
de disposer des mêmes moyens de protec- 
tion et un incendie ruinerait tout sans 
qu'on puisse lutter efficacement. On peut 
re à juste titre, être alarmé de la pré- 
sence, qu'on peut craindre éternelle, de 
l'administration des finances, dans un éta- 
blissement qui n'est pas fait pour cette 
administration. (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Un mot maintenant de la direction de 
l'architecture qui, je ne sais pour quelle 
raison, s'appelait la direction générale de 
l'architecture. 

L'on a estimé d’abord que « générale » 
était de trop et qu’une direction tout court 
c'était bien suflisant. Puis on a escamoté 
le directeur et on a fait de cette direction 
un simple service. Le projet de budget 
l'appe:le « service de l'architecture ». 

i une direction générale était peut-être 
de trop, au moins pour l'adjectif, une di- 
rection de l'architecture, libre de toute 
attache, se justifiait amplement. 

Or, ce service de l'architecture est coiffé 
per une direction générale des beaux-arts 

l'intérieur de laquelle on place sur 1e 
même pied l'architecture, ks théâtres 1y- 
riques, la danse et la musique. 

“ela n’est pas raisonnable, car la direc- 
tion de l'architecture a un rôle qui lui 
est propre. Elle dirige tous Iles monuments 
appartenant à l'Etat, depuis les écoles jus- 
qu'au palais de l'Elysée; elle dirige et en- 
tretient tous les mustes de France appar- 
tenant à l'Etat; eïle a la charge de l’entre- 
tien des monuments historiques. 

Pourquoi la direction de l'architecture 
ne serait-elle pas purement et simplement 
rattachée au cabinet du ministre? 

Qu'is y ait une direction des arts en 
général et qu'elle s'occupe de toutes les 
autres branches de l'art, sauf l’architec- 
ture, c’est très bien. Mais que l'architec- 
ture y soit incorporée, cela me paraît 
contraire à l'intérêt véritable du pays. 

J'ai fait allusion aux monuments histo- 
riques. A ce sujet, je pourrais signaler des 
économies assez substantielles à réaliser. 

IL est un principe que je voudrais voir 
établir en France et auquel tous les gou- 
vernenwnts à venir devraient se tenir: 
c'est celui d’après lequel les crédits consa- 
crés aux monuments historiques devraie t 
utilisés exclusivement pour leur 
conservalion, mais jamais pour la recons- 
titution de ceux qui ont été détruits. 

J'estime qu'un pays qui s'engage dans 
la voie de la reconstilution, si minime 
soit-elle, est un pays qui n’a lus confiance 
er lui et qui se replie délibérément sur 
son passé, 

IL n’est pas vrai que l'on puisse recons- 
lituer les œuvres d'art du passé. Ce n’est 
jamais vrai en peinture et personne ne 
songerait à le faire. Pourquoi y songerait- 
on en sculpture ? Pourquoi n'hésite-t-on 
jamais à reconstituer en architecture ? Le 
plagiat n'est-il pas aussi évident et ne 
constilue-t-il pas, là comme ailleurs, une 
véritable injure à la vérité ? 


A quoi sert-il d'ailleurs, puisque tout 
le monde est trompé et que l’on sait n'être 
que devant une copie. 

Comme je l'ai déjà dit à l’occasion de la 
discussion du budget extraordinaire, des 
dizaines de millions ont été utilisés à des 
reconslitutions pures. 


Notre rapporteur général nous signalait 
ces jours-c1 le cas de certaines églises qui 
sont menacées d’écroulement. J'affirme 
que les crédits que l’on destine aux re- 
constiltutions seraient bien mieux em- 
ployés à la conservation de toutes ces 


églises, 


Mes | 

Pour ma part, je m'oppose À toute re. 
constitution, d’abord par principe philoso- 
phique, et ensuite pour la raison très sim. 
ple que nous n'avons pas assez d'argent. 
Au lieu de reconstituer, essayons done de 
bâtir selon notre tempérament propre et 
le génie de notre époque. 

M. Guy Petit. Et Viollet-le-Due ? 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Violletle Due 
a été une véritable calamité et en quelque 
sorte un malfaiteur. (Apmlaudissements 
sur certains bancs à gauche et divers 
bancs au centre et à droite.) 

C'est un homme qui, dans l'architecture, 
comme Haussmann dans l'urbanisme, a 
permis de tromper l'opinion publique. 

M. Guy Petit. Encore Haussmann a-til 
laissé de magnifiques boulevards. 

M Eugène Claudius-Petit. J'aborde main- 
tenant l'aspect politique du problème. 

Il est de règle de toujours dire: « Nous 
avons un budget de misère, nous ne pou- 
vons rien faire de plus », et de se lamen- 
ter sur la situation de notre enseignement. 

Chaque année nous entendons les mé. 
mes plaintes. A quoi cela est-il dû ? Cer- 
tainement au fait que jamais, dans ce 
domaine-là comme dans d’autres, on a 
mg placer le problème sur son vrai 
plan. 

Je me souviens de ma mère qui élait 
toute seule pour nous élever — nous 
étions trois — et qui passait des nuits 
pour gagner de quoi nous nourrir et nous 
vêtir. Les Français veulent bien avoir une 
instruction publique, des écoles magnifi. 
ques et donner la possibilité aux enfants 

u peuple d'accéder aux plus hauts postes, 
Les Français veulent bien avoir toutes 
sortes de choses mais de même qu'ils ne 
veulent plus payer leur pain, leur lait ou 
leur loyer, ils ne veulent plus payer non 
plus leurs écoles. Ils ont perdn l'habitude 
les choses le prix qu'elles coû- 
ent. 

A une époque où tout le monde parle de 
l'augmentation de la production, on ne 
veut pas voir qu'une augmentalion gent- 
rale de la production ne peut provenir que 
d'une augmentation de la production indi- 
viduelle, même si elle implique une aug- 
mentation du temps de travail. Hors de 
cela aueune réforme ne sera possible dans 
un avenir assez lointain. 

Quand donc comprendrons-nous que la 
solution de tous nos problèmes, celui de 
l'éducation nationale comme tous les au- 
tres, se heurte au dilemme suivant: ou 
bien se donner les moyens d'une politique 
avec tout le courage que cela comporte, 
ou bien se résigner à n'avoir que la poli- 
tique de ses moyens, sans chercher à aug- 
menter ceux-ci. 

Cette dernière formule est celle des pays 
qui meurent, des pays de lâches; elle ne 
peut pas être celle des pays républicains. 

Je pense qu'un jour nous arriverons à 
donner à notre politique les moyens qui 
lui sont nécessaires, c'est à-dire farre de 
l'école française, pilier de la République, 
un foyer vivant qui donnera sans doute 
notre seul rayonnement possible dans les 
temps à venir. (Applaudissements.) 

M. le président. la parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Marsel Naogolen, ministre de l’éduca- 
tion nationale. Je voudrais tout d’abord 
me féliciter de ce qu’à l’occasion du vote 
du budget un large débat ait pu s’insti- 
tuer autour de la situation de notre uni- 
versité, de nos écoles et de l’enseigne- 
ment en général, 

Le nombre même des orateurs que vous 
avez entendus dans la discussion géné- 
rale et le nombre de ceux qui intervien- 
dront sur les différents chapitres de ca 
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témoigne que celte Assemb'ée, 

comme le Gouvernement lui- 
subis: an , x” aits é 0 mi 
me, la pression des faits économiques 
Des difficultés financières, ne se désin- 
el À pas cependant du problème, es- 
dans une démocratie, de l’éduca- 
sous toutes ses formes. 

Je limiterai cette intervention à quel- 
considérations d'ordre général. Je 
entreprendrai pas de répondre à toutes 
À critiques qui ont pu être apportées, à 
toutes les suggestions, souvent fort inté- 
ressantes, qui ont pu être faites. Nous 
urons l’occasion de le faire lorsque nous 
sborderons l'étude des différenis chani- 

gi” viens de dire que le Gouvernement 
eubit la pression des faits économiques. 
L'Université, ele aussi, ressent à tout 
justant, dans sa vie, les difficultés pré- 
sentes. 
FE * a évoqué ces difficultés et il ne 
s'est trouvé aucun orateur pour les nier: 
insuffisance des aïlocalions aux universi- 
tés, insuffisance des locaux et du maté- 
rie! scolaires, insuffisance du matériel de 
laboratoire. 

Tous ces faits peuvent être constatés, 
hélas! et ce n'est pas le ministre de l’édu- 
cation nationale qui essayera de vous 
faire croire que la situation est satisfai- 
sante, 

J'ai reçu, il y a trois ou quatre se- 
maines, le rapport établi par la commis- 
sion qu'avait désignée l’un de mes prédé- 
cesseurs, chargée de lui soumettre des pro- 
positions quant à la réforme de l'ensei- 
gnement. ; 

Le rapport sera imprimé dans les jours 
qui viennent. 1l sera largement distribué, 
hien entendu, aux membres des commis- 
sions compétentes et à tous les parlemen- 
taires qui le désireront. 

L'étranger s'intéresse énormément à ces 
travaux et nous demande quels sont les 
résullats auxquels à abouti celte commis- 
Sion, 

Je voudrais, puisque l’occasion m'en est 
offerte, rendre hommage aux hommes qui, 
pendant près de trois années, ont travaillé 
silencieusement, discrètement,  olecuré- 
ment et d’une façon tout à fait désinté- 
ressée. (Applaudissements.) 

Us ont multiplié les séances; ils ont 
multiplié leurs efforts. Et aujourd'hui ils 
rouus apportent un plan qui sera, comme 
ï se doit, d’abord soumis au conseil de 
l'université, ensuite au Gouvernement et 
au Parlement. 

Mais avant de pouvoir aborder les réali- 
fations que prévoit ce projet: l’extension 
Ge la scolarité, l'orientation, le choix, 
avant de pouvoir offrir à tous les jeunes 
gens la possibilité d'acquérir un minimum 
d'éducation générale, puis d'accéder à 
plus haute culture, il nous faut réaliser 
certaines conditions matérielles préalables. 
(Très bien ! très bien !) 

Il serait vain, et en parler serait une 
duperie, d'envisager une réforme générale 
de l’enseignement au moment où nos lo- 
Caux scolaires sont devenus insuffisants 
Pour nous permettre de remplir les obli- 
£gations que les lois existantes nous im- 
posent. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

I nous faut par conséquent nous diriger 
vers une large politique de constructions 
scolaires. 

On l’a dit et je ne veux pas le répéter 
longuement: dans de nombreuses villes de 
France, notamment dans la région pari- 
sienne, nous sommes obligés de refuser 
des élèves et de leur indiquer des établis- 
Sements concurrents, nos locaux scolaires 


pudget, 


élant devenus ineuffisants pour les rece- 


Je n'ai pas besoin de vous rappeler que, 
dès avant la guerre, le probème des 
locaux scoaires était devenu en France 
particulièrement a'gu. 

Quand, dans certains de nos villages, 
dans certains de nos hameaux, mais aussi, 
quelquefois, dans certains  faubourgs 
ouvriers de nos grandes villes, je visite 
ce qu’on appelle des bâtiments scolaires, 
il m'arrive d’avoir honte. Ce sont de véri- 
tables taudis, vétustes, où les conditions 
d'hygiène les pus élémentaires ne sont 
pas remplies. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

11 y avait donc, dès avant la guerre, un 
problème des locaux. 

Que la guerre ait aggravé ce 
je n’ai pas besoin de l'indiquer. 

Dans certains départements, non seule- 
ment dans ceux de l'Ouest, mais aussi un 
peu partout en France, nos éco'es ont été 
soit dctruites, soit endommagées par les 
bombardements. Quarante de nos lycées 
ont complètement disparu. L'université de 
Caen a été complètement rasée, ainsi que 
de nombreuses écoles primaires, 

M. Dusseaulx. D’autres ont été occupées. 

M, le ministre de l'éducation nationale. 
J'allais le dire: quant à celles qui n'ont 
pas été jetées à terre par les bombarde- 
ments, eiles ont été occupées par les trou- 
pes alliées, par les troupes allemandes, 
quelquefois par les rés'elants. 

Nous connaissons tous assez, pour avoir 
vécu cette vie nous-mêmes, le manque de 
respect du militaire en campagne pour les 
choses les plus essentielles à la vie de la 
nation et les plus respectah'es. 

Cela a certes aggravé la situation. 
Nous devons non seulement reconstruire 
nos locaux ou les réparer, mais y installer 
de nouveau un matériel scolaire qui, trop 
souvent, a disparu. 

Les bibliothèques elles-mêmes ont dis- 

aru, soit qu’elles aient été ravagées pe 
es incendies, soit qu'elles aient été dis- 
persées par les occupations dont je parlais 
tout à l'heure, quand elles n'ont pas été 
volées par l’ennemi, qu’il s'agisse des bi- 
bliothèques des écoles ou de celles des pro- 
fesseurs et des maîtres. 

Je vois encore dans certains village 
d’Alsace des écoles où les livres sont en 
nombre très insuffisant, où il y a un livre 
de francais pour quatre ou cinq élèves, un 
livre d'histoire pour toute une classe, 
lorsqu'il y en a un. 

Je sais œue le fait n’est pas particulier 
à la province que je viens de citer. Nous 
avons fait tous nos efforts pour faire attri- 
buer aux éditeurs des stocks de papier 
supplémentaires, en leur imposant bien 
entendu de les consacrer à des ouvrages 
utiles à nos nniversités et à nos établisse- 
ments scolaires. Nous poursuivons dans 
cette voie. 

Le problème est done triple : Probième 
de constructions scolaires, problème de 
reconstitution de notre matériel scolaire, 
enfin problème de personnel. 


Nous ne pourrons pas aborder la grande 
1éforme de l’enseignement dont nous rè- 
vons tant que nous n’aurons pas assuré 
le recrutement du personnel, de grande 
qualité, qui sera nécessaire si nous vou- 
lons vraiment que cette réforme soit réa- 
lisée. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

A cet égard également, des chiffres ont 
été cités ce matin. 

Nous subissons une double perte. 
D'abord, les maîtres nous quittent pour 
chercher ailleurs des emplois plus lucra- 
tifs que ceux que nous leur offrons. 

Nous subissons une véritable hémorra- 


roblème, 
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trouvent dans le commerce, dans l'induse 
trie, dans le journalisme, des situations 
beaucoup plus brillantes au point de vus 


matériel que celle que l'université peut 
leur réserver. 
Is nous quittent même parfois pour 


passer de l’enseignement dans d’autres ad 
ministrations publiques, ce qui constitue la 
preuve même que la fonction enseignants 


n'est pas à l'heure actuelle À sa place 
dans l'échelle des fonctions (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre) puisque, 
avec les mêmes études ou les mêmes di- 


plômes, ils obtiennent, dans d'autre- ad- 
ministrations publiques, des situations sue 
périeu., :3 et des possibilités d'avancement 
plus rapide, 

I y a, d'autre part, un arrêt du regru- 
tement. 

On a parlé tout à l'heure de nos écoles 
normales d’instituteurs et d'institutrices, 
Vichy avait supprimées, leur rendant 
d’ailleurs par là même le plus bel hom- 
mage. (Applaudissements à gauche, à 
l'ertrême qauche, au centre et à droit } 

Ces écoles normales, si souvent, dans l8 
passé, calomnictes, accasées de « fabri- 
» des anlipatriotes, se voyaient ainsi 
décerner le plus beau brevet de civisme 
et de patriotisme, puisque le gouverne- 
ment des traîtres commençait son œuvre 
en ies supprimant. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Ces écoles normales, nous les avons ré« 
tablies. Mais à quoi cela nous serviraile 
il si nous n'avons pas de candidats ? 

Les chiffres que citait ce matin notre col- 
lègue M. Galas à cette tribune étaient 
d'une éloquence douloureuse. 

Je n'ai pas encore les chiffres complets 
de 1947. ls sont un peu moins mauvais 
que ceux de l’année dernière. Mais, dans la 
plupart des départements, autant que je 
puisse e2 juger, le nombre des candidats 
est encore inférieur au nombre de places 
offertes. Dans tous les cas, le nombre da 
ceux qu'on a pu recevoir, même en des- 
cendant queiquefois au-dessous de Ja 
moyenne, est toujours inférieur au nombre 
de postes que nous offrons. 

Ce qui est vrai de l’enseignement du pre- 
mier degré, l’est de l’enseignement du se- 
cond degré, 

Et quand je parle de l'enseignement du 
second degré, je pense également à l'en- 
seignement chniqoe: car, à mon avis, il 
n’y a pas deux formes d'enseignement du 
second degré. Les jeunes ouvriers qui s8 
préparent dans nos centres d'apprentissage 
ou dans nos éco'es professionnelles à h'en 
connaître leur métier, sont, pour moi, des 
étudiants du second degré, comme les éle- 
ves de nos lycées qui préparent des dip'û- 
mes et qui se destinent à certaines car- 
rières. (Applaudissements à gauche; à l'ex- 
trême gauche et au centre.) 

Dans l’enseignement supérieur lui- 
même, où pourtant le personnel est peut- 
être plus attaché à ses fonctions que dans 
les autres corps d'enseignement, parce 
que le savant est attaché à son labora- 
toire, à sa bibliothèque et à ses étudiants, 
nous déplorons le même manque de per- 
sonnel. 

Voilà, je crois, deux conditions préala- 
bles qu'il nous faudra remplir avant 
d'aborder les grandes tâches et de nous 
occuper de la réforme de l’enseignement- 

Ajouterai-je — cela a été dit maintes 
fois — que si nous voulons que da France 
reste digne de son passé artistique, litté- 
raire, scientifique, il nous faudra reconsti« 
tuer nos bibliothèques, trouver pour elles 
aussi de nouveaux locaux. Il nous faudra 
surtout reconstituer nos laboratoires. 


gie. Is nous quittent soit pour passer dans 
Je secteur privé, comme l'on dit, où ils 


I m'est arrivé, il Ï a quelques semais 
nes, de me rendre à l'étranger et de visi- 
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ter des universités dans des pays qu'on 
appelle petits, la Suisse ou la belgique. 

Il m'a été donné notamment de visiter, 
sous la conduite de son directeur, le 
polytechnieum de Zurich, J'ai adniré des 
bâtiments d'une immense étendue et le 
matériel tout à fait moderne et constam- 
ment renouvelé qui y est en usage. 

Et au moment où, quittant le directeur, 
il me disait: « Le conseil fédéral vient de 
m'attribuer un nouveau crédit de 28 mil- 
lions de francs suisses pour l'extension de 
nos bâtiments et le renouvellement de no- 
tre matériel », j'ai fait un repide calcul: 
28 millions de francs suisses représentent 
à peu de chose près { milliard de francs 
pour un seul établissement scolaire. 

Je souhaiterais que mon collègue, M. le 
ministre des finances, pût, dans un avenir 
prochain, me donner une pareille somme 
pour tous nos établissements scolaires. 

M. Maurice Schuman, ministre des finan- 
ces. H le souhaiterait lui-même. 

M. Guy Petit, C'est qu'ils font une meil- 
leure politique que nous! 

M. Louis Noguères. Ils n'ont pas eu la 
guerre. 

M. de Moro-Giafferri., La Belgique a eu Ja 

1erre et elle fait un immense sco- 
aire. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne sais pas si elle fait une metileure 
politique que nous. 

M. Guy Petit. Sûrement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
...ce qui est sûr c’est qu’elle fait une meil- 
leure politique scolaire. Je n'ai à m'oc- 
cuper pour l'instant que de mon départe- 
ment. 

Je voudrais dire qu'à ce département 
sont confiés peut-être aujourd'hui des de- 
voirs qu'il ne connaissait pas dans le 
passé. Et je me demande parfois si la sé- 
curité de notre pays, si la défense natio- 
nale française n'est pas, à cette heure, 
bien plus confiée au ministre de l’éduca- 
tion nationale qu'aux ministres d'armes. 
(Applaudissements à gauche.) 

Car s’il desait y avoir une prochaine 
guerre, j'ai la conviction que les armes 
s'en préparent en ce moment beaucoup 
plus dans les laboratoires que dans les 
camps militaires ou dans les casernes. Et 
je suis certain pe durant cette guerre 
elle-même, c'est dans les laboratoires que 
se prépareront les armes de la victoire. 

Si nos laboratoires restent dans l’état 
où ils sont, si nous continuons à vivre 
dans cet état d'infériorité vis-à-vis des 
autres pays, non seulement c’est l’arme- 
ment moral et intellectuel de notre pays 
qui se trouvera en défaut, mais ce sera 
même l'armement matériel et la sécurité 
même de ja France qui seront en jeu. 

M. Guy Petit. C'est vers le Gouverne- 
men: que vou: devez vous tourner, car 
c'est lui qui fait une politique telle que 
nos finances sont en mauvais état. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je préfère ne pas répondre. Je m'en tiens 

à mon département. (Applaudissements à 
gauche.) 


FE. Guy Petit. C'est évidemment plus fa- 
M. le ministre de l'éducation nationale. 
ferai remarquer à nos collègues de 
droite que s'ils veulent attaquer la poli- 
tique du Gouvernement ils auraient peut- 
être un, meilleur moment À choisir que 
celui où l’on parle de l'éducation des po- 
Pulations françaises. (Applaudissements à 
gauche.) 
M. Guy Petit. C'est déplacer la question. 
M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous ne voulons pas nous décourager, 
elles que soient les difficultés de 
eure, el, sachant que nous ne pourrons 


sans doute pas aborder demain les grands 
projets, nous nous efforçons, dès mainte- 
nant, de renforcer constamment notre ar- 
mature et d’améliore: nos méthodes pé- 
iagogiques. 

évumérer, sans m'attarder à 
chacune d'elles, quelques-unes des ré- 
formes que nous avons pu réaliser ces 
derniers mois. 

Je rappelle que nous avons recréé les 
conseils universitaires, ils ont été élus et, 
désermals, ils fonctionnent. 

Nous nous sommes eflorcés de remettre 
de l'ordre dans les services extérieurs. 
Nous avons, par des circulaires, rappelé 
les devoirs et les droits des recteurs 
et des inspecteurs d'académie. Nous leur 
avons, de nouveau, subordonné tous les 
fonctionnaires des services de l'éducation 
nationale dans le cadre de l'académie ou 
dans le cadre départemental. 

La réorganisetion des écoles normales 
qui est commencée sera poursuivie. 

Nous avons opéré une petite révolution, 
qui aurait souievé, il y a quelques années 
encore, de nombreuses réclamations et de 
nombreuses résistances, en permettant 
l'accès de toutes les facultés à tous les 
instituteurs et institutrices titulaires du 
diplôme du brevet supérieur. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Nous avons ainsi percé une brèche sup- 
plémentaire dans les cloisons qu’on avait 
maintenues jusqu'alors entre les divers 
ordres d'enseignement. 

Nous avons institué la quinzaine de 
l'école laïque pour recréer autour de 
l’école, je ne dirai pas républicaine, quis- 
que cela, paraît-il, déplaît à certains de 
nos collègues, mais autour de l’école de la 
République un courant d'intérêt pour ré- 
veiller les sympathies dans ses sphères 
d'activité et démontrer ce qu'elle est ca- 
pable de faire. 

J'ai moi-même assisté À de nombreuses 
manifestations sur les stades, dans les 
salles de théâtre, dans les salles de con- 
cert; j'ai visité des expositions d'élèves et 
j'ai constaté, comme s’est plu à le recon- 
naître M. Claudius-l'etit pour les lycées, 
que certains de nos enseignements sont 
en plein renouvellement. C'est le cas, no- 
tamment, de l’enseignement du dessin 
qui est sans doute le domaine qui enre- 
gistre, dans ces dernières années, le plus 
de progrès. 

Nous avons créè des ciasses nouvelles 
dans les lycées et dans les collèges. Je 
sais qu'on discute beaucoup de cette in- 
novation, mais je ne puis que m'en fé- 
liciter: c’est déjà quelque chose lorsqu'on 
discute d’une institution nouvelle. 

Les classes nouvelles valent ce que 
valent les maîtres qui y enseignent. 
D'ailleurs, il n’est pas de bonnes ciasses 
et de bonnes méthodes s’il n’est pas de 
bons maîtres; c'est une raison de plus 
pour les payer. (Applaudissements 4 

Nous poursuivons cette expérience qui 
aura eu, au moins, le mérite d'obliger à ré- 
fléchir et qui aura contribué au renouvel- 
lement de nos méthodes pédagogiques. 

On nous a demandé d'organiser l'orien- 
tation professicanelle, Des centres 5e 
créent un peu partout. 

Nous avons institué, dans notre départe- 
mont, le carnet du fonctionnaire. J'espère 
que les autres départements ministériels, 
après avoir été, quelquefois, hostiles à 
cette initiative, reconnaîtront son utilité. 

La plupart d'entre vous m'ont écrit 
our me signaler que telle institutrice, 
el instituteur, tel professeur mis à la re- 
traite il y a plus d'un an, ne parve- 
oait pas à toucher sa maigre pension, et 


se Mouvaii quelquefois réduit à la misère. 


Le carnet que nous avons créé suive, : 
fonctionnaire tout au long de sa carre 
si bien qu'un calcul, que n'importe qu! 
enfant du miveau du certificat d'étules 
pourra faire en cinq lüioules, permets 
déterminer le montant de la retriite né 
quelle il à droit. 

Nous avons également commencé À r:.… 
ganiser l'hygiène scolaire. 

Cette œuvre n'est pas achevée, m: 
désormais, tous les enfants de France 
biront à leur entrée à l'école l'uspectio 
médicale, ee qui nous permettra de dénte 
ter les maladies et de les combattre à 
temps. 

Il est une autre réforme qui parattr 
peut-être de faible importance, Je la & 
gnale, toutefois, car Ja question a été son. 
evée. 

Nous avons créé l2 cadre des suppléants 
permanents appelés à remplacer Les 1net. 
tuteurs et les institufrices malades, Ainsi 
nous aurons constamment un cadre ds 
spécialistes, ce qui nous permet de lens 
donner une situation à peu près stable 

Voilà queïques-unes des réformes que 
nous avons pu réaliser maxgré les diff. 
cultés de l'heur.. 

Un de nos collègues représentant de 
l'Algérie nous a apporté, au cours de L 
discussion générale, des suggestions et des 
plaintes. 

J'ai pu faire, récemment, un rapida 
voyage en Algérie. En quelques journées, 
j'ai voulu avoir un aperçu de trois types 
de régions. 

J'ai d’abord vu Alger même et sa han. 
lieue. Là l'effort accompli en matiir 
scolaire a porté tous ses fruits. 

J'ai tenu à me rendre ensuite dans h 
région de Sétif, précisément parce qu 
c’est dans celle-ci que, le 8 mai 1945, or! 
éclaté les troubles que nous n'avons pas 
oubliés, 

Enfin, je me suis rendu dans les on; 
sahariennes, où la vie est à la fois no 
made et sédentaire. En effet, dans les oasis 
mêmes vivent des sédentaires, mais, at- 
tour d'elles, sur des centaines de kilomi. 
tres de sabies et de cailloux, errent des 
nomades et leurs troupeaux, qui se rap 
prochent parfois de ces oasis. 

J'ai essayé de me rendre compte de c» 
que la France a fait et de ce qui nou: 
reste à faire. Je vais donner, en toute sin. 
plicité, mais avec beaucoup d'émotion, 
mon impression. 

Je suis revenu de là-bas rempli d'adm: 
ration pour l’œuvre qui a été réalisée, de 
la vision de la grande tâche déjà mente 
à bien, mais pénétré aussi de la conscience 
de l’œuvre, plus grande encore, qui reste 
à accomplir. 

Je veux dire à nos collègues de 
France d'outre-mer que des siècles se sort 
écoulés avant que l'instruction puisse être 
donnée à tous les enfants de France. Le 
résultat à été atteint sous la IIIe Républi- 
que, presque un siècle après que Condor- 
cet eut conçu son premier plan d'organi- 
sation de l’enseignement. 


Que l’on ne nous accuse done pas trop 


de n'avoir pas encore pu tout faire dans 
la France d'outre-mer dans le domaine 
scolaire. 


J'ai vu le plan de scolarisation. Je m'en 
suis entretenu avec le gouverneur général. 
J'ai la conviction que lui-même s'attach2 
à cette réalisation de toute son énergie, et, 
dirai-je, de toute sa foi. Je crois qu'il a 
compris que c’est par l'école, par lens 

nement que se fera l'Union française. 

L'Union française n’est encore 
mot inserit dans un texte constilufionne 
Nous avons à la construire: nous voulons 
le faire avec toutes les populations de & 
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prance d'outre-mer et elles. Je dis 
cest surtout par l'écoie que nous fe- 
que française; en donnant l'ins- 
Mon à tous ces peuples, nous les fe- 
les égaux de la population de 
étropole, et nous leur permetitrons, peu 
mo de prendre en main leurs propres 
dchtinées. (Applaudissements à gauche.) 
ens à remplir — que mes paroles 
entendues de ceux auxques je 
ce moment avec 
Je rends hommage aux ins- 


Je voudrais aussi — Car c'est un devor 


ue je 
fussent 

ense 
d'émwion. 
titutrices € 


mans et à ceux qui Sont VENUS de la mé- 


tronole et qui, là-bas, enseignent à peu 
ce que nous enseignons dans nos 


de France. 
Sur lusieurs bancs au centre et à 


droite. Et les missionnaires ! 

le ministre de l'éducation nationale. 
Je n'excepte personne de cet hommage 
d admirauon. (Applaudissements au centre 

€. 
dre la région de Sétif, dans un 
village isolé, Tizi N'Béchar, un 
d'insituteurs venu de la métropole, Ce 
sont les seuls Européens à 50 kilomètres 

] e. 

- où les troubles éclatèrent 
ans la région, la femme était seule, son 
mari étant encore, le 8 mai 1945, à l'armée 
de Lattre de Tassigny.. . 

Tandis que les Krançais, les Européens 
ont été menacés, quelquefois assassinés, 
et les femmes violées, cette institutrice a 
été, durant des jours et des nuits, gardée 
ar les indigènes eux-mêmes afin qu'il ne 
ui arrive rien. 

La population remerciait ainsi de 
tout ce qu'elle avait fait en sa faveur. 

J'ai vu dans le Sud saharien, à l’oasis 
d'Ouargla, dans un petit village du cercle 
militaire de Laghouat, un ménage d’insti- 


tuteurs installé là depuis vingt-cinq ans. 


ls ont toujours refusé tout avancement, 
tenant à rester parce que c'était là qu'ils 
se sentaient le plus utiles, attachés qu'ils 
é'aient à ces populations. 

L'institutrice est, en même temps, infr- 
mière et sage-femme. Elle apprend aux 
femmes indigènes à coudre et à raccom- 
moder les vêtements, 

L'instituteur est en même temps écri- 
vain publie, conseiller agronome, que 
sais-je encore ? 

J'ai eu la satisfaction d’éping'er sur la 
poitrine de cet instituteur — qui ne S'Y 
attendait pas — la croix de Légion 


d'honneur. Je suis persuadé que jamais 


croix fut plus méritée. (Applaudisse- 
ments. 

Je parle de ceux-là, car je voudrais que 
tous les instituteurs et toutes les institu- 
trces de France se reconnaissent en eux. 

On à parlé de certains postes qu'on a 
appelés « déshérités ». Nous devons cor- 
liger peu à 
des très anciennes, par conséquent très 
fortes, Nous devons comprendre nous- 
mêmes et habituer peu à peu le 


nel enseignant à considérer, que l’avan- 


tement ne consiste pas à ventr du village 
ue c’est en sens in- 
Les institu- | 


vers la ville, mais 
verse qu'il doit s'effectuer. 
leurs qui enseignent depuis 20 ans dans 
une classe unique, dans un hameau perdu, 
devraient avoir un avancement plus ra- 
bide et bénéficier 
Applaudissements. 


, Je voudrais, de même, qu’on s’habituât 
à ce que l’avancement ne consistât pas à 
Passer des classes de jeunes enfants à 
celles d'enfants plus gl , car les classes 
ls plus difficiles, celles qui réclament le 
Plus de dévouement et de connaissance du 
métier, ce sont les classes d'initiation. 


beaucoup : 


t aux instituteurs, aux musul- | 


eu certaines de nos habitu- 


eTsOn- | 


lus tôt de distinctions. | 


C'est une erreur de les confier à un instü- 
tuteur débutant. {Applaudissements.) 
| faudrait que l'avancement se fit en 
| sens inverse, que l'instituteur £e vit, d'a- 
bord, confier les élèves les plus âgés pour 
| passer ensuite aux enfants plus jeunes. 
| Mais, pour ecla, il faudrait pouvoir accor- 
| der quelques avantages à ceux qui ensei- 

gnent les jeunes enfants. 
| Voilà, mes chers collègues, quelques- 
| unes des réflexions que je voulais vous 
. Soumettre après vous avoir entendus. 
| _ Nous aurons l’occasion de revenir sur 
les questions de détail et, pour Finstant, 
| je m'excuse auprès de ceux qui les ont 
posées. Nous reparlerons, lors de l'examen 
des chapitres, du gontflement des services 
centraux, des inspecteurs généraux, des 
professeurs des écoles normales, des cen- 
‘tres d'apprentissage, de l'hygiène sco- 
laire, des écoles de médecine. IL est utile 
de revenir deux fois sur les mêmes ques- 
tions. 

Je remercie tous les orateurs qui se 
sont succédé à cette tribune d’avoir dit et 
répété que ce ministère de l'éducation na- 
tionale doit être doté des moyens qui lui 
permettront de remplir sa tâche. 

Je sais que ce ne sont mas toujours les 
moyens d'argent qui sont suffisants ; et le 
personnel enseignant, qui n'a jamais été 
gäté, à prouvé qu'on peut faire de grandes 
et belles choses sans moyens financiers 
importants, Mais les temps évoluent. Il 
nous faut, je le disais, dans nos lahora- 
toires, des machines de plus en plus com- 
pliquées et coûteuses. I nous en faut aussi 
dans les établissements de notre ensei- 
gnement technique, je vous remercie d'a- 
voir tous apporté à la tribune cette affr- 
mation et celle qu'une des richesses les 
plus incontestées, les plus sûres, j'allais 
age 2 dire la seule qui nous reste pour 
e moment, c'est notre passé artictique, 
scientifique et intellectuel. 

Mais ce passé ne vaut que dans la me- 
| Sure Où nous sommes capables de le faire 
| connaître, puis de le continuer, I m’ar- 
| rive, au poste où je suis, de parler avec des 
| étrangers. Dès qu’il est question des pro- 

blèmes intellectuels, des problèmes d'art, 
d'idées, j'ai l’impression que, si puissants 
qu'ils soient au point de vue économique 
et financier, ce sont eux qui se sentent 
petits à côté de nous. Notre prestige reste 
très grand dans le monde au point de vue 
intelleetnel et an point de vue mora!. Nos 
malheurs de 1940 F'ios ne l’ont pas dimi- 
nué; en tout cas la Résistance nous j'a 
rendu. Mais si nous n'étions pas capables 
de continuer l'effort, de sauver l'héritage 
qui nous a élé confié et de l'agrandir, ce 
prestige diminuerait peu à peu et cette 
richesse s’en irait en se dégradant. (Ap- 
ne à gauche et sur divers 

nes. 

M. le président. La parole està M. je m:i- 
ee de la jeunesse, des arts et des let- 
res. 
M. Pierre Dourdan, ministre de la jeu- 
| messe, des arts et des lettres. Mesdames, 
messieurs, comme M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, je voudrais, avant le pas- 
sage à la discussion des articles, présen- 
ter quelques observations d'ordre général. 
A cet eflet, je commencerai précisément 
| où il a terminé. 

EH me semble — et c’est une circons- 
tance heureuse — que, dans ce débat, en 
ce qui touche tant au domaine de l’édu- 
cation nationale, dans son sens le plus 
vaste, qu’au domaine plus particulier dont 
je suis aujourd’hui chargé, il n’y a pas de 
conflit sur le fond entre le Gouvernement 
et l’Assemblée. Chacun a reconnu à la fois 
la nécessité de maintenir le patrimoine 
culturel de notre pays et de faire pour 


| 


notre jeunesse, dans le domaine de l'édu- 
cation physique et des sports, un effort 
qui était autrefois contesté. 

Je dois même ajouter que si la discus- 
sion des articles est conforme aux indica- 
tions données par la discussion générale, 
nous n'avons pas de doute, mon collègue 
M. Naegelen et moi-mème, que les crédits 
réduits par la commission des finances ne 
soient rétablis dans leur intégralité, pour 
que l’Assemb'ée témoigne ainsi qu'elle 
sait mettre ses actes en harmonie avec les 
déclarations de ses orateurs. 

Je poserai d’abord quelques principes 
qui concernent l'attitude du Gouverne- 
ment et sur lesquels certains de nos col- 
lègues, en particulier les rapporteurs, ont 
souhaité êlre éclairés. Ensuite, je répon- 
drai à deux ou trois au moins des ques- 
tions un peu plus liltigicuses, un peu plus 
po.iliques, auxquelles à donné lieu l'exa- 
men du budget de mon département, 

Au sujet des principes généraux, on 4 
fait allusion à l'intervention de l'Etat dans 
les deux domaines dont j'ai la charge, ce- 
lui des beaux-arts et celui de la jeunesse 
et des sports. Il est certain que c'est en 
France une innovation, qui date cepen- 
dant de quelques années, mais qui reste 
une innovation, d'assister à une interven- 
tion de l'Etat dans un domaine qui parais- 
sait, tout d'abord, réservé à l'initiative 
privée, en particulier à l'initiative de la 
famille. 

M. le ministre de l'éducation nationale 
rappelait tout à l'heure les longues luttes 
qu’il à fallu mener pour faire admettre ce 
principe de l'instruction publique qui, en 
somme, n'élait autre qu'un principe de la 
solidarité de la nation dans une matière où 
le principe d'égalité devait être affirmé. 
Si ce principe à valu dans le domaine de 
l'instruction publique, il doit éga'ement 
valoir — et notre conscience en doit être 
pénétrée — dans le domaine de l'éducation 
physique et de la santé physiqne du peu- 
pile français. 

Je ne veux pas dire par là que l’em- 

rise de l'Etat doit être telle que toutes 
es entreprises puissent présenter une 
sorte de caractère totalitaire. Personne n'y 
songe. Je veux dire simplement que, dans 
tous les pays, plus particulicrement dans 
un pays comme le nôtre où fes ruines ma- 
térielles et morales ont été accumulées, il 
est essentiel que l'Etat intervienne, €ear 
l'initiative privée est tantôt impuiesante, 
tantôt etérile et tantôt impossible lorsqu'il 
s’agit de la jeunesse. Nous avons la fa- 
mille défaillante, la famille absente, et 
nous avons aussi la famille impuissante à 
agir. Dans ces trois cas, il est essentiel 
que l'Etat intervienne, 


Sur l’autre partie de l'activité de mon 
ministère, les beaux-arts, je crois qu’au 
fond il n’y à pas de contestation, sauf 
peut-être sur un point, grave sans doute, 
puisqu'il a fait l’objet d'une intervention, 
que je me permets de regretter, de la com- 
mission des finances. J'y reviendrai tout à 
l'heure. 

Qu'il me soit permise tont d'abord 
dire quelques mots de la question de la 
jeunesse et des sports dans son ensemble 


et plus particulièrement — car nous sa- 
vons bien que ce sont là les points liti- 
gieux — des trois aspects de l'interven- 


ti... financière de l'Etat. 

C’est, en premier lieu, le problème des 
subventions, Il y a eu sur ce point, au 
cours de l'après-midi et de la soirée, un 
certain nombre d’exposés. Je me permets, 
non pas de n’en retenir que deux, mais 
d'en retenir deux en particulier: le pre- 
mier est l’exposé de M. Simonnet, l’autre 
celui de Mme Viénot. D'ailleurs, de ces 
deux interventions, le moins qu'on puisse 
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die, c'est quelles ne vont pas exactement 
dans le sens. (Sourires.) Je ne veux 

13 faire ici métier de conciliateur; toute- 
l :, j'essayerai de dégager ce qui peut 
&tre une politique de subventions tout au 
tuoins dans les mois et dans l'année à 
venir. 

Je n'ai pas voulu, en cours de débat, 
répcudre à Mme Viénot qui a déclaré à la 
Libune qu'au moment de Ja passalion 
nouvoirs, je m'étais montré d accord 
ges telle on telle politique. Au moment 
de la passation des pouvoirs, je me suis 
borné à enregistrer les communications 
a: me faisait Mme Viénot et je ne me 
gui: pas prononcé sur le fond de tous les 
problèmes qui étaient évoqués devant 
moi. Ceci, d'ailleurs, n'eût été ni possi- 
ble ni conforme à la tradition de la pas- 
satic des pouvoirs. 

En matière de subventions, il peut y 
avoir deux attitudes également légitimes 
da: ; l'absolu. L'une consiste — je parle 
des subventions aux œuvres et aux mou- 
vements — à considérer aue la subven- 
ton doit s'appliquer uniquement à l'œu- 
vie scolaire ou péri ou post-scolaire, c'est- 
à-dire dans la ligne exclusive de l'école 
e! de l’école laïque. 

C'est une thèse; elle est parfaitement 
défendable, mais je me permets d'attirer 
l'attention de l’Assemblée et de Mme Vié- 
hot en particulier, sur le caractère restric- 
til de celle procédure. Nous ne nous trou- 
vons pas, et vous le savez mieux que per- 
sonne, dans une ques où l'on peut pré- 
tondre conformer des actes politiques uni- 
quement à une doctrine, quelque respec- 
table qu'elle soit, Nous nous trouvons dans 
une France où la jeunesse est dans un 
état de déficience; il faut donc l'aider par- 
tout où on le peut. 

Ce qui importe en cette matière, c’est 
certes — et cela est légitime — d'apporter 
le bloc des subventions à ceux qui repré- 
sentent l'œuvre péri, post ou para-scolaire. 
Cependant, quel que soit le moteur, c’est 
de resultat qui compte. 

Lorsque l’on a affaire à un mouvement, 
si le but de ce mouvement est manifeste- 
ment et principalement éducatif, peu im- 
porte qu'il soit teinté ou bien de politi- 
que ou bien de confessionalisme. Si dans 
le domaine éducatif, les services rendus 
sont évidents, j'estime que ce mouve- 
ment a droit à une subvention. 

Je le dis très nettement. L'Assemblée 
eut en juger et en décider autrement. 
Mais il est très facile — et vous le savez 
d'ailleurs — de faire une distinction en- 
tre le mouvement qui a un but essentielle- 
ment polilique où confessionnel, et pour 
qui l'œuvre éducative n'est qu'un pré- 
texte, et celui où, au contraire, l'œuvre 
éducalve est l'essentiel, 

M. Deixonne. Vous éerez donc obligé, 
monsieur le ministre, de juger sur les 
Hutentions. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je ne su:s nas assez naïf 
pour juger purement et simplement sur 
des intentions, quelque pes ou laiques 
qu'e'les soient. (Applaudissements au cen- 
dre cl Sur certains bancs à gauche.) 

Je ne jugerai donc pas sur des inten 
ons et, si vous me permettez de conti- 
nuer, je préciserai même que, pour être 
üssurés de ce caractère éducatif, nous sub- 
vVentionnerons sur pièces. Nous voudrons 
Savoir — el nous saurons, car nous en 
avons les moyens — quel est le bilan 
précis des activités sur le plan local, ré- 
gional et national, du mouvement inté- 
resse, C'est là-dessus que nous jugerons 
S'il ÿ a lieu ou non de donner une sub- 
vention, étant entendu que, préalaible- 
Maent, nous aurons décidé, à l'échelon na- 


tional, si le but éducatif était le but dé- 
terminant, le but 

Je ne crois pas, je ler rt qu'à l'heure 
présente on puisse faire légitimement une 
autre politique que de prendre son bien 
où on le trouve, c'est-à-dire d'aider tout 
ce qui, du point de vue de la jeunesse, 
est une réalité, a une valeur et une effi- 
cacité certaine. 

Je ne crois pas, d’ailleurs, que la limita- 
tion de l’action du Gouvernement, tel que 
le souhaitait tout à l'heure Mme Viérct, 
aurait l'effet désirable. 

L'on risquerait d'avoir, pour employer 
une formule classique, au centre, une ac- 
tion de l'Etat et, sur les ailes, d'autres 
actions qui se développeraient sans aucun 
contrôle, sans aucune vérification, sans 
aucun lien et sans aucune pénétration en- 
tre elles. 

Voilà, à mon avis, quel serait le prin- 
cipal danger d'une politique aussi limita- 
tive que celle que, tout à l'heure, vous 
disiez souhaiter. 

Mme Lempereur. Monsieur le ministre, 
Vichy n'a rien fait d'autre que cela et, 
à travers toute ‘on œuvre éducatrice, 
qui était très grande en apparence, il n’a 
fait que subventionner très largement les 
œuvres confessionnelles au détriment des 
organismes laïques. 

Mile Lamblin, Vous savez bien qu'il n’en 
est rien. L'organisation de la jeunesse, 
sous Vichy, était extrémement centralisée. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Vichy était essentiellement 
étatique. En outre, il ne subventionnait 
que aus un seul sens. Telle n’est pas ma 
açon de procéder. 

Mme Lempereur. Je veux dire que le 
gouvernement de Vichy s’est placé sur le 
plan essentiellement éducatif, Le critère 
que vous posez à ce point de vue, mon- 
sieur le ministre, est uniquement d’effica- 
cité. C'est peut-être une erreur que de 
choisir ce seul critère, 

M. Farine. C'est tout de même ce qui 
compte ! 

M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Le critère ne peut être que 
d'efficacité ; autrement, il serait un critère 
politique et, par conséquent, arbitraire. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Gresa, C'est un aveu. 

M. le ministre de la jeunesse, ües arts 
et des lettres. Je dis que, dans tout autre 
cas, Je critère serait purement politique et, 
par conséquent, arbitraire. 

Je ne crois pas que cette déclaration 
puisse être réfutée. 

Voilà le premier point sur lequel je vou- 
lais répondre, estimant que c’est celui qui, 
de tous, est le plus litigieux. 

Deux autres formes d'aide ont été évo- 
quées tout à l'heure: l’aide aux colonies de 
vacances et les subventions. 

M. Simonnet a attiré mon attention sur 
l'aide aux colonies de vacances. Je me per- 
mets de lui dire que peut-être il n'a pas 
situé le problème exactement sous la forme 
ot il a été posé au cours des derniers mois 
et même des dernières années, car en ce 
qui concerne les colonies de, vacances, 
nous recevons des propositions et c'est 
sur ces dernières que nous jugeons. 

D'une façon générale, qu'il s'agisse de 
subventions ou de colonies de vacances, ce 
que nous avons pu faire jusqu’à présent 
a consisté en une reconduction pure el 
simple de ce qui avait été fait l’an der- 
nier, 

En ce qui concerne les subventions, je 
viens de répondre. 

Quant aux colonies de vacances, notre 
but est parfaitement impartial: c'est 
d'assurer non seulement que le maximum 
d'enfants aillent en colonie de vacances, 
mais encore qu'ils s’y rendent dans des 


conditions relativement contrôlées, x. 
né pouvons pas admettre votre règle à 
proportionnalisine intégral, poste pré 
demment, parce qu'elle présente des in 
vénients. 

M. Simonnet. Ce n'est pas ne. 
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M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Lorsqu'une colonie de va 
cances est organisée et qu'elle groupe un 
certain nombre d'enfants, vous souhaitez 
qu'un appui suffisant Jui soit donné. en 
dehors de toute question de contrôle. C'est 
là une chose qui n’est ni possible, ni : 
haitable. 

M. Simonnet. Contrôlez ! 


M. le ministre de la jeunesse, des arts @ 
des lettres. Je me permettrai d'ajouter que 
cette année, cette œuvre a pris, comme 
le disait tout à l'heure Mme Viénot, une 
portée plus grande encore puisque plus de 
750.000 enfants iront en colonies de va. 
cances et, je le répète, dans des conditions 
d'hygiène et de contrôle qui permettent 
de les y envoyer sans aucune espèce d'ap- 
préhension. (Applaudissements sur cer 
tains bancs à gauche et au centre.) 

En troisième lieu — je n'entre pas dans 
tous les détails; je réponds simplement 
sur les points qui m'ont paru les plus liti. 
gieux — j'aborde la question des subven. 
tions aux associations et aux fédérations 
sportives. 

A ce propos, je crois que la politique 
à pratiquer se dicte d’elle-même. 

1 est certain que l’aide va d’abord aux 
fédérations pauvres, c’est-à-dire à celles 
dont la nature est telle que l’élémert com. 
mercial et l'élément spectaculaire y jouent 
un rôle moins important, non pas parce 
que nous voulons les brimer, mais parce 
qu'il est évident que l'Etat doit faire à leur 
place ce que l'insuffisance des ressources 
ne leur permet pas de 
iser, 

En ce qui concerne les clubs, je crois 
qu'il fautes prendre une initiative no- 
velle. Notre but à tous est de permettre 
que, dans le domaine du sport, une pént 
tration populaire aussi vaste que possible 
s’accomplisse. 

Je crois qu'il y aura, dans l'avenir, inté. 
rêt à aider les clubs qui permettront préc 
sément cet accès le plus vaste possible aux 
couches populaires et établiront très nette 
ment une sorte de discrimination pour 
l'octroi plus ou moins large de nos appuis, 
entre ceux qui feront cet effort matériel et 
ceux qui ne le feront pas. 

Tels sont les trois points sur lesquels 
portaient principalement les préoctupa- 
tions de l’Assemblée. 

Je voudrais maintenant répondre à notre 
coilègue M. le maire de Bordeaux, ainsi 
qu'à M. Daladier et aux orateurs qui sont 
intervenus au sujet d’un autre aspect d? 
mon activité: je veux parler de la décen- 
tralisation théâtrale. 

H s’agit, là encore, d’un genre d'arlv' 
où la nécessité de l'intervention de l'Etil 
a pu être contestée. Et quand je dis qua 
cette nécessité a pu être contestée, J8 
parle non seulement de l'œuvre de décn- 
tralisation théâtrale, mais aussi de l'aide 
au théâtre en général. 

C'est un fait, l'Assemblée ne l'isnore 
as: il existe dans notre pays une Cris® 
u théâtre, de même qu'il existe une crise 
des arts en général. \ 

Les causes immédiates de cette crise 
sont multiples, mais sa cause profonde 
vient de la difficulté du renouvellement 
des élites, ainsi que de celle du renou- 
vellement de l'esprit du public. 

Dans cette conjoncture, conscient du 
rôle capital que joue le théâtre dans notre 
pays, pour Son rayonnement intellectuel, 
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‘til abdiquer, renoncer, S'en re- 
simplement à Ll'ini- 

tive privée, initiative privée dont on 
assez fréquemment la carence, du 
Gil de ja disparition, dans bien des cas, 
du goût du risque ? Ou bien l'Etat doit-il 
Mme que l'un des domaines où cette 
intervention de l'Etat est à la fois le pius 
souhaitable et le pius immédiatement ne- 
cessaire, €st précisément celui de la dé- 
centralisation théâtra:e. 

Là se posait, en effet, non seu:ement le 

roblème du maintien en existence du 
théatre en général, mais un problème 
peut-être pius profond encore pour l’ave- 
nir du pays dans ce domaine, celui du 
renouvellement d'un art provincial. 

Pendant des décades, Paris a été une 
sorte de pompe aspirante qui pæenait, ici 
et À du talent, jusqu'au moment où nous 
avons assisté à ce phénomène peu glo- 
rieux et certainement assez grave pour 
l'avenir de la France, d’une sorte de dessé- 
chement, d'une sorte de faillite de la vie 

rovinciale. 

C'est contre cette faillite, . contre ce des- 
séchement de la capitale provinciale que, 
depuis pusieurs années déjà, la direction 

énérale des beaux-arts a entrepris de 
utter par le processus des décentralisa- 
tions théâtrales. 

Tout à l'heure, notre collègue nous à 
expiqué ce qui était le cas de la ville 
de Bordeaux et ce qui serait certaine- 
ment le cas de bien d'autres villes où 
la décentralisation théâlrale a commencé 
ei les réductions de crédit proposées par 
la commission des finances étaïent maïin- 
tenues. I nous a dit qu'il ne pourrait plus 
faire honneur à son cahier des charges 
et qu’il serait obligé de le résilier. 

J'ai répondu que ce serait là une déci- 
sion parfaitement légitime. 

Mais de tous les côtés, de tous les coins 
de province, nous parviennent à cet égard 
des appels; chacun souhaite que cette 
œuvre de décentralisation théâtrale, dra- 
matique et lyrique, se poursuive. 

C’est une des bases essentielles de la re- 
naissance théâtrale et artistique de ce pays, 
qu’il s’agisse de l’art dramatique ou Iyri- 
que ou de’toutes les autres activités, et 
c'est pourquoi, dans cette discussion gé- 
nérale, je me permets d'attirer l'attention 
de l’Assemb:ée sur Ja gravité toute parti- 
culière de ce problème. 

Voilà à quoi, mesdames, messieurs, je 
voulais, pour le moment, limiler mes ré- 
ponses aux observations qui avaient été 
présentées, 

Je voudrais cependant, dans ma conclu- 
son, en faire une dernière. 

I} a été dit et répété aujourd'hui dans 
celle enceinte que l’Assemblée attachait 
la plus grave importance à tout ce qui re- 
résentait le patrimoine eulturel de Ja 
rance et son patrimoine humain. 

H est bien vrai qu’au-dessus des tech- 
niques et des prob'èmes économiques qui 
nous accablent à l’heure actuelle, ÿ y a 
l'homme et la culture du pays. 


H est bien vrai aussi, si l’on cherche 
à trouver à cette question un aspect plus 
prosaïque, que, s'agissant de notre jeu- 
nesse, ce ne seront pas tous les budgets 
Militaires du monde qui changeront quoi 
qu ce soit à la situation future de Ja 
Trance si nous voyons, année après 
année, arriver au conseil de revision des 
nb aux poitrines concaves, parce que 
se éerait désintéressée de 

Mais si l’on admet ce double principe, 
si l’on admet que, dans ces deux domai- 
nés, d’ailleurs connexes, de la culture du 
corps et de celle de l’esprit, l'Etat doive 


intervenir, parce que cela constitue une 
activité primordiale de la nation, alors il 
faut en tirer une conclusion logique: il 
faut admeitre que, de même que pour 
toutes les activités techniques i! existe des 
départements ministériels, de même, 
comme le disait tout à l'heure M. Allon- 
neau, nous devons envisager, à queique 
échéance que ce soit — il appartiendra à 
l’Assemblée de trancher plus tard la ques- 
tion — la création d'un ministère de la 
culture physique et intellectuelle à côté 
d’un grand ministère de l'éducation natio- 
nale. 

Ce n'est pas trop, dans une nation 
comme Ja France, que d’accorder à ces ac- 
tivités autant d'importance qu'on en ac- 
corde à d’autres qui sont peut-être plus 
immédiatement rentables, mais infiniment 
moins prestigieuse pour le pays et cer- 
tainement infiniment moins profitable pour 
son avenir. 

Il me reste simplement, terminant par 
où j'ai commencé, à adresser une de- 
mande à l’Assemblée. 

J'espère que les affirmations de principe 
qui ont été failes tout à l'heure, tant en 
ce qui concerne l'éducation nationale que 
mon propre département, se traduiront par 
des actes quand nous passerons dans un 
instant à la discussion des chapitres. (Ap- 
plaudissements.) 

M. le président, lersonne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Nous allons aborder l'examen des cha- 
pitres. 

Je tiens à informer l’Assembiée que 150 
oraleurs sont inscrits. 

Nous avons donc la quantité; je suis 
sûr que nous aurons aussi la qualité. (Sou- 
rires.) 

Je rappelle toutefois que le débat a été 
organisé et que rte orateur dispose de 
cinq minutes, aussi bien pour défendre un 
amendement que pour intervenir sur un 
chapitre. 

Je demande à tous les orateurs inserits 
de bien vou:oir se conformer à celle pres- 
cription du règ'ement. 

e donne lecture du chapitre 100: 


TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 93.813.000 franes, » 

M. Cayol a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
315.000 francs. 

La parole est à M. Cayol. 


M. Cayol. Monsieur le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, l’amende- 
ment que j'ai déposé a un but très précis 
et très limité. Mais les conséquences en 
seraient sérieuses. 

Je demande la suppression d’un crédit 
de 315.000 francs prévu pour la création 
d'un poste de chef de service. 

Vous me démentirez si je fais erreur, 
mais je crois savoir que cette créalion que 
vous gagez par la suppression d'un poste 
de directeur général, ne constitue pas sim- 

lement une mesure d'économie, qui d’ail- 
eurs serait modeste. Elle cache une ré- 
forme de structure qui me semble assez 
grave et dont je voudrais éviter les consé- 
quences, à mes yeux, malheureuses. 

Il s’agit bien, je pense, du directeur gé- 
néral des services de l'architecture ? 

S'il en est ainsi, monsieur le ministre, 
la création d’un poste de chef de service 
me semble dangereuse, car ce chef de 
service est pour moi un symbole d’émiet- 
tement. Sa présence rompt l'équilibre 


et la liaison entre les diverses sections des 
services de l'architecture. Et peut ètre 
certains ministères en profiteraient-ils 
pour les démembrer en absorbant telle ou 
telle section. 

Or, il est nécessaire, à l'heure où nous 
sommes, de donner aux services de l’ar- 
chitecture une unité solide. 

Il nous semble donc indispensalle de 
continuer la politique instaurée par M. Jean 
Zay, qui voulait faire de l'architecture un 
grand service uni et sans fissure. 

Je demande, par conséquent, la suppres- 
sion de ce poste de chef de service. Elle 
permettra une économie encore plus con- 
sidérable que celle que vous proposez, 

uisqu’au lieu d’une somme de #5.000 
ranes, c’est 400.000 francs qui seront éco- 
nomisés. 

Mais ce n'est point sur cet aspect de 
mon amendement que je veux insisler; | 
ne veux pas faire de surenchère dans Île 
domaine des économies. Je répèle que par 
ce biais d'une économie vous compro- 
mettez l'intégrité de la direction de l'archi- 
tecture. 

Vous supprimez le poste de directeur ge 
néral: je le veux bien. La commission des 
finances a marqué son désir de voir peu à 
peu comprimer les diverses directions. Je 
suis de son avis et je pense que ie ser- 
vice pourra fort bjen continuer à fonction- 
ner avec un directeur, qui existe déjà et 
qui assurera l'unité que je réclame, alors 
qu'un chef de service serait, je le répète, 
un symbole d’émiettement. 

Nous demandons que les services d’ar- 
chitecture conservent leur force. Je pe 
donc, le ministre et l’Assembléa 
de bien vouloir les leur garantir en accep- 
tant et en votant mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Je evois qu'il y a une confu- 
sion de terminologie. Sur le projet, les 
services de l'architeeture sont divisés en 
deux parties, mais l’un et lautre sont 
sous le contrûle du directeur de }'archi- 
tecture. 

Je souhaite d’ailleurs que les deux ser- 
vices soient réunis en un seul sous l’au- 
torilté de ec directeur, 

Quoi qu'il en soit, vous avez toute ga- 
rantie en ce qui concerne le maintien du 
directeur et de l'unité des services. 

M. le président, La parole est à M. Cayol, 

M. Cayol, Je m'excuse, M. le ministre, 
mais je ne eais qui de nous deux a fait 
une confusion. 

Je croyais qu'il s'agissait de supprimer 
poste de directeur général de l’architec- 

ure, 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 11 y a eu suppression de la 
direction générale de l'architecture... 

M, Cayol. Je ;’admets parfaitement. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. ...mais en ce qui concerne 
le second point que vous soulevez, le main- 
tien d’un directeur à la tête d’un service 
cohérent, c’est ce qui doit être fait et qui, 
en principe, doit être déjà ceffectné. 

M. Cayol. La nomination d'un chef 
de service supplémentaire me semble, non 
seulement inutile, mais dangereuse parce 
que, je le répète, c’est un symbole d’émiet- 
tement. 


IL serait nommé au service des manu- 
ments historiques et, par là même, il n’ 
aurait plus la soudure ni l'équilibre + 
cessaires entre les différentes sections com- 
posant la direction de l'architecture. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Je demande 
la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Fu- 
\ gène Claudius-Petit. 
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M. Cugène Ciaudius-Petit, L'amendement 
que défend notre co:lègue repose sur un 
malentendu. 

Eu réalité, la principale question est de 
savoir si Ja direction de l'architecture va 
être rattachée directement au cabinet du 
ministre, ou bien si elle va être coiffée 
par la direction générale des beaux-arts. 

Or, il y a là une tendance très nelle- 
ment indiquée par certains collègues. La 
direction de l'architecture devrait rester 
autonoime, la direction générale des beaux- 
arts coiffant toutes les autres activilés 
artistiques, mais laissant l'architecture 
geu'e. 

Je pense que c’est là l'indication qu'à 
woulu donner l'auteur de l'amendement 
qui est, je crois, M. Palewski. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. te ministre de la jeunesse, des arts 
et es lettres. Je ne comprends pas très 
bien la pensée de M. Cayol à propos de 
Ja suppression de ce chef de service. 

Hi existait Ja direction générale et deux 
directions, La direction générale a malheu- 
reusciment été supprimée, et il n’y a plus 
de sous-direction. On a créé à la place un 
poste de chef de service. 

C'est tout ce qui reste de l’ancien édi- 
flce et qui est, par conséquent, essentiel 
à la cohésioo du service. Il y a un direc- 
teur et un chef de service à la place 
d'une direction générale et de deux direc- 
tions. Je ne crois pas que vous puissiez 
me reprocher la présence de ce chef de 
service. 

M, Deixonne. Je demande la parole. 

M. le président, Mon cher collègue, seuls 
peuvent prendre part à la parole l’auteur 
de l'ainendement, un orateur pour et un 
orateur contre. 

Lorsque le sort de cet amendement aura 
été réglé, je vous donnerai la parole sur 
le chapitre où vous êtes inscrit. 

Monsieur Cavol, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Cayol. Oui, monsieur le président. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cayol, repoussé par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux 
adop!lé.) 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Deixonne. Permettez-moi de dire que 
cette méthode de discussion à ses incon- 
vénients. J'étais inscrit sur le chapitre, 
mais j'aurais préféré, au lieu de la sup- 
pres-ion de crédit qui vient d’être décidée, 
que la pseudo-économie de 85.000 francs, 

roposée par le Gouvernement, nous fût 
Jargnee. 

Prai bien peur que les 3 millions d’éco- 
momies demandés par M. Cogniot… 

M. le rapporteur pour l'éducation na- 
tionale. Par la commission, et non pas par 
M. Cogniot! 

M. Deixonne. ...par M. Cogniot au nom de 
la commission. J'ai bien peur qu'ils ser- 
vent À payer un jour celle pseudo-écono- 
mie de 85.000 francs, qui nous coûte: très 
cher. parce que vous allez être obligé de 
scinder les services d'architecture. 

Le vote de l'amendement est acquis, 
mais je souhaiterais, monsieur le prési- 
den!, que su’ une question comme celle- 
Là, vous pue avant le vote d’un amen- 
dement, donner la parole aux orateurs ins- 
crits su: le chapitre. 

KE le président. La parole est à M. Tour- 
ua, 

M. Tourtaud. Ie sens que nous voulons 
donner à cette intervention ne surprendra 

ersonne dans l'Assemblée, Nous avons 
oujours insisté sur la nécessité pour l'Etat 
répub icaln de développer tout ce qui peut 
contribuer à la formation de la jeunesse: 


voir, est 


éducalion physique et sports, disciplines 
et civisme, oon seuiement 
dans le domaine scolaire, mais autour de 
l'école et aussi après l’école, l’école Jaï- 
que, celle de Ja 

Nous savons qu’à la base un personnel 
dévoué et trop souvent dépourvu de 
moyens à fait, depuis la Jibération, des ef- 
forts remarquables dans ce sc s. Nous re- 
grettons que celte action soit toujours gè- 
née par l'ivefficacité d’une bureaucratie 
centrale qui s'avère incapable de dresser 
un plan constructif sérieux ou qui, comme 
c'est le cas à l'éducation populaire, per- 
étue les errements du sous-secrétariat à 
À jeunesse de Vichy. 

Il est évident qu'un malaise pèse sur 
cette maison: la direction générale, Les 
divers personnels extérieurs, eux qui sont 
le personnel d'éducation, sont d'accord 
avec nous pour attirer votre attention, 
monsieur Je ministre, sur la motion votée 
par sept syndicats, adoptée par la fédéra- 
tion de l'éducation nationale et publiée 
dans son organe officiel, l'Enseignement 
public, de mars 1947. \ 

Cette motion souligne la nécessité de 
procéder à une revision générale des no- 
minations, généralement faites sans con- 
cours, et je cite, « sur le personnel cen- 
tral, des sous-chefs de bureau inclus aux 
directeurs, en passant par les chefs de bu- 
reau, les sous-chefs et chefs de service, et 
les sous-directeurs, sur les inspecteurs gé- 
néraux et insnecteurs principaux » 

N'a-t-on pas parlé de tel inspecteur gé- 
néral, issu de la marine, ou de tel autre, 
ancien commerçant? Cette revision per- 
mettrait également une épuration qui, en 
particulier, n’a jamais eu lieu à la direc- 
tion de l'éducation populaire, « l’épura- 
tion, dit la motion, devant s'inspirer du 
principe général suivant: 

« Les personnalités qui ont eu Ja con- 
fiance des traîtres de Vichy, ou qui ont 
accepté de servir Vichy alors qu'il s'agis- 
sait d'organiser l’asservissement de Ja jeu- 
nesse française, ne sont pas qualifiées pour 
servir, à ces postes déterminants, une poli- 
tique diamétralement opposée. » 

in même temps s'impose une sérieuse 
réorganisation des secteurs de l’appareil 
central et, à cet égard, je veux citer quel- 
ques exemples. 

Certains services se chevauchent, tels 
bureaux font double emploi, tel directeur 
ne contrôle effectivement que deux bu- 
reaux, ce qui justifie difficiement un ap- 
pareil de direction. 

Ainsi, à la direction de l'éducation phy- 
sique et des sports scolaires et universi- 
aires, nous trouvons un deuxième bureau 
chargé des écoles et des centres, tandis 
qu'il existe, à la direction des sports, un 
autre deuxième bureau, chargé des écoles 
de sport. Il est évident qu'ils pourraient 
ne former qu’un seul bureau. 

A la direction des sports, le premier bu- 
reau est chargé de fixer le montant des 
subventions pour les fédérations et asso- 
ciations sportives, tandis que le quatrième 
bureau a, dans ses attributions, la gestion 
de ces subventions et l’agrément des as- 
sociations sportives. 

A notre avis, un seul bureau suffirait, 
d'autant plus que l'agrément devrait nor- 
malement, estimons,nous, se faire à l’éche- 
lon départemental. 

A la direction des mouvements de jeu- 
nesse, le troisième bureau a parmi ses 
attributions la formation des Cadres, la 
détermination des méthodes éducatives. 
Sauf, si l'on veut à tout prix maintenir le 
dirigisme paternaliste de Vichy, il apparaît 
bien que ja formation des cadres en ma- 
tière d'éducation populaire revient aux or- 
ganisations intéressées et non à l'Etat, et 


que la détermination des méthodes équea. 
lives est du ressort de ce comité techni. 
que qu'est le conseil supérieur de l’édy. 
cation nationale. 

Ainsi, la Suppression ou la fusion de te] 
ou tel bureau devrait permettre la réduc. 
tion du nombre des directions, une «6. 
rieuse économie et une heureuse simpli. 
fication qui, nous en sommes sûrs, serait 
suivie d'efficacité. 

Il faudra, avec cette revision des nomi- 
nalions et cette réorganisation de struc. 
ture, en finir avec celte politique de l'équ. 
cation populaire que soulignent de nom- 
breuses motions syndicales parues dans 
l'enseignement public, politique qui läp- 
pelle fächeusement des tendances pater. 
naiisies que nous avons trop connues. 

Je ne Veux citer qu'un exemple: celui 
de la soi-disant fédération des maisons 
de jeunes, à qui la direction des mouve- 
ments de jeunesse à donné le scandaleux 
monopole de la distribution des crédits 
de subventions aux maisons de ieunes, 
avec ordre de ne les répartir qu'aux mai- 
sons qui &°c pres de s'affilier à elle. 

En outre, il est à noter, qu’en 1945 
s:: les 9 millions que cette fédération à 
reçus, elle a consacré 4 millions à ses 
seules dépenses administratives. 

M. le président. Monsieur Tourtand, je 
veus rappelle que les orateurs inscrits sur 
les chapitres disposent seulement de cinq 
minutes, 

Je vous pris d'abréger votre exposé. 

.M. Tourtaud, Je vais en terminer, mon- 
sieur le président, 

M. le président. Ne donnez pas le mau- 
vais éxemple. 

M, Tourtaud. Il n’est pas surprenant, 
dans ces conditions, qu’elle ait compléte- 
1 L échoué dans sa mission de dévelop- 
per le réseau des maisons et foyers de 
Jeunes, comme l'ont souligné de nom- 
breuses résolutions d'organisations qu'in- 
téresse le problème, tel le Syndicat natio- 


_nal des instituteurs. 


Il v aurait sans doute beaucoup à dire 
sur l'orientation donnée aux institutions 
jeunes par cette curieuce fédération, 
curieuse parce que de structure fort peu 
démocratique: le délégué général n'en 
est-il pas un fonctionnaire nommé à ce 
poste, par l'Etat ? 

Pour toutes ces raisons, de nombreuses 
maisons et de nombreux foyers de jeunes 
refuser’ de s'’affilier à la fédération, et 
par suite, ne reçoivent nulle aide de l'Etat, 
s'indignent et protestent, comme en té- 
moigne, pe exemple, la motion prise par 
le comité de direction de la maison de 
la jeunesse de Puteaux. 

Une telle pression de la part de l'Etat, 
de telles mesures, ne peuvent que pro- 
voquer l’étonnement et la protestation 
unanime des républicains. 

En matière de subvention aux jeunes, 
l'Etat devrait s’en tenir à la politique sui- 
vante: aide substantielle aux réalisations 
de base de la jeunesse, sur pièces, comme 
vou. le disiez tout à l’heure, monsieur le 
ministre, et seulement à celles qui pro- 
longent l’action de l’école publique, dans 
le même esprit laïque et républicain, 
notamment aux amicales et natronages 
laïques, qu’il faut absolument développer 
Jour le plus grand bien de l'enfance et 
de l'éco'e elle-même. 

En conclusion, nous demandons à M. le 
ministre de procéder rapidement à une 
réorganisation de la structure de la direc- 
tion générale de Ja jennesse et des sports, 
réorganisation qui devra s'accompagner 
d'une revision générale des nominations, 
portant d’abord sur le personnel d’auto- 
rité. C’est la condition indispensable pour 
que s’instaure, enfin, une politique répu- 
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l'éducation physique et des 
la formation intellectuelle et 
eivi ue de la jeunesse, à l'école et autour 
de l’école (Applaudissements à 
auche. 
M. Viatte a déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit 
du chapitre 100 de 1 million de francs. 

La parole est à M. Viatte. 

M. Viatte. Mesdames, messieurs, l’amen- 
dement que j'ai déposé a pour but essen- 
tiel d'obtenir de M. le ministre quelques 
précisions que je n'ai pas pu obtenir de 
M. le rapporteur spécial, ni à la commis- 
sion des finances, ni lorsqu'il est venu 
devant la commission de l'éducation na- 
tionale à notre demande. 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, 
s'il existe toujours un service du ravitail- 
lement du ministère de l’éducation natio- 
nale, service créé par Vichy pour ravitail- 
ler certaines collectivités, qui, disons-le, se 
justifiait à l'époque, mais dont nous 
n'avons trouyé l'existence nulle part dans 
les fascicules qui nous ont été soumis. 

Je pose donc très simplement ces ques- 
tions: en premier lieu, ce service existe- 
t-il encore et, dans la négative, a quel mo- 
ment a-t-il été supprimé ? En second leu, 
s’il existe, comment se justifie son exis- 
tence, ras est son personnel et quel est 
son budget ? 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je réponds à M. Viatte qu'il existe, en effet, 
au ministère de l’éducation nationale, une 
« section du ravitaillement » qui est char- 
gée de procéder à des achats de matériel 
scolaire et de les répartir ensuite entre 
les différents établissements qui s’adres- 
sent à elle. Les achats ne font en grande 
quantité et dans de bonnes conditions. Le 
matériel acheté est de bonne qualité. 

Cette section n'apparaît pas au budget, 
elle fait l’objet d'un compte spécial du 
Trésor. Elle ne coûte rien à l'Etat et rend 
de grands services aux établissements sco- 
laires. 

M. Viatte. Et le personnel ? 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Le personnel appartient au ministère, mais 
est détaché et payé par la « section du ra- 
vitaillement ». 

M. Viatte. Il serait intéressant qu'il 
apparût quelque part dans les fascicules 
qui nous sont soumis. Je ne sais pas ce 
qu’en pense M. le rapporteur spécial. 

M. le rapporteur pour l'éducation 
nationale. C’est la commission qui a un 
avis, et non pas le rapporteur. 

M. Viatte. La commission n’a pas pm 
manifester d’avis parce qu’elle n’a pas été 
informée. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. La commission n’a pas à connaître 
de ce qui ne figure pas au budget. 

M. le ministre de l’éducation nationalc. 
Cette section du ravitaillement ne trouve 
pas place au budget parce que son finan- 
cement est assuré par le compte spécial 
du Trésor dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Je profite de l’occasion pour demander 
à la commission des finances de ne pas 
maintenir l'abattement de 3 millions 
qu'elle a proposé à ce chapitre 100. 
.Cet abattement est opéré à titre indica- 
tif, mais l'indication est un peu vigou- 
reuse. 

On me demande de réduire progressive- 
ment le nombre des directeurs de l’admi- 
nistration centrale. Je dois dire qu’un 
effort a déjà été fait dans ce sens; tout à 
l'heure, des critiques m'ont même été 
adressées pour la suppression de certaines 
directions générales. 


Nous avons supprimé, en effet, äeux 
directions générales, trois postes de direc- 
teur et six postes de chef de services. Par 
conséquent, un effort a été fait. 

J'ajoute que nous sommes en train de 
préparer une réforme générale de l’orga- 
nisation du ministère de l'éducation na- 
tionale, en collaboration avec le personnel 
lui-même et les syndicats intéressés. Cette 
réforme est à peu près au point. Il nous 
reste à choisir le moment où nous pour- 
rons l'appliquer, le moment où, comme 
on dit dans le commerce, il y aura 
« morte saison », en opposition à la pé- 
riode présente, celle de la préparation du 
mouvement de rentrée scolaire et des exa- 
mens. En un mot, nous choisirons un 
moment de calme. 

Je pense qu’elle apportera, à Ja fois, 
une meilleure organisation de notre minis- 
tère et des économies substantielles, 

J'indique à la commission des finances 
que si l'abattement est maintenu, nous 
ne pourrons tenir compte de « l’indica- 
tion » qui nous est donnée qu’à compter 
du 1% août au plus tôt. Par conséquent, 
l'abattement porte sur cinq mois, ce qui 
ferait, pour une année entière, 7.200.000 
francs et équivaudrait à la suppression 
de deux directions entières avec tout leur 
personnel. 

Nous ne pouvons consentir un tel effort 
dans cette période de réorganisation com- 
plète du ministère. 

Je demande donc À la commission de ne 
pas maintenir son point de vue et d’ac- 
cepter le rétablissement du crédit de 3 mil- 
lions de francs. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Viatte? 

M. Viatté. Je voudrais connaître l'avis 
de la commission qui, je crois, s’est tou- 
jours opposée à l'existence des comptes 
spéciaux. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. la 
commission des finances prend d’abord 
acte du fait que l'Asserniéée a adopté 
l'amendement de M. Cayol, c'est-à-dire 
une première réduction de crédit sur ses 
propres propositions. 

Réduire encore ces crédits par l’adop- 
tion de l'amendement de M. Viatte serait 
un peu excessif et aurait les conséquen- 
ces signalées par M. le ministre. 

Dans l'esprit de la commission, la ré- 
duction de crédit est davantage qu'une 
simple indication; elle implique une vo- 
lonté de réduire l'importance d’adminis- 


-trations centrales trop lourdes, 


En conséquence, nous maintenons notre 
position, en acceptant toutefois, tenant 
comple du fait que sept mois de l’exer- 
cice sont déjà écoulés, de rétablir un 
crédit de 1.800.000 francs sur l'abatte- 
ment de 3 millions que nous avions opéré. 

Cette décision est prise, je le souligne, 
uniquement en raison de la date à laquelle 
nous nous trouvons. 

M. le président. Acceptez-vous, monsieur 
le ministre, la proposition de M. le prési- 
dent de la commission? 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Non, monsieur le président. Je demande 
le rétablissement intégral du crédit primi- 
tivement prévu. 

M. le président, La parole est à M. Viatte. 

M. Viatte. Les explications de M. le pré- 
sident de la commission me semblent in- 
suffisantes. Cependant, je retire mon 
amendement. 

Mais mes amis et moi émettrons notre 
vote sur le chapitre avec la volonté de 
voir supprimer le compte spécial. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Touriaud. Je voudrais obtenir une 
explication de M. Je ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres sur la ré- 
forme souhaitée de la direction générale 
des sports, dont j'aj parlé dans mon in- 
tervention. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Une réforme est envisagée 
à ce sujet et un projet de loi sera pro- 
chainement déposé. 

M. le président, La parole est à M. Clau- 
diusPetit. 

M. Eugène Claudius-Petit. J'aurais aimé 
obtenir de M. le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres une réponse à la 
question suivante que je lui ai posée: La 
de l'architecture sera-t-elle indé- 
pendante et rattachée directement au ca- 
binet du ministre, ou restera-t-elle « coif- 
fée » par la direction générale des beaux- 
arts? 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 11 est probable que, dans 
l'état où le vote de l’Assemblée vient de 
laisser la direction de l'architecture, c'est 
ia deuxième solution qui devra être adop- 
tée. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
rouveau chiffre de 95.298.000 francs, pro- 
posé par la commission. : 

Le chapitre 100, mis aux voir avec ce 
chaffre, est adopté) | 

« Chap. 101, — Administration centrale. 
Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 1.046.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 102. — Administration centrale. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
5.709.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 103. — Adminis- 
tration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 23.715.000 francs. » 

La parole est à M. Simonnet. 

M. Simonnet. Monsieur le ministre, ce 
chapitre prévoyait la création de 17 emplois 
d’auxiliaires pour la liquidation des chan- 
tiers de la jeunesse. La commission des 

inances, très sagement, a supprimé Île 
crédit correspondant de 700.000 francs, 
mais nous trouvons une série d'autres 
chapitres ayant trait à la liquidation des 
chantiers de la jeunesse et, si l’on fait 
l'addition, on arrive au total de 52 millions 
consacrés, en 1947, à la liquidaticn de ces 
chantiers qui ont été dissons en 1943, il y 
done quatre ans. 

L'an passé, le chiffre était de 17 mil- 
lions; cela va donc de mieux en mieux! 
plus on liquide, plus cela coûte cher. 

Puis-je ous demander, monsieur le mi- 
nistre, quand les chantiers seront défi- 
nitivement liquidés, puisque quatre ans 
n'ont pas suffi, et combien cela va-t-il coû- 
ter encore à la nation ? 

M. le président. la parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je déciare d’abord que mous renonçons 
aux 17 auxiliaires, 

Quant aux crédits que nous demandons 
pour les chantiers de :a jeunesse, ils con 
cernent des affaires de contentieux, Nous 
avons actuellement de nombreuses réqui- 
sitions à payer: des procès sont engagés. 
Nous devons également payer des indem- 
nités de licenciement et des retraites À 
une partie du personnel. 

C'est ce qui vous expiique, certains pros 
cès avant abouti celte année, que vous 
trouviez des crédits plus élevés. 


M. le président, Avez-vous salisfactions 


| La parole est à M. Tourtaud. 
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M. Simonnet. Non, monsieur le prési- 
dent. Je crois qu'un certains nombre de 
terrains sont encore loués pour les chan- 
tiers et que l’on continue à mayer des 
lovers, Je ne sais pas si mes renseigne- 
ments sont exacts; je crois, monsieur le 
ministre, qu'il faudra les vérifier. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Si vous en connaissez il faudra me les si- 
goaler; nous verrons ensuile ce que nous 
ferons. 

M. Simonnet. Il existait encore, en 1944, 
un service très intéressant chargé de la 
réparation des dommages de guerre; il 
s'agissait des dommages de la guerre 
1914-1918. De même, il n’y a pas de rai- 
son pour que les affaires de contentieux 
dont M. le ministre vient de parler ne 
soient pas encore en litige dans trente 
ans ! 

C'est pourquoi je demande combiea 
d'années cela durera encore, et combien 
il nous en coûtera, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne peux vraiment pas vous répondre 
sur ce point. La question ne dépend pas 
du ministre de l'éducation nationa!e. 

Je vous signale que mon collègue des 
affaires étrangères est en train de régler 
une affaire qui remonte à 1914-1918. Je 
vous prie de croire que le ministre de 
l'éducation mationa’e n'a aucun intérêt à 
maintenir ce chapitre à son budget. Je 
serai, au contraire, très heureux de le voir 
disparaitre. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 103, au 
chiffre de 23.715.000 francs. 

(Le chapitre 103, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « 2 104. — Adminis- 
tration centrale. — Indemnités, 9.824.000 
francs. » 

La parole est à M. Simonnet. 

* M. Simonnet. Il s’agit du cabinet du mi- 
nistre de l'éducation nationale; je vais me 
permettre de vous citer deux lettres. 

J'ai demandé le 15 avril À vos services, 
monsieur le ministre, de me communiquer 

3 circulaires qui avaient trait aux assacia- 
Uons de jeunesse. Ne recevant pas de ré- 
ponse, le 29 mai je renvoyai une autre let- 
tre et, le 12 juin, j'ai reçu une réponse 
n° 2555 à laquelle, s'excusant du retard, 
on joignait les 3 circulaires demandées: 
elles sont imprimées, 

Et puis, Je 18 juin, j'ai reçu une autre 
lettre portant le n° 4826, où l’on me disait: 
je regrelte beaucoup, mais vous avez dû 
vous tromper; car 2 des 3 circulaires de- 
mandées n'existent pas, Et l'on m'en- 
voyait la troisième, mais dactv'ographiée 
alors qu'elle existe en modèle imprimé! 

Je me suis porimis de vous signaler ces 
faits, monsieur le ministre; je pense que 
si vous avez, pour le fonctionnement de 
votre cabinet, des crédits suffisants, vous 
devriez les emplover à la coordination de 
vos services, 

M, le ministre de l'éducation nationale. 
A qui aviez-vous écrit ? 

M. Simonnet. À vous-même, qui avez si- 
gné les deux réponses, (Rires.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 104 au chif. 
fre ‘de 9.824.000 francs. 

(Le chapitre 104, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 105. — Inspec- 
tion générale de l'enseignement, — TFraite- 
ments, 28.633.000 francs. » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


voix, est 


voir, est 


ASSEMBLEE 


M. le président de la commission. La 
commission demande à l’Assemblée de se 
prononcer sur le cas des inspecteurs géné- 
raux adjoints aux recteurs, qu’elle estime 
inutile de conserver, conformément à 
l'avis de tous ses membres techniciens. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’édutation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
J'ai dit que nous envisagions de sunnri- 
mer ces emplois par extinction. Il n'y à 
plus que sept inspecteurs généraux au 
lieu de seize, et l’un va prendre sa re- 
traite cette année. Mais, si l'abattement de 
200.000 francs est maintenu, nous ne 
pourrons pas les payer d'ici la fin de l’an- 
née, 

Par conséquent, je demande à la com- 
mission de renoncer à son abattement, 
dans l'intérêt mème de ces fonctionnaires. 

M. le président. La commission s'oppose 
au rélablissement du crédit de 500.000 
francs demandé par le Gouvernement. 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 

(Les conclusions dr la commission, mi- 
ses aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l’éducation nationale, 
Toujours sur le chapitre 105, je demande 
le maintien d'un poste d'inspecteur géné: 
ral des internats de l’enseignement du 
second degré. 

Cet inspecteur général assure le contrôle 
de 275 internats masculins et de 194 inter- 
nats féminins qui dépendent de Ja direc- 
tion de l'enseignement du second degré. 
Hs ne sont pas gérés par l'Etat, mais ont 
besoin d'être surveillés à tous les points 
de vue. 

D'autre part, cet inspecteur est appelé 
à mener des enquêtes locales ct, surtout, 
à poursuivre des négociations pour l’étati- 
sation de ces internats, enquêtes qui nous 
sont très souvent demandées par les mur- 
uicipalités elles-mêmes. 

Ce fonctionnaire nous est indispensable. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte de rétabli le crédit 
de 117.009 francs qui figurait à l’article 3 
de ce chapitre. 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le minisire de l'éducation nationale. 
Je demande encore le maintien de deux 
emplois d'inspecteurs généraux des servi- 
ces économiques et financiers de l’ensei- 
gnement technique, qui ont à assurer le 


prentissage aux points de vue administra- 
tif et financier. 

M. le président, La parole est À M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Ja 
commission fait remarquer qu'il s'agit là 
de deux créations d'emploi qu’elle ne peut 
accepler. 

M. ie président. Je mets aux voix les 
conc'usions de la commission. 

(Les conclusions de la commission, 
mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. La commission a ac- 
cepté de rétablir au chapitre 105 un crédit 
de 117.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 105 au 
nouveau chiffre de 28.750.000 francs. 

‘Le chapitre 105, mis aur voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 106. — Admi- 
nistration académique. — Traitements du 
personnel titulaire, 202.770.000 francs. » 
La parole est à M. Cayol. 

M. Cayol. je veux attirer votre attention, 


monsieur le ministre, sur le cas des se- | 


contrôle rigoureux de 1.000 centres d'ap- 


crélaires d'université, de faculté, d'aca. 
démie, de direction départementale et des 
mouvements dé jeunesse et d'éducati 
populaire. 

Les décrets du 16 et du 29 octobre 19:6 
ont attribué un versement d'attente au per- 
sonnel enseignant mais ont omis d’en faire 
bénéficier lesdits secrétaires. Diverses pro- 
positions de loi ont été déposées pour rc- 
parer cette omission, 

Ce matin encore, M. Cogniot, rapporteur 
pour l'éducation nationale, appelait l'atten- 
tion de l’Assemblée sur le sort de ce per- 
sonnel, qui n'est pas enseignant stricto 
sensu, Comme dirait notre ecllègue, M, 
Deixonne, mais qui constilue la cheville 
ouvrière de divers établissements. 

Ces secrétaires ne vont-ils pas, eux 
aussi, bénéficier de l'acompte? 

Ce problème est peut-être dépassé par 
le débat que nous avons eu sur les traite- 
ments des fonctionnaires. 

Il reste que les rapports sont prèts et 
que la question pourrait recevoir une so- 
lution rapide. 

J'émets le vœu que, dans le reclasse. 
ment très prochain de la fonction publi- 
que, et en particulier de la fonction ensei- 
gnante, on n'oublie pas de remettre à une 
place éminente les secrétaires des univer- 
sités et des facultés, des directions des 
mouvements de jeunesse et d'éducation 
populaire, qui, s'ils n’ont pas une véri- 
table fonction enseignante, jouent cepen- 
dant un rôle considérable dans l'organisa- 
tion même de l’enseignement. 

M. le président. La parole est à Mme 
Mely. 

Mme Mety. Monsieur le ministre, vous 
avez tout à l'heure fait de tableau exact 
de la tragique situation de l’école laïque, 
de l’école de la République. 

Si vous avez loué le dévouement et le 
civisme de ses maîtres, vous avez convenu 
de l'insuffisance des crédits, du mauvais 
état des locaux actuels, du manque de 
constructions nouvelles, du recrutement 
de jour en jour plus insufiisant, en un 
mot, du danger couru par notre écale 

Ancienne institutrice, j'ai, comme tous 
mes collègues, passionnément aimé l'école, 
et je l'ai passionnément défendue. 

Mais cette défense, monsieur Je minisire, 
doit-elle être le fait de ses seuls maîtres ? 
Ne doit-elle pas être aussi l’une des préoc- 
cupalions essentielles de tous les républi- 
cains et de tous les démocrates ? 

Or, il y a un mois environ, notre eal- 
lègue M. Roger Roucaute a pris l'initia- 
tive d'organiser en Ardèche une campa- 
gne publique de défense laïque et il s’est 
adressé à l’ensemble des instituteurs et 
institutrices de son département pour leur 
demander de l'aider dans ceite tâche. 

A cet effet, il leur adressait un question- 
naire en les priant de bien voulair y ré- 
ponäre sur la base de leur expérience et 
de leurs idées personnelles. 

Alors que tous les amis de l’école laïque 
se félicitent d’une teke initiative, il est 
regrettahle que certains services officiels 
aieut cru devoir demander aux membres 
du corps enseignant ardéchois de ne pas 
répondre à ce questionnaire. 

Voici, en effet, le texte d’une cireuiaire 
adressée par l'inspecteur d'académie aux 
instituteurs et institutrices du départe- 
ment : 

u Note à diffuser à tous les instituteurs: 

« J'apprends qu'une personnalité poli- 
tique adresse aux instituteurs de l’Ardèche 
un questionnaire auquel je les prie de ne 
pas répondre, en application des circulai- 
res ministérielles qui, à plusieurs reprises, 
ont interdit au personnel enseignant de 
satisfaire aux enquêtes menées par des 


on 


organismes étrangers à l'administration. » 
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vons beaucoup de peine à conce- 
Bo telle campagne de défense 
jaique, organisée avec le concours des 
maitres, puisse trouver des adversaires 
dont la fonction devrait en 
aire les plus ardents défenseurs de l’école 
tre collègue a reçu, à ce jour, un 
sand nombre de réponses, la plupart 
mentionnant leur indignation devant l'atti- 
de l'inspection d'académie. 

Cette indignation est d'autant plus vive 
wun journal réactionnaire paraissant 
dans le département et intitulé Terre viva- 
raise pubiie à longueur de colonnes des 
attaques véhémentes contre l’école laïque. 
Ce journal antilaïque trouverait-il un pré- 
ceux auxiliaire en la personne de l'ins- 
ecteur d'académie? 

Celui-ci a-t-il le droit, monsieur le mi- 
pistre, d'entraver toute initiative tendant 
à la défense et au développement de l'é- 
cole laïque ? Telle est la question que je 
me permets de vous poser au cours de 
cette discussion budgétaire, avec l'unique 
souci de défendre la laïcité de l’école. 
(Applaudissements à l'extrême gauche) 


M. le président. La parole est à Mme 
Poinso-Chapuis. 

Mme Poinso-Chapuis, Monsieur le minis- 
tre, au chapitre 106 du budget, il est prévu 
un certain nombre de eréations de postes 
pour les inspecteurs de l'hygiène scolaire. 

Cela me conduit à parler, dès à présent, 
de chapitres ultérieurs, sur lesquels je 
n'interviendrai pas à nouveau, car les pro- 
blèmes de l'hygiène scolaire forment un 
tout, ce sont le chapitre 359, visant le 
matériel de l'hygiène scolaire et le cha- 
pitre 5231 concernant la cæéation de cen- 
tres médicaux scolaires. 


Ce n’est pas contre le chiffre des crédits 


que nous nous élevons. Nous voudrions 


les voir plus vastes encore car, pour l’hy- 
iène de notre enfance, on ne saurait faire 
rop bien et avoir des vues trop larges, 

C'est sur la dispersion de ces crédits 
que j'entends appe.er votre attention. Ces 
crédits se trouvent, en effet, actuellement 
éparpillés entre le ministère de l'éduca- 
tion nationale et celui de la santé publi- 
que et de la population, les enfants rele- 
vant eux-mêmes, au point de vue de l’hy- 
giène, de deux ministères, selon qu'i 
sont en classe ou dans leur famille. 

Il existe là vraiment une aromalie qui 
entraine bien des inconvénients. 

C'est d’abord le double emploi: coût 
double du matériel qui pourrait être utilisé 
par un seul organisme pour les mêmes bé- 
néficiaires et, par conséquent, à meilleur 
compte — appareils de radio, camions ra- 
dios — double personnel en ce qui con- 
cerne les médecins et les assistantes s<o- 
ciales et double création de centres médi- 
taux scolaires. 

C'est ensuite le manque de liaison et 
de hiérarchie: l'inspecteur d'hygiène sco- 
laire échappe au contrôle du directeur dé- 
partemental de la santé; les enfants sont 
Suivis par des assistantes sociales diffé- 
rentes selon qu’il s’agit d'hygiène à do- 
micile ou d'hygiène à l’école. 

[I n'y a pas davantage de liaison dans 
les mesures prises pour la préservation de 
la santé de pere par le ministère de 
la santé publique et par le ministère de 
l’'éduration nationale qui poursuivent deux 
politiques parallèles. 


Les difficultés de recrutement du person- 
pel spécialisé, déjà très grandes, se trou- 
vent encore accrues par le doub'e recru- 
tement qui résulte de ce double emploi 
et de cet éparpillement de crédits. 

Au total, gaspillage financier, incohé- 
rence, entraînant parfois l’inefficacité. 


| 


Je sais bien, monsieur le ministre, que 
our résoudre véritablement le problème, 
il faudrait aborder le plan des réformes de 
structure et avoir enfin ce vaste ministère 
de regroupement de tout ce qui a trait à 
l'enfance. 

Mais en attendant qu'un tel regroupe- 
ment puisse être fait, nous nous deman- 
dons s’il ne serait pas utile de confier au 
ministère qualifié pour cela l’ensemble de 
problèmes d'hygiène. 

Ce ministère est le ministère de la santé. 
Aussi longtemps que nous ne pourrons 
pas aborder les grandes réformes, il ne 
rs y avoir qu une hygiène, qu’un pro- 

lème sanitaire, qu'un ministère compé- 
tent pour les résoudre. 

ans cet esprit, nous proposons à l’As- 
semble une réduction indicative de 
1.000 francs, étant entendu que celle-ci 
traduit notre désir de voir regrouper au 
sein du ministère de la santé tous les 
problèmes d'hygiène, y compris l'hygiène 
scolaire. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ai de nombreuses observations à présen- 
ter à propos de ce chapitre 106. 

D'abord, je repousse l'amendement de 
Mme Poinso-Chapuis, 

M. le président, Mme Poinso-Chapuis n’a 
pas déposé d’amendement, 

Mme Poinso-Chapuis. Monsieur le prési- 
dent, je vous fais tenir le texte de l’amen- 
dement que je présente. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je ne puis, au cours de cette discussion 
budgétaire, exposer notre politique en 
matière d'hygiène scolaire, et je n'ai pas 
le temps de développer les arguments qui 
militent en faveur du maintien, au minis- 
tère de l’éducation nationale, de l'hygiène 
scolaire, et d’ailleurs, d'une façon géné- 
rale, de tout ce qui concerne l'école. 
(Applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 

C'est évidemment une politique que le 
ministre de l’éducation nationale a le de- 
voir de défendre parce qu’il la croit con- 
forme à l'intérêt véritable de l’écoie. 

Tout ce qui dépend de l’école doit faire 
partie de son administration, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà ce que j'ai à dire sur l'amende- 
ment de Mme Poinso-Chapuis. Je deman- 
derai à l’Assemblée de le repousser. 

J'ai également À solliciter, à propos de 
ce chapitre 106, le maintien des inpec- 
teurs généraux des écoles élémentaires 
que la commission nous demande de 
faire disparaître. 

Ce corps n’a pas été créé par moi, mais 
il existe. Nous avons adjoint ces inspec- 
teurs généraux aux recteurs, au moment 
où ceux-ci ont été chargés de nominations 
qui, jusque-là, appartenaient aux préfets, 
et où iis se sont trouvés accah'és de nou- 
velles tâches considérah'es en ce qui con- 
cerne l’enseignement du premier degré. 

Je dois dire que l'expérience qui dure 
maintenant depuis un an nous à paru fà- 
cheuse. 

Par conséquent, nous renoncerons à 
maintenir ces inspecteurs adjoints aux 
rcecteurs, mais nous ne pouvons suppri- 
mer ces postes que par extinction. 

En attendant, il faudra payer ces ins- 
pecteurs généraux. C’est pourquoi je de- 
mande à la commission de maintenig le 
crédit. 

M. je président. 12 suis saisi d’un amen- 


dement présenté par Mme Poinso-Chapuis 
tendant à réduire le crédit du chapitre 106 
de 1.000 francs. 


Je mets aux voix l'amendemert da 
Mme Poinso-Chapuis. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. te président, M. Vialle a présenté un 
amendement tendant à réduire le crédit 
du chapitre 106 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Vialte, 

M. Viatte. L'amendement que j'ai déposä 
a pour but d'attirer l'attention de lAs- 
semblée sur une anomalie qui figure dans 
le budget. 

s'agit de l'indemnité d'admissibilité à 
l'agrégation. Au chapitre 106, nous cons 
tatons que celle indemnité est da 
9.000 francs rour les inspecteurs d'ensci- 
gnement technique. Mais à ceux que } 41 
pellerai les vrais professeurs, ceux de l'en- 
seignement du second degré, on donne 
royaliement 3.000 francs, c'est-k-dire trois 
fois moins. Remarquez que je we pere 
pas contre Le taux excessif de l'in- 
demnité d'admissibiiité à l'agrégation de 
9.000 francs, mais les 3.000 francs qu'on 
donne aux fonctionnaires de l'enseigne 
ment du second degré ne payent méme 
as les frais qu'ils ont pour venir passer 
l'oral de l'examen, 

Ce que je voudrais savoir, c'est en verüt 
de quel principe le même titre univeïst- 
taire est payé trois fois plus pour le f4c- 
tionnaire de l’enseignement technique qua 
pour le fonctionnaire de j'enseignement 
traditionnel, qu'on à tendance, à mon avis, 
à dévaloriser de pius en pius, peut-etre 
parce qu'il s'agit de gens qui sont plus 
éloignés du secteur privé que les fonc 
tionnaires de l’enseignement techaique 

Je crois, d’ailleurs, que la question que 
j'ai posée dépasse largement le cas de l’in- 
demnité en cause. J'ai l'impression qu'il 
s'agit d'une politique généra'e du minis- 
tère de l'éducation nationale qui traile 
l’enseignement technique différemment 
des autres ordres d'enseignement, et «’est 
pour protester contre cette pratique que 
j'ai déposé mon amendement, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
C’est une erreur matérielle. C'est l’admis- 
sibilité à l'agrégation qui est pes 3.000 
francs mais pas l'agrégation elle-même. 
y a là une erreur. 

M, Viatte. S'il s'agit d'une erreur, je re- 
grette encore que lorsque nous avons élu- 
dié le rapport, à la commission de l’édnca- 
tion nationale, le ranporteur nous ait con- 
firmé qu'il s'agissait bel et bien... 

M. le rapporteur pour l'éducation natia= 
nale. Et moi je regrette d’avoir eu deux 
volumes aussi épais à étudier en aussi peu 
de tempe, vous le savez très bien. 

M. Viatte. Monsieur le rapporteur, je ma 
permets de vous rappeler que quelques- 
uns d'entre nous ont pris Ja peine d'aller 
assister à la réunion de la commission des 
finances et que personnellement je vous 
avais posé deux questions précises, C'était 
tout d'abord, celle qui a été évoquée ic 
concernant le service dun ravitaillement. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio-= 
nale. Aucun rapport avec le budgst! 

M. Viatte. Je pense que si. 

M. le rapnorteur nour l'éducation natiq® 
nale. Je pense que non. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Cette question n’a aucun rapport avec là 
budget. 

M. Viatte. Vous m'aviez dit ensuite que, 
sur ce point vous vous renseigneriez…. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Cela ne me regarde pas. 

M. Viatte. ...et vous nous avez apporté, 
après d'ailleurs quelques hésitations, à 1à 
commission de l'éducation nationale, la 
confirmation. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas le m°mo 
souvenir, monsieur Viatte, je regrette. 
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M. Viatte. Nous nous reporterons dans ce 
cas, si vous le voulez bien, au procès-ver- 
bal de la commission de l'éducation na- 
tionale — c'est facile — d'autant plus que, 
vous le savez bien, vous n'y êles pas venu 
de très bon cœur, monsieur le rapporteur. 
{Erclamations à l'ertrême gauche. 

M, le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Je regrette de vous démentir. J'en 
appelle au président et à vos collègues 
eux-uièimes. Je n'accepterai pas ces inst 
nuations sans aucune preuve, monsieur 
Viatte. 

M. Viaite. Monsieur le rapporteur, je 
voudrais quand même que vous me préci- 
siez si, oui ou non, vous avez dit devant 
la commission de l'éducation nationale 
qu'il y avait une différence de traite- 
mer entre ces deux catégories, 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
naie. Je n'en ai pas le souvenir. 

M. Viatte. Je l'ai. En tout cas, dans cette 
Assemblée, il y a des témoins, S'il s’agit 
véritablement d'une erreur matérielle, je 
demande à l'Assemblée d'en prendre acte 
et je pose quand même ma question sur la 
dificrence de traitement entre les fonction- 
maires de l'enseignement technique et les 
autres, 

M. le président. M. le ministre a ré- 
pondu. Maintenez-vous votre amendement, 
monsieur Viatte ? 

M. Viatie. M. le ministre n'a pas répondu 
À la deuxième partie de mon intervention 
concernant la tendance à surévaluer les 
fonctionnaires de l'enteignement techni- 
que par rapport aux autres. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
listre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
J n'y a aucune tendance à surévaluer un 
enseignement par rapport à un autre. Pour 
le même diplôme et pour les mêmes fonc- 
tions, nous donnons Le mûôme traitement. 
Je crois que la réponse est nette. 

M. Viatte. Dans ces conditions, je retire 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Finet a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit du chapitre 106 
de 453.000 francs. 

La parole est à M. Finet. 

M. Finet. Monsieur le ministre, au mo- 
ment où commence cette discussion des 
chapitres, un dialogue va s'engager entre 
vous ct nous. Nous tenons à vous remer- 
cier d'ores et déjà de l’amabilité que vous 
apporlerez dans vos réponses, 

Nous vous serions reconnaissants de 
nous donner quelques indications qui, j'en 
suis sûr, seront précieuses à cette Assem- 


ée. 

Le 91 décembre 1945, j'attirais, dans 
cette enceinte, l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur la multipli- 
cité des inspections techniques: trois pour 
Paris. Je pensais qu'il serait possible de 
les coordonner facilement, ne serait-ce 
qu'à l'académie de Paris. 

Examinons les chiffres qui nous sont 
soumis. 14 inspecteurs et 3 
pour 500 écoles de tous ordres. Pour l'ins- 

ection technique et l'apprentissage, 21 
uspecteurs principaux dont 5 inspecteurs 
pour Paris et 115 inspecteurs ordinaires ; 
personnel d'inspection, 500 personnes ; 
coût: 46 millions de francs pour inspecter 
environ 1.000 centres, ce qui fait un ins- 
pecteur pour centres. 

L'acadèémie de Paris a, en eflet, 25 ins- 
pecteurs pour 183 centres, si ma mémoire 
est fidèle, 

Vous demandez 25 créations de postes 
que la commission des finances vous a 
refusées, Qu'il me soit permis d'attirer 
l'attention de cette Assemblée sur le fait 
qu'il n'est pas possible, pour 210.000 
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fraucs, traitement maximum à Paris, plus 
les indemnités, de trouver les grands 
fonctionnaires qui donneront rapidement 
l'impulsion nécessaire à la mise en valeur 
de cet enseignement. 

Réduisez leur nombre, je suis persuadé 
que vous aurez ainsi les moyens d'action 
efficace pour réaliser la réforme. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je regrette que le dialogue qui s'engage 
avec M. Finet ne me permette pas de lui 
apporter tout de suite satisfaction et 
de témoigner de la gentillesse qu'il a bien 
vouiu me reconsaître. 

Je demande en eflet le maintien de ces 
25 inspecteurs, contrairement à l'avis de 
la commission des finances. Il s’agit, non 
pas d'inspecteurs pédasogiques, mais 
d'inspecteurs admiaistratifs qui ont à cou- 
trôier des centres d'apprentissage privés, à 
vérifier la répartition des subvealions, de 
là taxe d'apprentissage, à veiller à l’orga- 
nisation de nouveaux centres, à liquider 
des centres qui laissent une situation fi- 
aancière quelquefois particulièrement em- 
brouillée. 

Je crois qu'il ne résulterait pas une éco- 
nomie, Mais pere au contraire une 
perlc pour le Trésor, de Ja suppressicn de 
_ 2% poste;, dont je demande le main- 
ien. 

M. le président. Monsieur Finet, mainte- 
nez-vous votre amendement ? 

M, Finet, Non, monsieur le président. 
le président. L'amendement est re- 
iré. 

La parole est à M. le ministre des fi- 
nanees. 

M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Je voudrais répondre à un de nes col- 
lègues qui a posé une question en faveur 
des secrétaires d'académie. 

Je rappelle à l'Assemblée que, .orsqu'au 
mois d'octobre dernier, M. ke ministre ce 
l'éducation nationale et moi-même avons 
pris l'initiative de proposer à l’Assemb'ée 
constituante la création d'une indemnité 
spéciale pour Ja fonction enseignante, nous 
avons délibérément exclu toute fonction 
administrative, parce que aous voulions 
venir au secours de l’école publique, et 
que nous ne pouvions pas étendre cette 
mesure à d’autres fonctionnaires. 

C'est ainsi que nous nous sommes tracé 
à nous-mêmes — et l'Assemblée nous a 
suivis — des limites dont nous ne pouvons 
pas sortir actuellement, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 106 au chif- 
fre de 202.770.000 francs, 

(Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 107. — Administration acadérmi- 
| mes — Rémunération du personnel du ca- 

re complémentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 108. — Administration académi- 
que. — Piémunération du personnel con- 
tractuel, 2.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Administration académi- 
que. — Salaires du personnel auxiliaire, 
39.740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Administration académi- 
que. — Indemnités. 370.000 francs. » — 
(Adopté.) 

le 111. — Univer- 
sités. — Traitements du nnel titu- 
laire. 409.105.000 francs. » tu 

La parole est à M. Cayol. 


M. Cayol. J'ai éprouvé une agréable sur- 
prise en constatant le nombre d'’assistants 
mg pour nos facultés. Je ne prêcherai 
En pas un converti, monsieur le minis- 
Je voudrais simplement avoir l'assu- 
rance, fout en me réjouissant de cette 


correspond bien aux demandes présent: 
par les facultés. présentées 

Les assistants des facultés jouent un ro. 
très précieux au point de vue Pédagogi. 
que. Je me demande donc si toutes” no, 
facultés de province seront aussi large. 
ment dotées que la faculté de Paris. 

Votre réponse, sur ce point, monsieur Je 
ministre, m'éviiera une intervention d'un 
caractère trop purement local. 

M. le président. La parole est à 4 Ja 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je regrette de dire que le nombre d'assis. 
tants de-faculiés qui est prévu au budyet 
ne correspond pas aux demandes formu. 
lées par les universités et dont nous avons 
dû réduire le nombre. x 

Ce nombre d'assistants ne correspond 
même pas entièrement aux demandes que 
nous avions présentées à l'administration 
des finances. Je reconnais que celle-ci s'est 
montrée compréhensive et qu'elle est allée 
au-devant de nos désirs. Nous continue. 
rons d'ailleurs cet effort. 

M. Cayol. Je vous remercie, monsieur la 
ministre. 

M. le président, M. Dubois a présenté un 
amendement qui tend à réduire le crédit 
du chapitre 111 de 60.009 francs. 

La parole est à M. Dubois. 

H. René Dubois. Au cours de zaon inter. 
vention précédente, j'ai posé une question 
à M. le ministre de l'éducation nationale 
au sujet de la création d'une chaire de 
rhumatologie à Paris. 

Pour la province, le projet de budget 
prévoit la création de trois nouvelles chai- 
res, qui n'auront certainement pas li 
même audience ni la même diffusion 
qu'aurait la chaire de rhumatologice de là 
faculté de Paris. 

La chaire de neuro-chirurgie de Nancv 
sera certainement très utile à son pos- 
éesseur, mais n’aura aucune diffusion, car 
je ne pense pas qu'elle ait pour mission 
d'éduquer des neuro-chirurgiens de chef 
lieu de canton, même dans quelques an- 
nées, tandis qu'il serait très utile d'avoir 
dans les chefs-lieux de cantons des méde- 
cins éachant ce qu'est le rhumatisme. 

D'autre part, une chaire d’hydrologie es! 
créée dans une autre faculté. Le rhumi- 
tisme conduit à la cure thermale, mais en- 
core faut-il savoir à quelle cure il convient 
d'envoyer le rhumatisant. C'est pourquo 
je crois que la chaire de rhumatologie 
passe avant celle d’hydrologie. 

Eañon, à Paris même, il a été question de 
créer une chaire de cancerologie, Le cancer 
est à Paris largement doté: l'institut du 
cancer rerésente une institution de type 
très pédagogique pour l’ensemble des ln! 
lieux hospitaliers et pour les étudiants. 
Je reste qu'à l'heure actuel, 
c’est la chaire de rhumatologie qui, au 
point de vue social et au point de vue 
médical, est la plus urgente à instituer. Si, 
malgré les faibles crédits qui sont à votre 
disposition, vous abandonnez la création de 
cetle chaire pour la création de chaires de 
moindre alors je marque 
on en demandant une réduc- 
tion de crédit de 60.000 francs. 

M. le président. La parole est M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 

M. le ministre le l'éducation nationale. 
Je ne peux pas tout faire. Je voudrais 
créer de nombreuses chaires, y Compris 
celte chaire de rhumatologie. 

René Dubois. C'est la plus impor- 
ante. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Cela ne m'est pas possible pour l'instant. 
Vous m'affirmez que cette chaire est la 
plus importante, Je veux bien vous croire, 
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is us assure que J'entends d'autres 
mais Pont à fait opposées qui me dé- 
ntrent avec la même fougue que vous- 
même que sont plus im- 
e-là. 
chaire de rhumatologie à 


Nancy. Vous voudriez 
à Paris. aurait peut-être 

e médecine aris, 
facultés, des problèmes 
à peu près impossibles à résoudre, car nous 

Avons pas la place nécessaire pour ins- 
aller nos professeurs et nos éludiants, et 
1 faudra faire un effort pour rendre la vie 
à nos universités de province et déconges- 
tionner un peu celle de Paris. (Applaudis 
«ements à gauche et sur divers bancs.) 

Je ne me refuse pas à créer un jour une 
«haire de rhumatologie à l'université de 
Paris. Cette année, je nen al pas les 
moyens, les Services es finances, qui ont 
sans doute d’autres SOUCIS, n'ayant pu 
m'accorder tous les crédits que je deman- 


jais. 

er le président. La parole est à M. Dur 
VW René Dubois. Je ne me serais pas 
permis. en mon nom personnel, d'insister 
sur cette création, monsieur le ministre, 
mais l'éminent doyen de la faculté de 
médecine de Paris, M. Léon Binet, mem- 
bre de l’Institut, vous à demandé instam- 
ment la création de cette chaire, et je re- 
grette que la direction de l’enseignement 
supérieur ait gardé un silence absolu en 
ce qui concerne la eréation où la non- 
création de cette chaïre. Il y à là un man- 
que de franchise que je reproche à vos 
services. 

A cause de cela, plus peut-être qu’en 
raison de la non-création de cette chaire, 
je maintiens mon amendement. 

M, le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de Féducation nationale. 
L' ya ici un seul homme responsable: lo 
ministra da l'éducation ‘nationale. 

M. René Dubois. Vous êtes responsab'e 
effectivement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je couvre mes fonctionnaires et je ne 
permets pas que l’on porte ainsi wne in- 
sinuation contre ceux qui font ce qu'ils 
peuvent aux mpostes où ils sont placés. 

2rsque je découvrirai qu'ils sont en 
défaut, je prendrai les sanctions néces- 
saires, mais, dans cette enceinte, il n’y 
à que le ministre qui soit responsable. 
M. René Dubois. C’est alors à vous que 
je fais l'observation. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Si j'essayais de faire, dans la situation 
présente, tout ce que les doyens me de- 
Mmandent et qu’ils ont sans doute raison 
de me demander, je me heurterais, évi- 
à l'obstacle que vous connais- 

Je déplore de ne pas pouvoir faire tout 
te qu'on me demande, aussi bien en ce 
e concerne l’enseignement du premier 
dé que l’enseignement du second de- 
Mais n’essayez pas de nous faire croire 
que, parce que la chaire de rumathologie 
1e Sera pas créée pour la rentrée prochaine 
de la facuité de médecine de Paris, toute 
la science française est menacée. (Protes- 
lations à droite.) 


M. René Dubois. Je n'ai pas dit cela, 
Monsieur le ministre. 
le ministre de l'éducation nationale. 
est ainsi que vous présentez les choses. 


M. le président, - Maintenez-vous votre 
#mendement, monsieur Dubois ? 


_R. René Dubois. Je le maintiens, mon- 
sieur le président. 

M. lo président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dubois. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M, le président. Personne ne demande 
la parale ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 111 au 
chiffre de 409.105.000 francs 

(Le chapitre 111, mms aux voir, est 


adopté.) 

« Chap. 112. — Universités, — Rémuné- 
ration du personnel du cadre complémen- 
taire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 113. — Universités. — Salaires 


du personnel auxiliaire, 8.179.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 114, — Universités, — Indemni- 
tés, 29.442.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 115. — Ecoles normales supé- 


rieures. — Traitements du personnel titu- 
laire, 11.962.000 francs. » -— (Adopté.) 

« Chap. 116. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 91.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 117. — Peoïes normales supé- 
rieures. — Salaires du personnel auxiliaire, 
1.642.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Indemnités, 14.541.000 francs. » 
— ({Adopté.) 

« Chap. 119 — Grands établissements 
d'enseignement supérieur. — Traitements 
du personnel titulaire, 57.971.000 francs. » 


— (Adopté.) 
« Chap. 120, — Grands étahiissements 
d'enseignement supérieur. — Rémunéra- 


tion du personnel du cadre commémen- 
taire, 2.520.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121, — Grands établissements 
d'enseignement supérieur. — NRémunéra- 
tion du personnel auxiliaire et contrac- 
tuel, 7.619.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122, — Grands établissements 
d'enseignement supérieur. — Indemnités, 
4.527.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1923. — Ohservatoires et insti- 
tut de physique du Globe. — Traitements 
du personnel titulaire, 15.233.000 francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 124, — Observatoires et jinsti- 
tut de physique du G'obe, — Rémunéra- 
tion du personnel du cadre complémen- 
taire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 125. — Observatoires et insti- 
tut de physique du Globe, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 149.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 126. — Observatoires et insti- 
tut de physique du Globe. — Indemnités, 
318.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Ecole française de Rome. 
— Traitements du personnel titulaire, 
2.619.000 franes. » — Adopté.) 

« Chap. 128. — Ecole française de Rome. 
— Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 129. — Ecole française de Rome, 
— Salaires du personnel auxiliaire, 292.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Ecole française de Rome. 
— Indemnités, 2.631.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 131. — Académie de médecine. 
— Traitements du personnel titulaire, 
333.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Académie de médecine. 
— Indemnités, 51.000 francs. » — ({Adopté.) 


M. le président. « Chap. 123. — Lycées 
et collèges. — Traitements du personne! 
titulaire. » 


La parole est à Mme Chorbonnel, 


Mme Charkonnel. Vous savez, mon-icur 
le ministre, qu’ existait autrefois un 
cadre parisien dont les traitements étaient 
supérieurs à ceux du cadre de provimee. 

Or, actuellement, une certain nombre de 
lyeées de | mic en général dans les 
villes de facultés, sont rangés dans la 
catégorie des lycées hors classe. A ce litre 
le personnel de ces établissements perçoit 
une indemnité spéchis. 

Du fait que le cadre parisien est de- 
venu un cadre supérieur qui a perdu 
tout caractère géographique, on aboutit à 
des situations paradoxales, qu'il est facile 
d'imaginer. C'est ainsi que lorsqu'un pro- 
fesseur de lycée hors classe, est nommé 


dans un lycée parisien — ce qui a tout 
l'air d'un avancement et qui est incontes- 
tabiement un avancement — il en résulte 


pour lui une diminution de traitement 

Nous vous demandons donc, monsieur le 
ministre, si vous n’envisagez pas de met- 
tre le plus rapidement possible fin À une 
pareille anomalie et, dans l'aflirmative, 
nous souhaiterions que ce fût fait avant 
la rentrée d'octobre 

Ma seconde observation porte sur un 
état de fait qui aboutit, lui aussi, à des 
situations paradoxales. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
dans l’enseignement secondaire classique, 
lorsqu'un professeur du cadre de province, 
devenu depuis cadre normal, était nommé 
au cadre parisien, devenu depuis cadre 
supérieur, il ne conservait pas le degré 
d'ancienneté qu'il avait acquis en pro- 
vince. Son ancienneté se trouvait réduite 
dans une proportion égale au rapport des 
traitements de base entre les deux cadres. 
C'était une perte considérable, une classe 
en moyenne, parfois même deux classes. 

Par contre, celle perte n'existe pas pour 
le personnel des collèges modernes ni 
pour le personnel de l’enseignement tech- 
nique. Cependant, lers de la translorma'ion 
du eadre parisien en cadre supérieur, la 

erte d'ancienneté a été maintenue pour 

‘enseignement secondaire classique et im- 
posée au personnel des cailè:;es modernes, 
mais non au personnel de l'enseignement 
technique. Il en résulte un tort cerlain 
pour le personnel de l'enseignement se- 
condaire et des collèges modernes. 

Je ne citerai qu'un exemple. Imaginons 
deux professeurs, l’un appartenant à l'en- 
seignement secondaire, l'autre à l'ensei- 
gnement technique. Supposons qu'ils 
soient tous deux en deuxicme classe en 
province. Les voici nommés tous deux à 
Paris. Le professeur de lycée sera rétro- 
gradé en troisième classe et l'autre re-tera 
en première classe. 

Nous demandons donc à M. le ministre 
d'envisager des mesures nouvelles qui 
tendraient à éviter de pareils écarts dans 
le mode d'avancement, Nous souhaiterions 
premièrement que la perte d'ancienneté 
au changement de cadre ou de caterorie 
soit supprimée pour tous les orires ‘l'en- 
seignement car il ne s'agit évidemment 
pas de supprimer les avantages acquis par 
un ordre d'enseignement, mais d'en faire 
bénéficier tous les autres ortres d’ensei- 
gnement ; deuxièmement, que le personnel 
qui se trouve avoir subi la perte d'ancien- 
nelé voie cette perte réparée. 

Les moyens peuvent être divers. Le plus 
simple serait peut-être de majorer «'une 
classe l'ancienneté de tous ceux qui ont 
subi ce dommage. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je voudrais présenter maintenant une 
observation qui a trait à un autre article 
du même chapitre. Il s’agit, du reste, d’une 
question qui est, à nos yeux, extrème- 
ment importante: celle des heures sup- 
plémentaires, 
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M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
male. Me permettez-vous, madame, de vous 

iclerrompre ? 

time Charbonnel. Volontiers. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Ce matin, la commission à averti 
l'Assemblée qu’elle n'avait pas voté les 
crédits concernant ce chapitre en signe de 
protestation contre le taux actuellement 
payé pour les heures supplémentaires. 

Or, la commission vient de recevoir à 
l'instant une lettre reclificative qui crée 
un chapitre 2602 nouveau, conséquence de 
l'observation faite par la commission sut 
le chapitre 155. 

Je tenais à en informer immédiatement 
l'Assemblée. Le chapitre 2602 nouveau est 
intitulé: « Relëvement du taux des heu- 
res supplémentaires effectuées le per- 
sonnel enseignant » et porte l'indication 
d'un crédit de 256 millions de francs, 

La lettre rectificative fournit les expli- 
cations ci-après: « Le crédit nouveau pro- 
pose a pour but de permeltre- de majorer 
par voie de répartition... » 

Je m'interromps ici pour rappeler que 
j'avais demandé ce matin, au nom de la 
commission, qu'on améliorât Ja rétribution 

our heures supplémentaires, non pas seu- 
nent pour les lycées et collèges, mais 
pour l'ensemble du corps enseignant. La 
commission n'avait disjoint que le cha- 
pitre 133 pour ne pas compliquer le tra- 
vail de l'Assemblée. L'intention de la 
courmission était claire: obliger le Gou- 
vernement à créer un chapitre nouveau 
dont les crédits seraient répartis ensuite 
sur les différents autres postes. 

Ceci rappelé, je reprends la lecture de la 
lettre rectificative:, 

Le crédit nouveau propose a pour objet 
de permettre de majorer par voie de ré- 
partition les chapitres du budget de l'édu- 
calion nationale, de la jeunesse, des arts 
et des lettres où sont inscrits les crédits 
destinés au payement des heures 
mentaires effectuées par le personnel en- 
geisnant. En effet, le Gouvernement a dé- 
cide de modifier, pour compter du 1% octo- 
bre 1947, les bases de calcul des taux en 
vigueur. Ces taux, au lieu d’être calculés 
sur la base du traitement des catégories 
de début seront désormais établis en fonc- 
ücn de la moyenne des traitements de 
chaque catégorie du personnel enseignant, 
amendés des divers suppléments existant 
sous forme d 'indemnités de vie chère, 
d'allocations et de verse- 
ments mensuels, » 

Ce texte ne répond pas intégralement au 
veu de la commission qui avait demandé 
non seulement que le calcul du taux nou- 
veau fût opéré sur la classe moyenne de 
catégorie, mais que ce taux fût 
ainclioré des 25 p. 100 payés dans les fonc- 
Uüons privées, dans l'industrie par 
pile, pour heures supplémentaires. 

Le Gouvernement n'a done pas rempli 
fn!égralement le vœu de la commission. 
De inûme, il ne fait partir le taux nouveau 
que du 1% octobre. La commission a cons- 
cicuce de la différence qui subsiste entre 
son point de vue et celui du Gouverne- 
ment et elle la regrette. Néanmoins, pour 
saluer l'intention du Gouvernement, elle 
accepte quant à présent le mode de rétri- 
bution nouveau proposé par celui-ci et ré- 
tablit les crédits du dusitre 133, soit 
8.1:7.471.000 francs. 

M. le président. La commission propose 
de rétablir la dotation du chapitre 133, 
Soit 3.477.471.000 francs. 

La parole est à Mme Charbonnel. 

Mme Charbonnel. Nous nous réjouis- 
Bons d’avoir obtenu satisfaction, au moins 
arliellement, Cependant, nous voudrions 
aire remarquer que s'il est tout à fait 
d'accorder ce changement de rému-* 


nération, cela ne signifie nullement que 
nous acceptions la politique qui tend à 
multiplier le nombre des heures supplé- 
mentaires au lieu de créer des chaires nou- 
velles. En effet, plus de 40.000 heures- 
années d'enseignement sont distribuées 
sous forme d'heures supplémentaires, qui. 
si elles étaient distribuées d’une autre 
manière, équivaudraient à la création de 
2.000 postes environ. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit, ]l n’y a pas 
de professeurs. 

Mme Charbonnel. 11 est certain que des 
professeurs qui, par des heures supplé- 
mentaires, arrivent à doubler leur horaire 
normal, sont surmenés et ne peuvent pas 
toujours assurer à l'enseignement la qua- 
lité nécessaire à la sauvegarde de son pres- 
tige. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. 
Mlle Dienesch. 


Mile Dienesch. Monsieur le ministre, je 
voudrais vous demander quelques expli- 
cations sur les transformations de cer- 
lains collèges en lycées. 

Ces transformations nous paraissent 
justifiées par la création de ces ensembles 
pédagogiques du second degré, qui nous 
parait d’ailleurs une innovation tout à 
ait heureuse. 

Elles s'expliquent le nombre d'élè- 
ves que ces ensembles ont groupés, et 
dont les villes ne peuvent plus assumer 
la charge. 

Que, par exemple, les centres d'Arras 
et Toulon, qui atteignent respectivement 
688 «t 1.640 élèves aient été transformés. 
cela me parait tout à fait raisonnable. 

Mais j'ai constaté que d’autres collèges, 
qui auraient pu prétendre à celte trans- 
formation en lycées, ne figurent pas sur 
la liste. 

C’ t le cas du collège de Saint-Brieuc, 
dont l'effectif est aujourd'hui de 540 élè- 
ves, el a crû d'ailleurs dans des propor- 
tions très grandes depuis 1939, puisque 
nous avons dû refuser 140 élèves nouveaux 
pour la rentrée d'octobre. 

Par contre, des collèges comme Gap ou 
Mantes, compris dans la liste ne groupent 
respectivement que 4:3 et 330 élèves. 

Je rappelle d'autre part que Jean Zay, 
lors de l'inauguration de ce collège de 
Saint-Brieuc, avait promis qu'il serait 
transformé en lycée. 

Le directeur de l’enseignement avait 
prétendu, le 14 octobre 1946, que l’inscrip- 
tion au budget du erédit nécessaire à 
cette transformation était chose faite, et 
vous-même, monsieur le ministre, par 
une lettre du 7 mai 1946, vous nous an- 
nonciez cette inscription. 

J'insiste sur ce fait que la transforma- 
tion du collège en lycée ne présente pas 
simplement un avantage matériel pour 
l'établissement, mais qu'il apporte des ga- 
ranties de stabilité et de uaiification pour 
le personnel car nos collègues en deve- 
nant agrégés ne peuvent plus rester dans 
ces établissements où ils ont longtemps 
enseigné. 

Je voudrais donc savoir tout d’abord 
pour quelles raisons, malgré votre pro- 
messe, ces crédits sont supprimés, et en- 
suite, si la considération des effectifs ne 
doit pas intervenir pour justifier la trans- 
formation promise. 

M. le président. 
M. Deixonne. 

M. Deixonne. Mme Charbonnel à admi- 
rablement parlé au nom du groupe socia- 
liste (Exclamations au centre et à droite.) 


La parole est à 


La parole est à 


en ce qui concerne le payement des heu- 
res supplémentaires du second degré, et 
d'autre part en ce qui concerne les pertes 


— 
d'ancienneté au changement de cadre oy 
de catégorie. 

Sur ce dernier point, je me contenteraf 
d'apporter une précision supplémentaire 
en demandant à M. le ministre de l’éduea. 
tion nationale de nous proposer le crédit 
de 60 millions qui est nécessaire pour don 
uer satisfaction à Mme Charbonnel 

M. Eugène Claudius-Petit. Voilà l'unité 
(Sourires.) 

Mme Charbonnel. Voilà, en effet, com. 
ment on peut faire l'unité d'action. 

Mile Dienesch. Je tiens à dire que jap. 
prouve complètement les observations F 
Mme Charbonnel relatives aux heures sup- 
plémentaires. 

M. le président. La parole est à M. Al. 
bert Masson. 

M. Albert Masson. Si j'ai bien compris 
M. le la lettre rectifi. 
cative relativé aux heures supplémentaires 
concerne bien tous les ordres d’enseigne 
ment ? 

M. le rapporteur pour l'éducation natio. 
nale. C'est exact. 

M. Albert Masson. J'avais l'intention 
d'intervenir sur le chapitre 152 pour de 
mander si l’enseignement technique béné 
ficiait de cette disposition. J'ai satisfac. 
tion. 

M. le président. La parole est à M. }e 
ministre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je voudrais répondre à Mlle Dienesch en 
ce qui concerne la transformation des col 
lèges en lycées d'Etat. 

‘ous avions en effet un projet de trans. 
formation de tous les collèges en lyctes 
d'Etat. 

Ce projet n’a pas pu aboutir pour des 
raisons d'ordre financier. Nous le repren- 
drons et nous essaierons de convaincre 
notre collègue des finances qu'il n'y aura 
pas de perte pour l'Etat puisque, dans la 
plupart des cas, l'Etat est obligé de venir 
au secours des communes lorsque leur 
budget se trouve en déficit. 

Un fait est certain, c’est que presque 
toutes les villes qui ont des collèges, ont 
demandé la transformation de ces collè- 
ges en lycées de l'Etat. Nous ne pouvons 
pas le faire dans la mesure où on nous Je 
demande et nous sommes obligés de choi- 
sir. 

Vous avez été étonnée, Mile Dienesch, 
de constater que des collèges qui ont un 
zrand nombre d'élèves n'ont pas été trans- 
ormés en lycées, alors que des colèges 
qui avaient un nombre d'élèves inférieur 
l'ont été. Nous avons transformé en un 
lycée, cette année, deux collèges: un col- 
lège de jeunes filles et un collège de gar- 
çons. C'est ce qui vous explique cette ap 
parente anomalie. 

D'autre part, il nous est arrivé peut 
être de transformer en lycée un collège 
qui se trouvait tout à fait isolé dans une 
région, de façon précisément à lui donner 
plus de prestige. Mais ce sont évidemment, 
dans la mesure où nous le pouvons, les 
collèges qui ont le plus grand nombre 
d'élèves qui sont transformés en lycées. 

Je suis heureux de répondre maintenant 
à Mme Charbonnel que les deux questions 
qu’elle a posées ont reçu satisfaction. 

Mme Charbonnel. Pouvez-vous, monsieur 
le ministre, nous donner une idée du 
délai ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Cela ne dépend pas de moi. 

M. le président. La parole est à M. !: 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Cela se ferai 

uand les finances de la France seront 

ans un état un peu meilleur que mainte- 
nant. 
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: chers collègues, il faut bien vous 
Re nous cherchons à rattraper Je 
temps perdu depuis la guerre. Le moment 
est peut-être mal choisi pour faire tout en 

1ps. 
gi: done au ministre chargé des 
finances rer mer de demander à son col- 
jègue de l'éducation nationale et aux 
autres de sérier leurs questions par ordre 
vu, par l'exemple des heures 
supplémentaires — c'est un texte du mi- 

e des finances qui vient d’être pré- 
— que nous cherchons à perer au 
pressé et à réparer les injustices les 

Il nous est impossible de 
‘aites-nous 


nistèr 
senté 
lus 
lus criantes. 
tout faire en même temps. 


nes gens qui, au seuil de leur carrière, 
font connaissance avec une administra- 
tion des finances se plaçant elle-même 
hors des grands principes qu'ils seront 
chargés d'enseigner ? 

Ce n'est pas l'esprit procédurier qui doit 
triompher, mais la claire vision des dif- 
fleultés que traversent les normaliens et 
la volonté de revaloriser la fonction ensei- 
gnante. 

Un effort a été fait Nous nous en ré 
jouissons . 

Faites encore un geste, monsieur le mi- 
nistre des finances, et vous aurez introduit 


, un élément de confiance dans les rapports 


confiance; vous le voyez, nous faisons des 


progrès tous les jours. 

me. te président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je voudrais dire un mot des écoles de 
médecine dont ont parlé M. Anxionnaz el 
M. Mabrut. 


Nous préparons un projet de réforme des : 


écoles de médecine. Ce projet est actnel- 
lement soumis à l'examen des finances et 
sera présenté, je l'espère, prochainement 
au Gouvernement. Il prévoit une transfor- 
mation comp'ète des écoles de médecine 
qui leur sera extrèmement favorable. 

Je pense à Clermont-Ferrand, où l'école 
de médecine compte de 700 à S00 élèves. 
Nous espérons pouvoir ia transformer en 
une faculté de médecine. Ce me paraît in- 
dispensable pour l’université de Clermont, 
étant donné sa sitnation géographique et 
l'importance de ses effectifs. 

M. Mabrut. Je souhaite et j'espère que 
M. le ministre des finances, l’année pro- 
chaine, nous donnera les crédits néces- 
saires pour faire cette transformation. 

M. le ministre des finances. |! ne de- 
mandera pas mieux. 

M. le président, Il est toujours permis 
d'espérer. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 133 au 
chiffre de 3.477.471.000 francs, 

(Le chapitre 133, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 134. — Cours spéciaux destinés 
aux éèves en retard en raison des cir- 
constances, 4 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités aux fonc- 
tionnaires de l’enseignement du second 
degré, 55.500.000 francs, » — (Adopnté.) 

M. le président. « Chap. 136. — FEcoles 
normales primaires. — Traitements du 
personnel titulaire, 274.236.000 francs. » 

La parole est à M. Lamps. 

M. Lamps. Mesdames, messieurs, les 
-rédits qui figurent au chapitre 136, au 
litre des élèves-maîtres en stage de forma- 
lion professionnelle, soit 37.383.000 franes, 
sont nettement insuffisants et bien infé- 
fleurs aux promesses faites et maintes fois 
répétées. 


que doivent entretenir Gouvernement et 
fonctionnaires. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. Je ne sais 
pas exactement de quelles promesses il 
s'agit. Je tiens mes promesses avant tout, 
mais je n’en ai pas fait dans ce domaine. 

M. Lamps. Il s'agit des promesses de 
M. le président du conseil. 

M. le ministre des finances. J'ai lu le 
texte de la déclaration de M. le prési- 
dent du conseil. Il n'a pris aucun engage- 
ment à cet égard. 

M. Lamps. Disons des quasi-promesses. 

M. le ministre des finances. Nous fai- 
sons, à l'heure actuelle, bien au delà de 


. ce qu'on à fait en des temps plus heu- 


| 
Mais puisqu'il ne m'est pas permis de 


proposer une augmentation, je me borne- | 


fai à faire quelques observations. 

Notre collègue M. Calas a déjà présenté 
ane argumentation convaincante qui a mis 
en évidence l'acuilé du problème. 

I apparait donc urgent d'accorder aux 
flèves-maîtres en stage de formation pro- 
fessionnelle la qualité et le traitement 
d'instituteur stagiaire 

Evidemment, monsieur le ministre des 
finances, un pas non négligeable a été fait 
dans ce sens. Mais il est insuflisant, si 
l'on tient compte des promesses faites aux 
narmaliens, 

Pour uoi ne retenir les promesses que 

une façon restrictive? Est-ce une bonne 
politique d’agir de la sorte avec des jeu- 


reux. Il faut en tenir compte. 

Si, aujourd'hui, dans la détresse finan- 
cière ou nous nous trouvons, nous arri- 
vons à faire des réformes de ce genre, il 
faut r.:onnaitre qu: c'est plus qu'un 
effort; c’est vraiment une innovation 
heureuse, qu'il faut souligner. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Qu’avons-nous fait? Nous avons accordé 
à des jeunes gens qui ne sont pas encore 
en service la qualité de fonctionnaire, Ils 
bénéficient ainsi de la sécurité sociale, 
avantage important qu était de première 
urgence pour eux. 

D'autre part, nous leur donnons un trai- 
tement. 

Mais nous ne pouvons pas leur donner 
le traitement qu'ils auront le jour où ils 
seront nommés instituteurs stagiaires, 
car à ce moment-là ils ne seront plus 
internes. Ils devront s'installer, supporter 
des frais de ménage. Et ils auraient un 
revenu inférieur à celui qu'ils touchaient 
comme internes à l’école normale, ce qui 
ie serait pas raisonnable. 

C'est pour cela que nous avons créé une 
échelle spéciale, qui est la transition vers 
leur titularisation ultérieure et qui leur 
laisse, non seulement un argent de poche 
important, mais même la possibilité de 
constituer un pécule pour le jour où ils 
sortiront de l’école normale. 

Voilà la réforme que nous avons faite. 
Elle est coûteuse; elle se chiffre par plu- 
sieurs centaines de millions. 

Nous avons ainsi créé une situation qui 
peut être comparée à celle d’autres inter- 
nes, comme ceux de l'école nationale 
d'administration. 

Mes chers collègues, vous voyez donc 
qu'il ne faut pas constamment diminuer 
les efforts que nous faisons. Il faut dire 
et faire comprendre aux intéressés que 
nous faisons vraiment quelque chose 
d’important et que, dans Ja situation 
actuelle, nous ne pouvons aller au delà. 

M. le président. La parole est À M. Viatte. 

M. Viatte. Je voudrais poser une simple 
question. 

Je vois à ce chapitre figurer un crédit 
destiné à assurer la rémunération de 
80 stagiaires d'économat. 

Je voudrais savoir exactement s’il s’agit 
de doter les écoles normales d’économes 


spéciaux, alors qu’autrefois il s'agissait, 
la plupart du temps, de professeurs éco- 
nomes. 

Si c'est de cela qu'il s'agit, nous sommes 
d'accord. Mais nous voudrions avoir quel- 
ques explications. 

M. le président, La parole est à M. Ga- 
raudy. 

M. Garaudy. Je voudrais ajouter un 
mot après les explications de M. le minis- 
tre des finances. 

La promesse faite par M. le président 
du conseil était précise, car nous nous 
étions alors permis d'avancer les chiffres 
donnés par Les services eux-mêmes. Or, 
nous constatons que les chiffres fournis 
aujourd'hui ne correspondent qu'à la 
moitié de ceux qui avaient été prévus. 

Un deuxième point nous inquiète: Vous 
instiluez pour les stagiaires une échelle 
spéciale. C'est précisément ee qui nous 
trouble, parce que les stagiaires sont ainsi 
placés en dehors des échellons normaux 
des fonctionnaires, 

M. le ministre des finances. Il: sont 
internes des écoles normales; ils ne sont 
pas encore instituteurs stagiaires. Il est 
donc normal qu'ils n'aient pas le traite- 
ment des instituteurs stagiaires. Le dé- 
calage n’est pas considérable, mais il à 
fallu marquer la différence. 

M. le président. La parole est à Mme 
Lempereur. 

Mme Lempereur. Je voudrais, après 
M. Garaudy, indiquer à M. le ministre que 
nous avions la certitude d’un engagement 
pris par le Gouvernement en mars dernier. 

Il est regrettable, à une époque où nous 
voulons tout faire pour favoriser le re- 
crutement de qualité du personnel de 
nos écoles primaires, de rebuter les nor- 
maliens. 11 y aura chez eux une certaine 
rancœur de constater que, là encore, on 
leur a fait des promesses qui n'ont pas 
été tenues. 

M. le ministre des finances. Il faut leur 
dire qu'ils ont tort. 

Mme Lempereur. On à beau le leur dire 
monsieur le ministre; mais je crois qu'il 
y aurait un geste à faire. 

M. ie ministre des finances. Nous faisons 
plus qu'un geste. 

Mme Lempereur. Sans remonter au 
janvier dernier, on pourrait peut- 
être adopter une solution intermédiaire de 
conciliation, qui consislerait à accorder à 
nos normaliens, à partir du 1* juillet de 
l’année 1947, le traitement des stagiaires 
qui leur avait été promis. 

Je demande à M. le ministre de faire 
le maximum en cette matière, Le geste 
que nous demandons ne représente pas 
un sacrifice énorme, C'est une nécessité, 
H faut que nas jeunes normaliens, de qui 
nous voulens, par tous les moyens, obte- 
nir le maximum pour l'attachement à la 
fonction et à la profession enseignante, 
comprennent que nous avons fait pour 
eux un effort appréciable de manière À 
obtenir de leur part, en contrepartie, tout 
le dévouement qu'on attend d'eux dans 
la France de demain. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je suis un 
peu étonné de l’insistance qu'on met en 
celte affaire, 

D'une part, l'amendement de M. Lamps 
demandait que cette réforme entre en vi- 
gueur le 1% octobre 1947, ce que nous 
avons accordé. Ce n'est qu'ultérieurement 
| ogg autre amendement a demandé la 

ate du 1* janvier. 


Nous ne pouvone pas constamment, en 
cours de route, élargir l'effort que nous 
faisons. Nous serions vite débordés. 

Ces jeunes gens touchaient jusqu'ici, 
une dndemnité d'entretien de 26.000 
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francs par an. 
Pari, 

nt le triple. né 
dans ces conditions, 
nous faire le reproche d'être timites € 
de ne pas faire assez? 

Le jour où ils seront instituteurs sta- 
giaires et où ils vivront à leurs frais et 
ne seront plus internes aux frais &e 
l'Etat, ils toucheront 135.400 francs, à 
Paris. 

Il faut tout de même laisser une diffé- 

nce. 
" jeunes gens n’ont pas d'autres frais 

ue les frais d'internat, qui sont chiffrés 

’après un barème extrèmement favorable. 
Us auront 2.000 francs d'argent de po- 
che par mois. Ils pourront avoir, à la sor- 
tie de l'école, un pécule de 20.000 francs. 

Je vous mets au défi de trouver un 
pays qui, dans une situation financière 
cornme la nôtre, ait fait autant que nous. 
Si dans tous les domaines de notre édu- 
cation nationale, nous pouvions faire le 
même rapprochement favorable avec les 
autres pays, nous pourrions être fiers. 

Malheureusement, dans d’autres domai- 
nes, nous n’en sommes pas là. Nous avons 
ici réalisé une réforme heureuse et impor- 
tante, et il ne faut pas laisser croire aux 
intéressés que nous avons lésiné et que 
nous n'avons pas fait acte de justice. (Ap- 
plaudissements au centre et Sur cerlains 
bancs à gauche.) 

M. le président. est à 
M. Lamps. 

M. Lamps. Je me permettrai d'ajouter 
une observation après les allusions faites 
par M. le ministre des finances aux amen- 
dements présentés à la commission des 
finances. 

Ces amendements étaient conjoints. 
L'un, qui demandait la date d’ap- 
plication du 1% janvier, avait été présenté 
à une séance de cette Assemblée il y a 
plus d’un mois. Je ne me suis donc pas 
permis de reprendre cet amendement pour 
mon compte. Mais, je le répète, les deux 
amendements étaient conjoints et ne peu- 


Ils auront maintenant, à 


La parole 


vent être séparés, puisqu'ils émanent tous ! 


deux de notre groupe. 

M. le président. La parole est à Mme 
Lempereur. 

Mme Lempereur. Je m'excuse d'insister, 
mais je signale à monsieur le ministre 
que tout de même nos normaliens sont 
maintenant assujettis à l'obligation de 
faire quatre années de préparation, alors 
qu'autrefois ils ne devaient faire que trois 
années d'école normale, la quatrième an- 
née élant une année de stage où ils tou- 
chaient normalement leur traitement de 
stagiaires. 

I ne semble donc pas y avoir eu une 
exagéralion dans le fait de demander avec 
insistance ce mandatement à partir de 
juillet, 

Et puis, tout de même, que sont nos 
normaliens ? Quelle est leur origine ? Ce 
ne sont pas des filles et des fils de fa- 
milles aisées, mais, pour la plupart, des 
enfants d'ouvriers. 

Or, à l'époque où nous sommes, pour 
faire préparer à leurs enfants la carrière 
de l'enseignement, ces ouvriers ont con- 
senti d'immenses sacrifices. 

M. le ministre de l'éducation nationale 
n'ignore pas que si les charges sont Jlour- 
des pour le budget de l'Etat, elles le sont 
également pour les particuliers. 


Les parents qui ont des enfants à l’école 


normale, en quatrième année de sta 
ont dû Supporter des frais élevés et con: 
sentis d'éonrmes sacrifices afin que leurs 
enfants terminent ce stage. Certains ont 
faire des dettes. 


même dû 


c'est-à-dire exacte- } nement de consentir 


| inscrits au budget provisoire, le 


demande au Gouver- 
le léger sacrifice qui 
lui est demandé, afin de dédommager dans 
une certaine mesure les familles de ces 
noemaliens et normaliennes, surtout au 
moment où elles vont avoir des frais à 
assumer pour la période des varances. 
11 serait souhaitable d'accorder à ces sta 
jaires l'indemnité prévue à partir de juil 
et, ce qui leur permetira au moins de 
compenser les lourdes charges 
par les familles, et de bénéficier de que 
ques de avant d'êtra 
intégrés dans l’enseignement. 
président. La parole est à Mlle Die- 
nesch. 

Mile Dienesch. Je croyais que la ques- 
tion en discussion ne viendrait qu’à propos 
du chapitre 3602. d 

En eflet, c'est au chapitre 2602 que f- 
gure le à remp.acer. C’est pour: 
quoi je voulais reporter mon interven- 
tion sur ce chapitre. 

Je voudrais simplement, sans reprendre 
les arguments développés par mes col 
lègues, signaler la situation de fait qui 
se présente. 

A tort ou à raison, certaines écoles nor 
males ont cru qu'elles bénéticieraient de 
cette augmentation à partir de janvier. De 
ce fait, je crois savoir qu’elles auraient 
fait certaines avances pour le pécule, l'ar- 
gent de poche ou pour les frais d'entretien 
des é:èves. 

Je crois que 1à réside la difficulté réelle 
et je tenais à la signaler d'ores et déjà. 

. te président, La paro!e est à M. Calas. 

M. Calas, Je voudrais préciser, à propos 
des déclarations de M. le ministre des f- 
nances, que M. le président du Gouverne- 
ment avait déclaré, dans la séance du 
28 mars 1917: « Parmi les autres projets 
dont l'urgence est demandée, il en est 
un qui fait l’objet du rapport n° 762 et qui 
concerne les intituteurs stagiaires. Les 
crédits correspondants ne sont pas encore 

blème sera réglé far le budget définitif, 
où les crédits nécessaires seront prévus », 

Les crédits dont il] s’agit étaient ceux 
qui avaient été particulièrement demandés 
au cours d’une réunion de la commission 
des finances, par mes amis MM. Garaudy 
et Larups et le président du conseil avait 
donné son acccrd. 

J'insiste encore une fois auprès de M. le 
ministre des finances... 

M. le ministre des finances. Dans le 
débat dont vous parlez, les crédits n'ont 
pas été du tout chiffrés. 

M. Calas. Notre ami Garaudy a déclaré, 
au cours de cette séance, en prenant acte 
des déclarations de M. le président du 
conseil, que 300 milions devaient être 
consacrés à la réalisation de cette réforme, 
sans que M. le président du conseil ait 
fait quelque observation que ce soit. Or, 
le crédit supplémentaire consenti pour le 
quatrième trimestre 1947 s'élève seule- 
ment à 37.383.000 francs, soit un crédit 
annuel de 149.532.000 francs. 


Monsieur le ministre des finances, nous 
ne sous-estimons pas le moins du monde 
l'importance de l'effort qui a été fait par 
le Gouvernement en faveur des normaliens 
des écoles normales primaires. Je l'ai 
moi-même déclaré, hier après-midi, à cette 
tribune, m’adressant en particulier à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


J'avais demandé que la réforme prenne 
effet du 1% janvier 1947. Et je demande 
à M. le ministre des finances, dans le 
but d'aider nos normaliens et de faciliter 
le recrutement des instituteurs, de vouloir 
bien nous faire la concession, qui sera 
agréablement ressentie, je vous l’assure 
par les élèves maitres des écoles normales 


C'est pourquoi je 


ayant déjà achevé leur stage de form 
professionnelle. 

M. 10 ministre des finances, Comment 
voulez-vous faciliter le recrutement en 
payant rétroactivement une somme iu 
{er janvier ou au 4% juil'et ? 

M. Calas. Il S'agit d'appliquer la 
forme en question, à partir du 4e juillet 
1947, aux norimaliens, qui pourront ré. 
cupérer ainsi les dépenses importantes 
déjà effectuées durant l’accompiissement 
de leur quatrième année de stage de for. 
mation professionnelle en 1946-1947. C'est 
une mesure de justice que nous réclamons 
pour eux, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. 
aller au de:à de ce qui a été 
dis et je regrette de 
position à ce sujet. 

D'autre part, en répondant à Mlle Die. 
nesch à propos du chapitre 362, j'indique 
que nous prévoyons, par lettre rectifica. 
live, une augmentation de 157.9$30% 
francs pour faire face à la situation que 
vous avez signalée dans les écoles nor. 
males, 

Mile Dienesch. Je tiens à remercier M, la 
ministre des finances de son effort compré. 
hensif. 

M. le président. La parole est à M. Cou. 
libaly Ouezzin. 

M. Coulibaly Ouezzin. J'interviens en 
celte occasion parce que Ja discussion 
générale ne m'en a pas laissé le temps 
et aussi parce qu'il s’agit des traitements 
du personnel enseignant. 

Vous savez que le traitement du person. 
rel enseignant influe beaucoup sur son 
recrutement. Et je n'étonnerai personne 
en disant que notre évolution est directe- 
ment liée au personnel enseignant que la 
métropole voudra bien nous envoyer. 

Je pe du principe que tout se tient et 
que l'augmentation du personnel enser- 
gnant de la métropole nous permet d’espé 
rer un peu plus de professeurs et d'insti- 
tuteurs. 

Tout à l'heure, certains de nos collègues 
ont démontré à quel point la France elle- 
même subit une crise de personnel. S'il 
manque à ja France du personnel, les ter- 
ritoires d'outre-mer, eux, n’en ont pas 
du tout. Nous sommes donc obligés de 
vous en demander, bien que vous en man- 
quiez. 

Aucune école d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française ne 
forme d’instituteur, à plus forte raison 
de professeur, Les deux lycées conduisent 
tout juste à la classe de première. C'est 
dire que tout notre personnel enseignant 
qualifié viendra, pour longtemps encore 
de la métropole. 

Nous avons une dizaine d'écoles que nous 
appelons écoles normales dont 6 en Afrique 
occidentale française et 4 en Afrique équa- 
toriale française, et 15 écoles primaires 
supérieures qui viennent d'être transfor- 
mces en col:èges modernes. 


Cela est bien, mais le plus important 
n'est pas le nom, c’est le contenu. Ces 
écoles réclament des professeurs. Com- 
ment faire ? 

J'ai reçu une réponse réconfortante À 
une question écrite que j'ai posée au sujet 
au personnel du lycée de Dakar. L'Afrique 
occidentale française a fait, cette année, 
un eflort exceptionnel. Elle demande 
5 professeurs agrégés, 5 inspecteurs d’aca- 
démie, 21 professeurs licenciés et plu- 
sieurs inspecteurs primaires. M. le ministre 
de l’éducation nationale m'a répondu qu'il 
y à plus de postes que de cindidais. 

J'ai le sentiment que les jeunes gens 
candidats à l’enseignement d'outre-mer 
Sont plus durement traités que les autres. 
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Gi M. le ministre des territoires d'outre- 
ver était là, je pourrais l'embarrasser cer- 
tinement en lisant le motif d'expulsion 
rofesseur où d'un instituteur des 
territoires d'outre-mer. Lui-même pourrait 
it-être expliquer 1 expulsion d un agrégé 
L'université qui, après avoir 
versité populaire à Dakar, a été rapatri 
décision ministérielle. 
ministre de l'éducation nationale à 
gi recevoir, il y a une semaine, Une rela- 
tion par lettre d'une expulsion d un insti- 
teur de Bamako. Nous ne savons pas 
2. quelles raisons cette expulsion a été 
nr étonnés de constater que 
d'administration coloniale entreprend la 
désorganisation de l'enseignement et que 
M, Je ministre des d'outre-mer 

as s’en r 
temps, on nous envoie des 
centaines de fonctionnaires dont nous 
n'avons que faire, des sergents infirmiers 
sans aucune Connaissance médicale. des 
sous-métiers qu’on nomme inspecteurs 
d'élevage, surveillants de travaux, etc. 

on double les postes de gendarmerie. 
On installe chez nous les Syriens (Alaoui- 
tes) qui ont trabi leur patrie et qui sont 
restés à l'armée. 4 

La plupart dés administrateurs rendent 
bien des services, mais nous aurions ré- 
féré un simple maître d'école à la place 
d'un administrateur. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Quant aux autres auxiliaires, nous en 
donnerions bien deux pour un maître, si 
on voulait accepter cet échange. : 

Considérez qu'il y a en Afrique occiden- 
tale française 2.700.000 enfants d'âge sco- 
aire et qu'on ne peut en recevoir que 
100.000, en comptant l'effectif des écoles 
privées. 

En Afrique équatoriale française, il y a 
500.000 enfants d'âge scolaire, dont on ne 
peut prendre que 30.000 dans les écoles 
officielles et privées. 

On peu dire que, sur plus de 3 miilions 
d'enfants d'âge scolaire, 120.000 à 130.000 
viennent seulement à l’école, soit 1 sur 25 
environ. 

Cependant, les cas sont nombreux de vil- 
{ages où l’on construit des écoles le long 
de la route afin que l’administrateur les 
voie en passant et y mette des maitres. 

Au cours de notre récent voyage en Afri- 
que, nous avons constaté que quelques- 
unes de ces écoles n’ont jamais été ouver- 
tes parce qu'elles n'avaient jamais reçu de 
maîtres. 

C'est pourquoi je n'ai pas compris l’ob- 
jet de la proposition de loi déposée par 
un conseiller de la République tendant à 
rendre l'enseignement obligatoire en Afri- 
que occidentale française. Je crois qu'il 
faut, d'abord, créer les conditions avant 
d'imposer l'obligation. 

Si, à travers les quelques chiffres que 
j'ai donnés, l’Assemblée reconnaît la né- 
cessité d'accroître l'effectif du personnel 
enseignant, elle voudra bien, cette année 
comme les autres années à venir, tenir 
compte dans le budget de l'attrait qu'il 
agen vers ces carrières de l’enseigne- 

ent, :” 


Les instituteurs et les professeurs sont, 
de tous les fonctionnaires coloniaux, ceux 
qui ont le mains d'avantages. Natureile- 
ment, ils ne produisent pas de blé, ils ne 

arnissent pas d'argent les caisses de 

Etat, au contraire: ils ne peuvent guère 
Menacer très sérieusement de faire grève. 

Mais si, malgré les temps troubles que 
pe VIvons, des milliers de cœurs, là- 
as, restent attachés à la France, c’est an 
petit instituteur, à l’humble professeur 
{on le doit. Il faut y penser au moment 


de l’attribuWion des crédits dans le bud- 
sai. (Applaudissements à l'extréme-gau- 
che. 

“ le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 136 au 
chiffre de 274.236.000 francs. 

(Le chapitre 136, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chapitre 137. — Ecoles normales pri- 
maires. — Salaires du personnel auxiliaire, 
8.060.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 138, — Ecoles normales primai- 
res. — Indemnités, 34.881.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 139. — Ecoles 
primaires élémentaires. — Traitements du 
personnel titulaire, 11.702.120.000 francs. » 

La parole est à M. Doutrellot, 

M. Doutrellot, Je n'ai pas l'intention 
d'alourdir cette discuesion de considéra- 
tions inutiles. Je veux, cependant, mon- 
sieur le ministre, vous exprimer l’angaisse 
du parti socialiste devant la crise très sé- 
vère de recrutement du personnel de l'en- 
éeignement primaire. 

Je ne reviendrai pas sur les explica- 
tions fournies an cours du débat, Vous 
avez bien voulu exprimer votre opinion 

ui rencontre la nôtre, Une des causes 

e l’incessante diminution de ce recrute- 
ment réside dans l'insuffisance des traite- 
ments. Il en est une autre, à mon avis, 
c'est la lourde charge qu'on impose main- 
tenant au maître d'école rural. Les insti- 
tuteurs de 13 campagne doivent, en dehors 
de leur besogne de la journée, assurer 
le soir le travail de Ja mairie. Ils ont 
aussi et très souvent, à remplir les fonc- 
tions de secrétaire particulier de toute une 
population. Ils sont, enfin, les animateurs 
des œuvres qu'on désigne sous les noms 
de post, péri et para scolaires. 

L'ensemble de ces tâches constitue, pour 
un seul homme, une charge réellement 
insupportable. Il n’est pas douteux qu’elle 
soit Ge nature à arrêter les vocations péda- 
gogiques, .i nombreuses autrefois, dans la 
Jeunesse sludieuse des villages. 

Je sas bien que les crédits limités qui 
vous sont impartis, monsieur le ministre, 
ne vous permettent pas de multiplier le 
nombre des postes. Il serait pourtant néces- 
saire que les intituleurs soient recrutés 
spécia:ement pour les œuvres agricoles, 
la création de foyers ruraux, en un mot 
pour toutes les œuvres qui gravitent au- 
tour de l'école publique et qui sont indis- 
pensables, vous l'avez reconnu tout à 
l'heure. 

Je me demande avec angoisse quelle 
sera la situation de l’enseignement pri- 
maire dans que:ques années, en raison de 
l'augmentation des effectifs. 

Ce n'est un mystère pour personne 

u'au lendemain de la libération, répon- 

ant à l’appel des pouvoirs publics et peut- 
être à leur désir profond, les Francaises et 
les Français se sont volontiers attaqués à 
la solution du problème démographique. 

Les naissances sont plus nombreuses et 
le nombre de Françaises qui portent or- 
gueilleusement leur espoir d'être mère est 
encore plus élevé. 

Cela est peut-être profondément rassu. 
rant, mais, dans deux ans, un grand nom- 
bre de jeunes enfants soiliciteront un abri 
et une école. 

Je ne sache pas que des crédits soient 
prévus, mais je connais des institutrices 
qui se débattent avec 80 enfants difficiles 
à occuper, qui nt la perspective d'en avoir 
90 ou 100 dans leur classe l’an prochain. 
J'aimerais à penser que, pour elles aussi, 
il est prévu des apaisements. 

Cela me semble d'autant plus nécesaire 
que le législateur a bien voulu faciliter les 


x 


premiers pas dans la vie en relevant le 
taux des allocations familiales, permettant 
ainsi de donner aux tout petits un certain 
confort. 

Le législateur a également tenu à ns 
as réduire les crédits militaires, afin qu'à 
a caserne les jeunes trouvent tout le con- 
fort matériel nécessaire. Cependant, je rap- 
pellerai qu'entre le berceau et la caserne il 
y a une période de vingt ans qui n'est pas 
négligeable dans une vie d'homme et qu'il 
serait peut-être nécessaire que celte pé- 
riode fût consacrée aussi utilement que 
possible à la formation tout court des ci- 
loyens de ce pays. 

Vous avez, monsieur le ministre, évoqué 
— nous en avons éprouvé quelque peine — 
l'éventualité d’un nouveau conflit, Nous 
croyons, nous, socialistes, que l'école peut 
jouer son rôle, qu'elle est avant tout une 
atmosphère de paix. 

Nous constatons avec infiniment de plai- 
sir que la France n'a plus à espérer de 

loire militaire dans l'avenir; son passé 
ui suffit et nous suffit. Mais nous pensons 
aussi qu'elle peut tenir dans le monde un 
rang impressionnant dans le domaine de 
l'esprit et qu'il est nécessaire, à cet égard, 
que l’école soit précisément à l'avant- 

garde de toutes les réalisations intellec- 
tuelles. 

Jean Jaurès disait qu'il fallait laisser À 
l'instituteur au moins une heure par jour 
de façon à ne pas lui permettre de sombrer 
dans l’ornière du pays. Pour Jui laisser 
une heure par jour, il faut que les ins- 
tituteurs soient plus nombreux et qu'ils 
aient à envisager autre chose qu'une beso- 
gne accablante et quotidiennement renou- 
velée. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, en vous remerciant de l'effort que 
vous avez constamment consenti en faveur 
de l’école, de bien vouloir nous aider À 
faire que la France retrouve son influence, 
non par des gloires sonores, par des gloi- 
res épiques, mais par le rayonnenrent su- 
prème de l’école qui est, à notre sens, 
pour une démocratie, ce qu'il importe de 
rechercher. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. Lamps. Les observations porteront, 
d'une part sur le reclassement, d'autre 
part sur la titularisation des intérimaires. 

Nombre de nos collègues ont déjà ré- 
pété qu'il fallait revaloriser la fonction 
enseignante. Or, un problème est actuelle- 
ment à l’ordre du jour et il en a été lon- 
guement discuté lors d'un débat récent: 
c'est le reclassement de la fonction publi- 

ue, qu'on a tort de considérer comme 
éfinitivement réglé. 

Je me permets de prier M. le ministre 
des finances de s’en tenir aux A Pom 
faites par l’Union générale des fédérations 
de fonctionnaires qui, dans l'échelle de 100 
à 800, ont placé les instituteurs entre les 
échelons 230 et #10, Ainsi sera réparée une 
injustice et mis un point final à des ma- 
nœuvres réactionnaires. 

Ne suivez pas, monsieur le ministre, les 
mauvais conseilleurs qui prônent l’ensei- 
gnement au rabais comme le meilleur 
moyen d'abattre l’école laïque. Faites 
preuve de compréhension et songez qu’on 
ne fera jamais trop pour des maîtres dont 
le dévouement n’est plus à démontrer. 

Mais, outre ces mesures de longue ha- 
leine, il convient de prendre des dispo- 
sitions immédiates en vue de combler les 
rides qui se produisent de jour en jour. 

IL est anormal que la titularisation, 
c'est-à-dire pour les intérimaires et les 
suppléants, la sécurité de l'emploi, n’inter- 
vienne, dans le plus grand nombre de cas, 
qu'après un très long délai atteignant sou 
vent 10 ou 11 ans, 
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Le 21 février dernier, le groupe commu- 
niste déposait une proposition de Joi ten- 
dant à accorder un statut au personnel 
auxiliaire de l’enseignement primaire. 
J'ai été heureux d'entendre la déclaration 
de notre collègue Mme Lempereur sur ce 
sujet, et je me permets de la safuer comme 
un engagement de sa part à présenter bien- 
tôt le rapport sur notre proposition. 

Mme Lempereur. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Lamps, Volontiers. 

Mme Lempereur, Je Liens à indiquer que 
le groupe socialiste a déposé an mois de 
novembre 1946 une proposition tendant à 
obtenir la titularisalion des intérimaires 
ayant effectué quatre ans de services. Cer- 
tes, ce n'était pas le statut des intérimai- 
res, mais cela constituait un pas décisif 
vers l'obtention de la stabilité de la pro- 
fessicn. 

Je regrette comme vous que celte pro- 
sition n'ait pas encore été soumise à 
L'Assemblée, à l’ordre du jour de laquelle 
elle avait été cependant annoncée il y a 
six semaines environ, 

M. Lamps. Je ne suis pas rapporteur de 
votre proposition, mais rien ne Vous em- 
pêche de présenter votre rapport, Les die- 
positions que nous avons eu l’honneur de 
présenter permettraient la titula;isation 
au bout de trois ans et trois mois des can- 
didats ayant suivi un certain nombre de 
stages et satisfait aux épreuves du certi- 
ficat d'aptitude pédagogique. 

Elles sont de nature à vous aider, mon- 
sieur le ministre, et à résoudre en partie 
la grande crise qui menace notre école 
laïque et, par conséquent, la démocratie 
francaise, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Meu- 
nier 

M. Pierre Meunier. Hier matin, notre col- 
lègue Georges Cogniot s’est éievé avec vi- 
gueur, dans son rapport, au nom de la 
commission des finances, contre les ins- 
tructions ministérielles qui prévoient 
qu'aucune création de classe ne sera ac- 
cordée si elle n'est compensée, dans le 
mème département, par une suppression 
correspondante, Je veux revenir rapide- 
ment sur celte question. 

En fait, une telle réglementation a pour 
résultat d'empêcher purement et simple- 
ment les créations de classes cependant 
rendues indispensables dans certaines lo- 
calités par l'augmentation des effectifs sco- 
laires. \ 

Dans un département que je ronnais 
bien et qui, malheureusement, ne consti- 
tue pas un cas particulier, le département 
de la Côte-d'Or, A situation est Ja suivante : 
il faudrait créer à la rentrée prochaine au 
moins 20 emplois nouveaux de maîtres 
pour faire face à l'augmentation du nom- 
Le des élèves dans les centres à grande 
natalité comme Dijon ou Monthard, par 
exemple. 

A Dijon, où les effectifs scolaires moyens 
augmentent régulièrement chaque année, 
plus de 12 classes primaires auront, au 
mois d'octobre, environ 50 élèves cha- 
cune. Les écoles maternelles devront conti- 
nuer, comme elles l'ont fait cette année, 
à refuser des élèves après en avoir ins- 
crit plus de 69 par classe, 

Dans ces conditions, pour la seule ville 
de Dijon, c’est au moins 12 créations qu’il 
faudrait envisager, mais il est évident que 
l'inspecteur d'académie ne sera pas en 
mesure de proposer ces créations car il 
lui est matériellement impossible de pro- 
poser, en contre-partie, les suppressions 
que la réglementation actuelle impose. 

L'année dernière, un certain nombre 
d'écoles rurales de la Côte-d'Or ont été 


fermées dans de telles conditions. Ces me- 
sures ont provoqué les protestations indi- 
gnées de la population et des municipali- 
tés intéressées. 

Si, en effet, un certain nombre d'écoles 
de campagne n’ont momentanément qu’un 
nombre réduit d'élèves, l'effectif scolaire 
va en s’accroissant chaque année en raison 
du relèvement de la natalité, dont, d’ail- 
leurs, nous nous réjouissons tous, 

D'autre part, les villages sont distants 
de trois, quatre, cinq kilomètres et même 
plus les uns des autres et les communes 
n'ont pas les moyens financiers nécessai- 
res pour organiser le ramassage des en- 
fants; si bien que la plupart des élèves 
des écoles supprimées, tout au moins les 
plus jeunes, ne peuvent aller en classe 
pendant la période d'hiver, 

Ainsi les inspecteurs d'académie se trou- 
vent placés devant un diemne, ou bien 
renoncer à proposer les créations indispen- 
sables, onu bien procéder à des suppres- 
sims d’écoles absolument contraires à 
l'équité et qui privent d'enseignement 
certains enfants de nos campagnes. 

Voilà pourquoi je vous demande avec 
insistance, monsieur le ministre, de re- 
noncer au principe de la compensation en- 
tre les créations et les suppressions de 
classes. 

Je n'ignore rien des difficultés budgé- 
taires auxquelles vous vous heurtez, mais 
notre collègue Georges Cogniot, au nom 
de la commission des finances, vous a in- 
diqué un certain nombre d'économies à 
réaliser dans les services administratifs 
centraux de votre département ministériel. 

Je suis persuadé qu'il est possible, en 
réalisant dans ce domaine certaines com- 
pressions, de dégager les crédits nécessai- 
res pour permettre les créations de classes 
indispensables. 

Tout au long de ce débat, d’ailleurs, 
l’Assemblée a montré sa volonté que tout 
soit mis en œuvre pour éviter que le déve- 
loppement de l’enseignement publie puisse 
se trouver compromis. 

Sans doute, n’avans-nous pas la possibi- 
lité, en vertu de la Constitution, de relever 
les crédits qui nous sont proposés, mais il 
n'en demeurent pas moins que la volonté 
clairement manifestée de l’Assemblée doit 
être respectée. C'est à vous, monsieur le 
ministre, qu’il appartient de traduire cette 
volonté dans les actes. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je voudrais d’abord, au sujet des intéri- 
maires, répondre 2e attendant leur sta- 
tut, nous avons déjà pris un certain nom- 
bre de dispositions par arrêtés, même par 
circulaires, en faveur de ce personnel. 

Nous avons déjà fixé son statut en ce 
qui concerne sa titularisation, son droit 
aux vacances payées, aux congés de ma- 
ladie et de maternité et également aux 
congés d’éviction. 

C'est donc une première satisfaction 
donnée à ce personnel. 

Je voudrais ajouter que, par une lettre 
aux inspecteurs d'académie, datée du 
27 février, je leur ai donné l’ordre de titu- 
lariser, même en cours d’année, les inté- 
rimaires, chaque fois qu'un emploi se 
trouvera vacant. 

Cela m'amène à dire à M. Meunier que 
ce n'est pas moi qui ai décidé qu'il ne 
pourrait pas avoir de créations d’em- 
ploi. Il s’agit là d’une décision gouverne- 
mentale, devant laquelle j'ai été obligé 
de m'incliner. 

Par conséquent, lorsqu'il me paraît in- 
dispensable de créer, en tel lieu, un nou- 
veau poste d’instituteur, comme la loi ne 
me le permet pas, puisque je suis limité 


ar le nombre d'emplois prévu au budge 
1 me faut évidemment en supprimer yn 
ailleurs. 

C’est alors que nous avons opéré ce que 
nous avons appelé la revision de Ja carte 
scolaire: nous avons essayé de sup rimer 
un certain nombre d'emplois en des en. 
droits où ils paraissaient, je ne dis pas 
inutiles, car une elasse n’est jamais iny. 
tile, mais où ils ne semblaient pas tout à 
fait indispensables, pour pouvoir créer 
une nouvelle classe en un lieu où cela 
devenait absolument nécessaire, 

Nous avons aussi demandé aux inspee. 
teurs d'académie de nous faire des propo- 
sitions. 

Qu'a-t-on fait la plupart du temps ? 

Dans une école où il N avait quatre elag 
ses, par exemple, et dans chaque classe 
un effectif moyen de 20 à 25 enfants, nous 
avons supprimé une elasse, de façon À lais. 
ser dans les trois qui restaient 30 à 
enfants. Ainsi nous avons pu créer, dans 
le même département, quelquefois même 
dans un autre département, une nouvells 
classe là où les classes sont de 70, 0 et 
90 élèves. 

Telle est l'opération qui à été réalisée. 

Je répète que ce n’est pas moi qui à 
décidé qu'il n'y aurait pas de créations 
d'emplois. C'est une décision gouverne. 
mentale que je suis bien obligé d'appi. 
quer. 

Je considère, moi aussi, qu’il serait nv. 
cessaire de créer de nouveaux emplois 
d'instituteurs. 

J'avais demandé qu’on me donnât n 
crédit permettant la création de 3.000 nou: 
veaux emplois en 1947. Il ne m’en a 4 
accordé que six cents. 

Il faudra donc que j'envisage toutes le; 

mesures possibles pour faire, dans les ir. 
constances qui me sont imposées et sui. 
vant les moyens mis à ma disposition, le 
maximum en faveur du fonctionnemei 
de nos écoles. 
. J'ajoute que, dans les instructions que 
j'avais données aux inspecteurs d’acadi. 
mie, je leur avais indiqué que, méme à 
une école ne groupait que quatre, cinq où 
six élèves, et si la fermeture devait em- 
pêcher ces élèves de fréquenter l’école où 
même les obliger à aller à des écoles pri 
vées, il fallait maintenir cette école, 
(Applaudissements à gauche et à l’extréme 
gauche.) 

M. le président. Mlle Rumeau a dépos 
un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs le crédit du chapitre 139. 

La parole est à Mile Rumeau. 

Miie Rumeau. M. le ministre vient de 
donner les explications que je désirais i 
propos du chapitre 139. 

En conséquence, je retire mon amende 
ment. 

le président. L'amendement est re 
iré, 

Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix le chapitre 1 
fre de 11.702.120.000 francs. 

(Le chapitre 139, mis aux voir, es! 
adopté.) 

« Chap. 140, — Ecoles primaires élémer- 
taires. — Rémunération des instituteurs 
et institutrices_ intérimaires, 263.685.00 
francs. » — (Adopté.) 

M, le président. « Chap. 141. — Ecoles 
primaires élémentaires. — Frais de sup 
pléance, 357.994.000 francs. 

La parole est à M. Lhuissier. 


M. Lhuissier, Je désire demander à M. !® 
ministre de l'éducation nationgle d'env: 
sager la création d’un cadre de suppléant. 

Les suppléants sont, actuellement, chr 
sis parmi les instituteurs débutants. Mans 
ces conditions, la qualité des fonctions 
remplies par les suppléants est forcément 
médiocre. 


role ?.… 
au chit- 
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En effet, le suppléant est appelé, du 

;,ur au lendema:ïn, à exercer sa proies- 
sion dans des classes de caractrèe très 
ifférent. 
il exerce dans une, école à 
classe unique, ne comptant qu'un seul 
maitre. C'est là un poste qui est la ter- 
reur de nos débutants. 

Quelques semaines après, le suppléant 
exercera dans une école où les program- 
nes et la catégorie sociale des enfants 
sont tout autres. 

JL existait autrefois un cadre de sup- 
piéants départementaux, et l'on choisis- 
sait, pour rempiir les fonctions de sup- 
pléante, des instituteurs et instilutrices 
d'éite, qui pouvaient s'adapter immédia- 


tement aux enfants qui leur étaient 
Celte organisation donnait des résul- 


s très satisfaisants, qui ne peuvent 
e obtenus aujourd'hui avec des débu- 
, quelle que soit la bonne volonté 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
vous demande de bien vouloir envisager 
la création d'un cadre permanent de sup- 
pléants et de donner à ces maitres les 
avantages qu'ils méritent en raison de ja 
dfficulté de la tâche qu'ils doivent rem- 
ir, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation natianale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
J'ai déjà dit hier, interrompant un de nos 
collègues qui était à la tribune, que le ca- 
dre des suppléants permanents étaient 
uésormais constitué. 

1l avait d’ailleurs été constitué antérieu- 
rement à la guerre par un décret du 
20 mars 1937 tombé depuis en désuétude. 
Nous rétablissons ce cadre des suppléants 
permanents, qui auront une rétribution de 
base, qu'ils toucheront constamment, et 
une indemnité par journée de travail effec- 

Le décret a été approuvé mais avec des 
modifications. Nous avions demandé la 
création immédiate de 5.000 postes de sup- 
pléants permanents. Il ne nous en a été 
accordé que 3.000. Leur traitement perma- 
nent de base sera le quart du traitement 
des intérimaires et, en plus, ils recevront 
une indemnité journalière lorsqu'ils exer- 
ceront effectivement. 

Par conséquent, je crois que vous avez 
un commencement de satisfaction. 

M, le président. Vous avez satisfaction, 
wonsieur Lhuissier ? 

M. Lhuissier. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 141, au 
chiffre de 357.994 .000 francs. 

(Le chapitre 141, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 142. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Indemnités, 984.859.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« er 143. — Allocations aux médail- 
lés de l’enseignement primaire, 3.600.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 144. — Ecoles 
nationales de perfectionnement. — Rému- 
Lération du personnel, 42.770.000 francs. » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Lempereur. Je crois mon interven- 
tion inutile. 

Je croyais qu'il y avait, à ce chapitre, 
une réduction de crédits de 48 millions et, 
d’après certains renseignements que j'avais 
obtenus, il semblait que cette réduction 
impliquait la suppression de classes spé- 
Claies pour enfants déficients et retardés. 
J'estimais qu’une telle suppression consti- 
fuait une erreur. 


Mais j'ai obtenu des explications et il me 
semble qu'il ne s'agit de rien de tel. 

Je n'insiste donc 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paro:e. 

Je mets aux voix le chapitre 144, au 
chiffre de 42.770.000 francs. 

(Le chapitre 141, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 145. — Conser- 
vatoire national des arts et métiers. — 
Traitements du personnel titulaire, 19 mil- 
lions 502.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Au chapitre 145, la commission à supprime 
un crédit de 54.000 francs destiné au cen- 
tre de production de films scientifiques, 
en donnant comme motif que cette somme 
est dérisoire et ne peut servir à rien. 

Or, ce crédit de 54.000 francs constitue 
une allocation annuelle, versée par la di- 
rection du centre à M. Jean Painlevé, au- 
quel le cinéma scientifique français, je 
n'ai pas besoin de le rappeler, doit ses 
plus belles réalisations. 

D'ailleurs, depuis ces deux ou trois der- 
nières années, M. Jean Painlevé, et je lui 
en rends hommage, a fait plusieurs créa- 
tions pour nos écoles: des appareils de 
prises de vue, un appareil de projections 
cinématographiques, un appareil de pro- 
jections fixe à télécommande, etc. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances accepte le réla- 
blissement de ce crédit. 


M. le président, La commission propose, 
d'accord avec le Gouvernement, de ma- 
jorer de 54.000 francs la dotation du cha- 
itre 145, qui serait ainsi porté à 19 mil- 
ions 556.000 francs. 

Personne ne demande plus la-paro!le 

Je mets aux voix le chapitre 145 au chit- 
fre nouveau de 19.556.000 francs. 

(Le chapitre 145, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adonté.) 

« Chap. 146. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Rémunération du 
versonnel du cadre complémentaire, 2 mil- 
ions 685.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 147. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Salaires du person- 


voir, est 


nel auxiliaire, 2.813.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 148. — Conservatoire national 


des arts et métiers. — Salaires du person- 
nel ouvrier, 4.008.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 149. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Indemnités, { mil- 
lion 25.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 150. — Etablis- 
sements publics d'enseignement techni- 
que. — Traitements du personnel titu- 
laire, 718.685.000 francs. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Finet. Je désire donner quelques pré- 
cisions. 

I y a le plus grand intérêt à mettre de 
l'ordre dans les appellations de différents 
établissements et de dire leur but, la for- 
mation qu'ils assurent, les métiers qu'ils 
enseignent. 

Il y a 14 appellations, en effet: arts et 
métiers, écoles nationales professionnel- 
les, collèges techniques, sections techni- 
ques des collèges modernes, section tech- 
nique des écoles complémentaires, ate- 
liers-écoles, cours d'apprentissage, cours 
de pré-apprentissage, centres d’apprentis- 
sage, etc. 

serait intéressant de tracer les limites, 
de préciser le programme correspondant à 
chaque dénomination. 

De plus, il soœrait utile de dire si l'Etat 
pourra prendre à sa charge, dans les cir- 
constances actuelles. Les frais de fonction- 


3397 


nement ou tout au moins une partie de 
ceux-ci. Nous constatons que onze collè- 
ges ont été pris en charge. 

De p'us, il serait nécessaire de détermi- 
ner de quelle façon les municipalités et 
les collectivités seront indemnisées des 
constructions scolaires qu'elles auront fai- 
tes. Ce point revêt une grande importance 
pour les créations ultérieures, 

Si vous pouvez nous donner quelques 
précisions, je suis persuadé, monsieur le 
ministre, que l’Assemblée tout entièra 
vous en sera reconnaissante 

Je me permets de souligner que le per- 
sonne! de nos écoles d'enseignement tech- 
nique est inscrit pour 850 millions dans ce 
budget. 

M. le président. La parole est à M. Gresa, 

M. Gresa. Le chapitre 150 concerne plus 
Spécialement les écoles nationales profes- 
sionneiles, 

Je voudrais attirer l'attention de M. la 
miuisire-sur un problème qui intéresse 
plus particulièrement la région du Suv- 
Ouest et la région toulousaine. 

En effet, la région toulousaine, autre- 
fois essentiellement agricole et commer- 
ciale, revêt aujourd'hui une grande acti- 
vité industrielle avec ses usines aéronau- 
tiques, ses établissements d'armements, 
ses entreprises de construction mécani- 
que, de machines agricoles, ses fabrica- 
tons d'engrais, ses richesses pétrolières, 
ses usines de transformation de gaz na- 
turel. 

D'autre part, on peut dire que l'agglo- 
mération de Toulouse, ville qui est deve- 
nue la quatrième ville de France, est ap- 
pelée à un essor toujours plus grand, et 
cela éuppose, notamment, la formation 
d'une main-d'œuvre technique particuliè- 
rement nombreuse et qualifiée, 

Ur, le département de la Haute-Garonne, 
comme les départements limitrophes, ne 
dispose pas d'établissement d’enseigne- 
ment professionnel répondant à ses be- 


Soins impérieux. 


Tandis que certaines régions de France 
— et il faut s’en féliciter — sont dotées 
de six à sept écoles techniques situées 
dans un rayon de quelques centaines de 
kilomètres, la région in Midi groupant 
les trois universités de Bordeaux, de Tou- 
louse et de Montpellier, ne dispose que 
d'une école nationale professionnelle À 
Tarbes. qui peut recevoir au maximum 
250 élèves. 

D'autre part, le collège technique d'in- 
dustrie réunit déjà plus de 609 Aves et 
doit refuser, faute L moyens matériels, 
d'innombrables candidats. I fonctionne, 
en outre, il faut le préciser, dans de très 
fâcheuses conditions, en raison de l'état 
défectueux des locaux où il est installé. 
Il ne donne, enfin, que l'enseignement 
préparatoire, et il dirige ensuite les élèves 
vers les écoles nationales d'arts et mé- 
tiers d’autres régions. 

Il est donc indispensable, 4 notre avis, 
de procéder sans retard à la création à 
Toulouse d’une école nationale profession- 
nelle ouverte largement à tous vs jeunes 
gens se dirigeant vers l’industrie, Un tel 
établissement assurerait une parfaite cou- 
tinuité dans les études et fournirait aux 
industriels du Midi de la France les tech- 
niciens dont elles ont besoin. 
Comportant en annexe un collège tech- 
nique et un centre de formation pratique, 
il permettrait en outre d'assurer la con- 
centration des efforts et des crédits, Ainsi 
donnerait-on satisfaction au vœu exprimé 
ar le conseil municipal de la ville de 
Toulouse et l'Union ke artementale des 


syndicats confédérés de la Haute-Garonne. 

1 n'est pas inutile de signaler, par ail- 
leurs, que la municipalité de Toulonse a, 
d'ores et déjà, offert de mettre à la dis. 
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position de l'enseignement technique un 
terrain de près de quinze hectares de 


superficie, pour la construction de cette | 


école. 

Le développement industriel de la région 
toulousaine et des régions voisines exige 
impérieusement la création d'ume éco: 
nationale professionnelle préparant aux 
diverses branches d'industrie. 

La réalisation de ce projet s’harmomise 
d'ailleurs heureusement avec la transfor- 
ruation que nous avons demandée du cel- 
Jège technique de GourdanPolignan en 
école nationale d'artisanat rural destinée 
à donner aux campagnes de France es 
maitres-artisans et les spécialistes que 
demandent la modernisation de motre 
agriculture et l'amélioration de l'habitat 
rural. 

Ces deux écoles nationales deviendront 
ainsi de riches pépinières fournissant à 
l'agriculture et à l'industrie, dans tout le 
Sud-Ouest, la main-d'œuvre qualifiée qui 
constitue une des candilions essentielles 
du succès de leur renaissance et de Leur 
prospérité dans le vadre du relèvement 
national. 

C'est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le ministre, quelles sont, dans ce 
domaine, vos projets. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. te président. La parole est à M. le mmi- 
nistre de l'éducation nationale. 

M. te ministre de f'éducation nationale. 
Je veux répondre tout de suile à M. Gresa 
que j'ai été, en effet, saisi par la mumi- 
cipalité de Toulouse et par l'Union de: 
syndicats confédérés, des proposilions 
qu'i vient de rappeler. 

Les projets sont à l'étude, et nous 
essaverons de les réaliser le plus rapide- 
possible. 

D'autre part, je m'ai pas très bien com 
ris ce que demandait tout à l'heure 

. Finet. 

M. Finet. Je vais vous donner quelques 
précisions, monsieur le ministre. 

Vous savez qu'il existe différentes qua- 
lifications des établissements techniques. 
Nos collègues ne voient pas très bien la 
différence entre les écoles nationales pro- 
fessionnelles, les collèges tecimiques, les 
sections techniques des collèges moder- 
nes. Aux parents d'élèves il est assez dilfi- 
cile de faire comprendre les légères difié- 
rences qui existent. C’est pourquoi je vous 
demanderai d'établir pour chaque catégorie 
d'établissement une règle. un principe. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Il faudrait faire toute ume eouférenve 
pour expliquer à M. Finet la difléremce 
entre ces divers établissements, qui don- 
nent, à des stades divers, l'enseignement 
technique général. 


M. Finet. Je la connais, monsieur le mi- ! 


nistre. 

M. le ministre de l'éducation nationate, 
Je pense, alors, que vous avez voulu me 
poser une co!.e pour savoir si je Ja comnais- 
sais aussi bien que vous. (Rires.) 

M. Finet. Je me suis mas si méchant! 

ML. le ministre l'éducation nationale. 
Nous sommes, bien entendu, à la dispo- 
sition des parents pour leur donner toutes 
les explications qu'ils peuvent désirer. 


M. 1e président. Personne ne demande | 


plus la parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 150, au 
chiffre de 718.685.000 francs. 

(Le chapitre 150, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 151. — Etablis- 
sements publics d'enseignement technique. 
— Sa'aires du personnel ouvrier, 11.750:000 
francs. » 

La parole est à M. Cayel. 


M. Cayol. Je voudrais donner un exem- 
ple: je renonce à la parole. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Tinet. 

M. Finet. Pouvez-vous, monsieur le mi- 
nistre, nous indiquer le nombre actuel êes 
ouvriers instructeurs et des eontrermaitres 
municipaux non titularisés et nous dire si 
vous prévoyez leur prochaine transferma- 
tion en professeurs techniques adjoints ? 

Nous vous serions reconnaissauts, 
sieur le ministre, de nous donner loutes 
précisions utiles à ce sujet. 

La comraission de l'éducation nationale, 
dans une de ses dernières séances, a 
slopté à l'unanimité une proposition 4e 
loi prévoyant de titularisalion de ce per- 
sanne]. 

M. te président. La parole est à M. Le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. de ministre de l'éducation nationale. 
Cette titularisation ‘est en cours. 

M. ie président, Personne ne demande 
pius parole ?.. 


Je mets aux voix de chapitre 151, au 


chiffre de 11.750.400 frames. 

(Le chapitre 154, amis 
adapté.) 

« Chap. 152, — PEtablissements publics 
d'enseiscwement technique. — Indemnités, 
135.633,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 153. — Secrétaires d'orientation 

rofessionmelle. — ‘Traitements, 2271.00 
rancs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 15%. — Centres 


aux voir, esl 


d'apprentissage, — Rémunération du per- 


sonel de direction æet d’administraton, 
frames. » 

La parole esi à M. Finet. 

NM. Finet. Pour faire gagner du 1emps 
à ’Assembiée, je ferai une seule interven- 
tion sur les chapitres 454, 199 et 1356, re- 
latifs aux centres d'apprentissage, 

J'ai été un peu eflrayé, à première vue, 
par l'importance de la dotation du cha- 
pitre 154, Je examinée avec aîtention, 
et je me suis aperçu qu'elle intéresse en- 
12000 centres. 
dactylographe et un intendant par centre, 
ce qui jusiifie le crédit - 

Mais ÿe voudrais attirer l'attention de 
l’Assemblée sur le recrutement de ces di- 
recieurs de centres. 11 est névessaire 
d'avoir des directeurs de qualité si l’on 
veut que mes centres d’appmentissage ré- 


pondent exactement au but pour Jeque! 
lls ont été créés «en 4938, c'est-à-dire la 


formation d'ouvriers professionnels qua- 


lifiés. Ainsi pourra-t-0n montrer l’impor- 


tance qu’on attache à cette formation de 
notre maiad’œuvre. 


y a une dizaine de jours, j'avais attiré 


l'attention de l’Assemblée à l’occasion de ! 
l'examen du budget du ministère du tra- | 


vail, sur le crédit de 3 millixds destiné 
aux centres de formation professionne!le 
accélérée, 
. Si l'on veut faire réellement œuvre utile, 
il est nécessaire de donner dès l’adoles- 
cence une formation pratique, avec l'ini- 
liation aux gestes manuels de base. 

M, le précident., Personne ne demandr 


| plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 154 au 
chiffre de 508.610.000 frames. 


(Le chapitre 454, anis aux voir, est | 


adapté.) 

« Chap. 155. — Centres d'a 
— Rémunération du personne 
ment 
(A | 

« Chap. 156. — Centres d'a 
— Rémunération du per 


rentissage. 
d'enseigne- 


rentissage. 
d’enseigne- 


ment professionnel, 7814074000 francs. ». 


(Adopté) 


y à un directeur, an économe, une 


énéral, 241.133.000 francs. » —: 


M. le président. « Chap. 157. — Eduei tion 
populaire. — Centres éducatifs. — Traïte. 
ments, 2.766.000 francs. » — (Adopté.) 

La parole est à M. Buron. 

M. Buron. Je voudrais simp'ement, mon. 
sieur le ministre, faire une observation, 
et demander à mes colègues s'ils n'esti 
ment pas que la commission des finies, 
en supprimant Les postes d'instruciours, 
a agi en contradielion avec la position 
prise par l’Assembiée dors de la discus- 
sion du budget du ministère de l’informn- 
Lian. 

L'unanimité s’élait faite sur nécessité 
de former de goût du peuple français. 

Notre peupe est capable d'apprécier ja 
qualité artistique et la vaïeur litliraire 


| des œuvres qu’on lui présente. Le pro- 


bième posé n’est pas purement ua gro 
bième commercial ou @urement adurinis- 
tratif, mais il concerne T'éducation de 
l'ensemble du peuple. 

Or, le crédit supprimé à ec chapitre avait 
trait à cette œuvre d’éducalion que l'As- 
semblée a approuvée de la façon la plus 
nette il y a deux semaines, et je ne pense 
pas qu’elle puisse se déjuger aujourd'hui, 


s'agissant de postes d'instructeurs char-. 


rés dans les œuvres de jeunesse, les co- 
lonies de vacances et tous les mouve- 
ments d'éducation popu'aire de former le 
goût des jeunes et de leur donner une 
éducation qui leur permettra de comren- 
dre la valeur des manifestations artis- 
tiques. 

Je eroïis que M. le ministre a l'intention 
le demander le rétablissement du crédit 
supprimé par la commission des finances, 
et je demande à l’Assemblée de maintenir 
la position qu’elle a prise il y a quinze 
jours, dans l'intérêt de la formation de la 
jeunesse francaise. 

le président, La paro:e est à Mme 
iénot, 

me Viénot. Si M. Le ministre demande Je 
rétablissement de ce crédit, nous le vote- 
rons, parce que nous estimons qu'il #st 
impossible d’amputer la direction de la 
jeunesse de tout le personnel technique, 
parce qu'il faut, dans les différentes techni- 
ques de la culture populaire, qu'il s'agisse 
d'art dramatique, d’art plastique ou de 
chant choral, assurer un niveau enlturel 
élevé et me pas tomber dams la vulgarisa- 
tion, et parce que les instructeurs spécia- 
licés ont fait en général du bon travail. 

M. le président. La parule æst à M. Fu- 
C'audius-Pelt. 

M. Eugène Claudius-Peti. Je ne repren- 
drai pas tout ce que j'ai déclaré tout À 
l'heure à ce propos dans la discussion gé- 
nérale, mais Je tiens tout de même à insis- 
ter, au moment de la discussion de Farti- 
cle, pour le rétshlissement de ces crédits 
d'autant plus indispensables que nous 
commes au début d’une période de péné- 
tralion de la culture populaire dams 1e 


| monde ouvrier, culture dont il a jusqu’à 


présent par trop manqué. 
M. lc président, Je ans saisi d'un amen 


| dement de M. Simonnet tendant à réduire 


le crédit du chapitre 157 de 22955.500 franss 

La parole est à M. Simonnet. 

M. Simonnet. Je vais parler en une 
seule intervention, sur tous les chapitres 
qui concernent Les centres éducatifs. 

ll existait sous Vichy des étoles des ca- 


| dres. Ces écoles des cadres se sont attiré 


de la part de la cour des comptes des ré- 
flexions assez sévères, J'ai lu notamment 
dans le rapport de la cour, à la page 47, 
l'appréciation suivante: « Les dépenses 
étaient lourdes. Le prix de revient d’une 
journée de stagiaire me fut en aucune 
école inférieur À 99 francs, en certaines 
écoïes à 281 francs et même à 420 frames ». 
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n y avait alors dans ces écoles des ca- 
dres tout un personnel de direction ou 
d'éducation, que l’on payait, et même des 
professeurs de faculté détachés. 

or. à la libération, on a admis cette 
thèse fort juste que l'Etat ne devait pas, 
pas plus par le moyen de l'école des caûres 
que par tout autre moyen, agir directe- 
meut sur les activités des mouvements ou 
de: associations de emma et l'on a 
supprimé le personnel d'instruction. 

On pouvait donc s'attendre normale- 
ment à ce que les frais des écoles des ca- 
dres. devenues centres éducatifs, dini- 
nuert. À notre grande surprise, il n'en 
a rien été et, bien loin de diminuer, les 
frais ont augmenté avec le nombre du per- 
sonnel. 

ide est donc l’importance de ce per- 
sunnel ? 

J'ai pris les chiffres mêmes du budget: 
18 directeurs, 18 économes, 26 instituteurs, 
405 auxiliaires. c’est-à-dire 180 personnes, 
soit 10 par centre. 

L'Etat a donc payé, en 1946, 65.700 jour- 


nées de fonctionnaires, et pour recevoir | 


dans ces centres, d’après les chiffres mé- 
mes de vos services, 131.000 stagiaires. 
C’est dire que, dans ces centres éducatifs, 
l'Etat paye une journée de fonetionnaire 
pour deux journées de stagiaire, Croyez- 
vous, monsieur le ministre, qu'il y ait 
beanoup d’internats dont le personnel de 
surveillance soit aussi nombreux ? 

Parce que nous voulons que ces centres 
éducatifs continuent, nous ne pouvons pas 
admettre ce désordre administratif. Pour 
sauver les centres, nous vous demandons 
de prendre des mesures sérieuses d'écano- 
mies dans leur administration. IE y a trop 
de journées de personnel et trop peu de 
journées de stagiaires, 

I faut done, diminuer le 
pers mnel et augmenter le nombre des sta- 
giaires. 

Diuinuer le personnel c’est là l'objet de 
foule une série d’amendement:s que j'ai 
la réduction proposée est de 

Ne eroyez-vous pas, par exemple, qne, 
dans la plupart des centres, on peut blo- 
quer les fonctions de directeur et d’éco- 
nome? Celà se fait déjà dans un certain 
nombre de centres. 

IL faut garder les instructeurs supplé- 
mentaires. À cet égard, je dirai qu'un cer- 
lain nombre d'arguments employés ce ma- 
tin n'étaient pas de nature à sauver ces 
insteucteurs supplémentaires, 

Ces instructeurs ne sont pas des « mon- 


treurs de marionnettes », ce sont ceux qui | 


apprennent le chant choral et l’art drama- 
tique à la jeunesse française; or, monsieur 
le mimistre, il suffit d’avoir mis le pied en 
dehors de nos frontières pour s’être rendu 
Compte que, partout dans le monde, les 
enfants et les jeunes gens savent chanter, 
tandis pen France, malheureusement, 
c'est fort rare. 

Mais il ne suffit pas de réduire les frais 

personnel. 11 y a aussi les frais de 

nourrituee, les frais de transport et les 
frais de conférences, 

Vous avez indiqué à la commission de 
l'éducation nationale, le 12 juin, monsieur 
le ministre, qu’une journée de stagiaire 
revient à 105 francs; c'est très juste pour 
la nourriture; seulement, il n’y a pas que 
la nourriture, et si l’on veut bien faire 
le total, on s'aperçoit qu’en 1%6 on a 
dépensé 43 millions, soit 360 francs par 
F: et par stagiaire, sans compter les 
0 francs que paye ordinairement chaque 
stagiaire. 

Ce chiffre de 360 francs n’est pas exces- 
sif dans nos temps de vie chère. Mais le 
budget de 1947 fait apparaitre une hausse. 


Nous nous a vons, en eflet, que le 
total des crédits s'élève à 80 millions dans 
le budget non revisé par la lettre rectifica- 
tive. Ce qui donnait 600 frames par jour 
et par stagiaire. C'est Le prix de pension 
d'une bonne auberge de campagne. 

. Croyez-vous qu'il soit normal que des 
jeunes Français soient entretenus pour 
600 francs par jour par l'Etat, tout en cou- 
chant sur des paillasses, en mangeant 
dans des assiettes d'aluminium et en 
faisant une partie du service eux-mêmes ? 

Veus l'avez compris, et votre lettre rec- 
tificative à apporté un certain nombre de 
réductions; et puis ln commission des 
ffnances à continué dans ce sens, si bien 
que nous arrivons, à peu près, à 
470 francs par jour. Cependant, ce chiffre 
est encore élevé; il est possible de Île 
réduire. 

Il y aurait un moyen très simple: sup- 
primer les centres. Mais cela, nous ne le 
voulons pas; nous voulons qu'ils conti- 
muent, qu'ils soient mieux équilibrés au 

oint de vue financier, et cet équilibre 

nancier doit être atteint en augmentant 
les recettes et en diminuant les dépenses. 

Augmenter les recettes est très pos- 
sible. On paye en moyenne, actuellement, 
20 francs, parfois 30 francs par jour, dans 
chaque centre. 

Je crois qu’on pourrait 
50 francs. 

Actuellement, des jeunes geus peuvent 
payer 50 franes par jour pour deux repas 
et le logement. 

Mail il faut surtout diminmer Jes dé- 
penses, Laissez-moi vous dire que certaines 
dépenses nous apparaissent comme un peu 
élevées ; 500.000 franes pour les fournitures 
de bureau, t million pour le renouvelle- 
ment et l'entretien du meobhilier, 850.000 
francs pour læ lingerie, 8.950.006 franes 
pour l'entretien et le personnel d’'entre- 
tien, cel fait 19.060 francs par semaine 
et par centre. Je erois, monsieur le mi- 
nistre, qu'il y aurait moyen de réduire un 
peu ces chiffres. 

Il est un autre poste dont le crédit est 
vraiment très élevé; c'est celui du chapi- 
tre 358 « Frais de conférence », pour 4 mail- 
lions 300.006 franes. Or, vous Ssav°z que, 
dans la plupart des cas, les conféremeters 


| qui viennent dans Les centres le fomt béné- 


volement. 

Alors, laissez-moi" faire cette hypothèse : 
supposons que vingt jeunes gens décident 
d'aller à Mariy-le-Roi passer huit jours aux 
frais de F'Etat. Cela leur coûtera 20 franes 
par jour et par persrmne, soit 400 francs 
par jour peur tout le groupe. Il leur suffira 
de trouver un ou deux conférenciers 
par jour qui toucheront un cachet de 
%0 ou 400 francs. Lis auront ainsi passé 
huit jours quasi gratuitement, puisque 
mème les frars de transport. sont payés. 

Certes, monsieur le ministre, ce n'est 
eu‘une hypothèse, mais le fait que cetle 
hypothèse puisse être formulte prouve 
bien que trop d'argent est dépensé. [Il 
faut certainement consentir des subven- 
tions, mais non pas a” si élevées. 

Prenons encore la question des voilures, 


| an chapitre 30%. On nous propose d'acheter 


8 voitures pour Les centres. Or, il y a en 
déjà 22 Sans doute ce pare doit-il être 


| renouvelé; mais pourquoi augmenter le 


pombre des véhicules ? 

En augmentant le nombre des stagiaires, 
on. réduirait le prix de revient d'une jour 
née de stagiaire, puisque les mêmes frais 
généraux seraient supportés par plus de 
stagiaires. 

Dans la lettre rectificative, il n’était pas 
question d'augmenter le nombre des sta- 

iaires, mais de le diminuer. Or, monsieur 
ministre, je le répète, ik faut augrarn- 
ter la capacité de réception des centres. 


demander |} 


H faut affecter à un autre poste ce crédit 
de 10 millions de francs pour stages hors 
ces centres, réduit par vous-même à 9 mil- 
lions, puis par La commission des finances 
à 8 millions. Certes, il y a des moments de 
pointe, mais on doit pouvoir augmenter 
4 Capacilé des centres. 

Diminuez les dépenses, augmentez les 
recetles jusqu'à 50 franes par jour; aug- 
mentez le nombre des stagiaires, et je 
CTois que nous aurons sauvé les centres 
édueatifs et que les « commissions de la 
hache » pourront passer: elles ne trou- 
veront rien à redire, (Anplaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
minisire de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je voudrais d'abord rappe- 
ler que les centres éducatifs sont destinés 
à Ja formation de moniteurs de l’ensei- 
gnememnt et qu'ils jouent un 
rôle, non seulement dans les mouvements 
de jeunes, mais aussi dans les celonies 
de vacances et à bien d’autres égards. 

Par conséquent, les instructeurs dont 
on nous demande la suppression sont, 
pour nous, une base essentielle d'action, 


| non seuiernent à où ils sont, au point de 


départ, dans les centres éducatifs, mais 
partout où notre action s'exerce. 

En ce qui concerne plus partieulière- 
ment les amendements de M. Simemnnet, 
je dois dire qu'en 1946 la journée de 
stage a coûté 290 francs. 

Tout le problème est évidemment de 
savoir ce que coûtera la journée de stage 
en 1947; cela dépend du nombre de sta- 
giaires. 

Le fait qu'il y ait eu, pour insufflsance 
de moyens, une réduetion du nombre des 
centres, ne veut. pas dire que nous m’al- 
lons pas faire le maximum pour remon- 


| ter la pente. 


C’est évidemment, à la fois, notre inten- 
tion et l'intérêt géméral que le nombre des 
stagiaires soit aceru. C’est à cela que nous 
tendons. 

Je crois que si M. Simonnet avait vi- 
sité certains centres éducatifs... 

M. Simonnet. Cela m'est arrivé. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Vous avez dû alors acqué- 
rir la conviction qu'on n'y fait pas de 
dén sommptuaires ! 

Notre parc automobile est le résidu de 
celui des chantiers de jeunesse. H s'agit 
done, si je puis m'exprimer ainsi, d'anto- 
mobiles le papier ». L'inscription 
d'un eré it en vue de permettre certains 
dé ‘acements est donc justifiée. 

e crois que nous sommes d'accord en 
ce qui concerne l'activité des instructeurs 
spécialisés. Les transformer em « mon- 
treurs de marionnettes » serait Hrmiter leur 


| champ d'action qui est vaste, du point de 


vue pédagogique, du point de vue de l'art 
À la base. (Très bien! très bien!) 

Pour 1947, je puis affrmer à M. Simon- 
net que le maximum de crédits sera consa- 
cré à l’accroiscsment de la capacité d’ac- 
eueil des centres. 

Er rarticipation plus grande aux frais de 
etage pose un nroblème humain qui est 
fonction des circonstances et des mnerihi. 
lités des stagiaires. À cet égard encore, 
nous ferons le maximmm, mais ik est évi- 
dent que nous ne sæurions sacrifler la for- 
mation de ce personnel à une question q6 
movens matériels. 

En ce qui comeerne les frais de confé- 
rences, je serais d'avis de reporler une 

artie du erédit correspondant sur les 

rais d’aceneil. 
"effectif des centres, en 1947, sera eù 


moyenne de 500 personnes, y compris les 


on 
Le- | 
| 
| 
a, 
tie | 
es, | 
| 
| 
| 
ité | 
ka | 
‘4 | 
| 
de 
“ait | 
AS- 
lus 
nse 
ui, | 
| 
| 
Ve- 
Je | 
ine 
en- | 
tis- | 
ion | 
sdit | | 
| | 
uze | 
> la | 
| 
| 
e Je | 
ote- | 
est | 
la | | 
hni- | 
de | | 
1rel | 
| 
cia- 
| | 
Fu- | 
| 
"en- 
t À 
gé- | | 
irti- 
dits 
OUS 
| | 
de | 
qu'à | 
| 
nire | 
| | 
une | | 
tres 
| | 
ca- | 
tiré | 
ré- | 
rent 
41, 
| 
une | 
une | 
Ines 
», 


3400 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 JUILLET 1947 


auxiliaires qui accomplissent d'humbles 
besognes. C’est un chiffre considérable. 

Je ne demande pas mieux que de voir 
les stagiaires exécuter eux-mêmes les 
humbles besognes. ls le font d'ailleurs 
dans bien des cas. , 3 

Mais, tout bien considéré, qu'il s'agisse 
des instructeurs ou des centres eux-mê- 
mes, je ne pense pas que les crédits pro- 
posés soient excessifs. 

Je demande done à monsieur le prési- 
dent de la commission de vouloir bien ac- 
cepter le rétablissement des crédits né- 
cessaires au recrutement de ces instrue- 
teurs, sans lesquels notre action, sur ce 
très vaste champ d'activité, serait rendue 
complètement jimpossibie. 

M, le président. La parole est à M, Si- 
monnet. 

M, Simonnet, Je désirerais que la plus 
grande partie des crédils affectés aux sta- 
res hors des centres servent à augmenter 
a capacité d'accueil de ces centres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. D'accord ! 

M. Simonnet, Je retire donc mes amen- 
dements, 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré, ainsi que ceux que M. Simonnet avait 
déposés aux chapitres suivants, 

Ææ Gouvernement demande Je rétablis- 
sement du édit initial du chapitre 157. 

Quel est l'avis de Ja commiesion ? 

M. le président de la commission. La 
commission à été unanime à opérer cette 
réduction de erédit, Je ne puis donc modi- 
ficr sa décision. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. J'insiste vivement pour 
le rétablissement du crédit relatif au re- 
crutement des instructeurs. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de rétablissement du crédit du Gou- 
vernement au chapitre 157. 

La commission s’y oppose. 

(Cette proposition, mise aur voix, est 
adoptée.) 

M. le président, En conséquence, le cha- 
itre 157 est adopté au chiffre de 6.966.000 
rancs. 

« Chap. 158. — Education populaire, — 
Centres éducatifs. — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 159. — Education populaire, — 
Centres éducatifs. — Salaires du person- 
auxiliaire, 5.500.000 francs. » — (Adop- 
lé. 

« Chap. 160, — Education populaire, — 
Centres éducatifs. — Indemnités, 471,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 161. — Services extérieurs de 
la jeunesse et des sports. — Traitements 
du personnel titulaire, 85.447.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 162. — Services extérieurs de 
la jeunesse et des sports. — Rémunéra- 
tion du personnel du cadre complémen- 
taire. » — (Mémoire.) 

« Chap, 163, — Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports. — Salaires du per 
sonnel auxiliaire, 16.042.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 164. — Services extérieurs de la 
eunesse et des sports. — Indemnités, 
11.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 165, — Fcoles 
d'éducation physique, — Traitements du 
personnel titulaire, 15.895.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de Ja 
jeunesse, des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Une erreur matérielle a été 
commise s'agissant d'une création d'em- 


plois gagée par des suppressions. Nous 
avons perdu, à la fois, les emplois et 
le gage. 

Nous pensions obtenir des secrétaires 
administratifs en place de personnel auxi- 
liaire des écoles d'éducation physique. 

Le personnel dont nous avons accepté 
la suppression a été, en fait, supprimé, 
mais Ja commission ne permet pas son 
remplacement par ces secrétaires admi- 
nistratifs. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances fait observer: 
jo qu'elle n’admet pas en principe que 
l’on puisse supprimer des emplois et créer 
d'autre: emplois complètement différents 
en disant que les secomds sont gagés par 
la suppression des premiers. A ce titre, 
on pourrait supprimer des chauffeurs pour 
les remplacer par des chefs de service, 
à raison, par exemple, de 10 chauffeurs 
pour 4 chefs de service; 2° les gages ne 
sont pas suffisants, car les créations pro- 
posées sont plus importantes que les sup- 
pressions consenties. 

En conséquence, la commission des 
finances maintient sa décision sur le cha- 
pitre 165, 

M, le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Il ne s’agit pas d’une équi- 
valence, en effet, maïs, contrairement à 
ce que vous dites, nous avons supprimé 
61 emplois de surveillants et demandé 
seulement, en échange, 23 postes de se- 
crétaires pour assurer les services, 

Par conséquent, nous avons fait, dans 
ce domaine, une concession assez large. 

M. le président. M. le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres demande 
le rétablissement du crédit proposé par ie 
Gouvernement au chapitre 165. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion du Gouvernement, repoussée par ja 
commission. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 
celte proposilion.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 165 au chiffre de 15.895.000 francs. 

(Le chapitre 165, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 166. — Ecoles d'éducation phy- 
sique. — Rémunération du porssnnel du 
cadre complémentaire. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 167 .— Ecoles 
d'éducation physique. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 25.37.000 francs. » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Tourtaud, s’agit, à l’occasion de 
ce chapitre, de revenir eur un vote qui 
a eu lieu, je crois, à la commission des 
finances, portant suppression de certains 
postes qui, de toute évidence, sont à ré- 
tablir dans les centres régionaux d’édu- 
cation physique et sportive et concernant 
la création, dans chaque centre, d'un 
poste de secrétaire administratif, 

Ce secrétaire est chargé d'aider le di- 
à 1 du centre dans le travail adminis- 
tratif. 

D'autre part, il s’agit à ce même cha- 
pitre de rétablir, dans les centres régio- 
naux d'éducation physique et sportive, 
qui reçoivent de plus en plus de sta- 
giaires, notamment après la décision d’en- 
voyer dans ces centres tous les institu- 
teurs, pour l'entretien des terrains, un 
certain nombre de stes qui permet- 
traient de sauvegarder les installations 
sportives qui existent et qui ne pourront 
l'être sans cette mesure. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la Jeunesse, des arts 
et des lettres. La direction générale à fait 


un gros effort pour l'aménagement 4; 
centres. Si ces installations ne doivent p,3 
être entretenues, il est inutile de les fair. 
Nous avons demandé la transformation «4.3 
postes de surveillants en postes d'agent, 
ne s'agit pas de créations d’emplo., 
mais de transformations d'emploi en vue 
d'assurer un service absolument indispe: 
sable. 

M. je président. La parole est à M. ’à 
président de la commission, 

M. le président de la commission, : ; 
projet budgétaire, il est indiqué: « Cri. 
tion, à partir du 1% janvier 1947, «e 
25 agents du cadre supérieur et de 
40 agents du cadre normal pour entretien 
des terrains, gagée ue la suppression da 
52 postes de surveillants au chapitre 1€, 
et de 7 infirmiers transférés du cha] 
tre 168 ». 

Ainsi, d’une part, il y a création «à 
75 emplois ; d'autre part, suppression de 
!1 s’agit donc, en définitive, de Ja eréation 
de 15 emplois nouveaux qui ne sont Pa: 
de même nature que les postes supprimé, 

M. Tourtaud, Les 35 agents du cadr: 
supérieur sont destinés à l'entretien de: 
terrains. 

Si l’on veut sauvegarder Je matériel que 
l’on a eu tant de peine à obtenir en «: 
qui concerne ces terrains, il faut prévoir 
ces transformations. Il s'agit, en sommr, 
d’une économie à réaliser. 

M. le président de la comimission. No; 
ne pouvons accepter de créations d’en:- 
plois en ce moment. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 11 ne s’agit pas de création 
d'emplois. 

M. Tourtaud. C'est une transformation 
d'emplois. 

M. le président de la commission. Il x à 
quinze emplois de plus. 

M. le ministre de la jeunesse, des aria 
et des lettres. C’est une question de terrmi:- 
nologie. 

M. le président de la commission. No. 
D'ailleurs, nous n’avons supprimé les cré- 
dits que jusqu’à concurrence de 15 em- 
plois. Nous n'avons pas diminué les crc- 
dits pour les emplois existants et nous 
avons admis les transformations d’en- 
plois. 

M. le président, Vous n'insistez pa, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la jeuncsse, des arts 
et des lettres. Non, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demando 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 167, au 
chiffre de 25.377.000 franes. 

(Le chapitre 167, mis aux voir, cit 
adopté.) 

« Chap. 168. — Ecoles d'éducation ph;- 
sique. — Rémunération du personnel 
contractuel, 2.275.000 francs, » — (Adopté } 

« Chap. 169. — Ecoles d'éducation ph\- 
sique. — Indemnités, 2.323.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 170. — Professeurs et maitres 
d'éducation physique, — ‘Traitements du 
personnel titulaire, 268.554.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 171. — Professeurs et maîlre3 
d'éducation physique. — Rémunération du 
personnel délégué, 160.853.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

«Chap. 172, — Rémunération des moni- 
teurs nationaux, 3.800.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 173. — Professeurs et maitres 
d'éducation physique. — Indemnités, 
30.956.000 francs. » — (Adonpté.) 

M. le président. « Chap. 174. — Ecoles de 
sport. — Traitements du personnel tiiu- 
laire, 3.332.000 francs. » 

La parole est à M. Rincent. 
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nt. Mesdames, messieurs, il 
l'école nationale des sports. Au 
chapitre 174, concernant les traitements du 
ersonnel titulaire, la différence en plus, 
comparativement à 1946, est de 1.590.000 
francs. Elle correspond aux créations sui- 
vantes: trois rédacteurs, dont la comimis- 
gion des finances demande la suppression ; 
deux maîtres de recherches ; trois chargés 
de recherches. 

ces créations devraient permettre de 
poursuivre les travaux scientifiques grâce 
auxquels la France pourrait combler le re- 
tard trop important qu'elle accuse par rap- 

ort à bon nombre de pays étrangers dans 
l'étapissement des méthodes d'éducation 
physique. 

L'institut national de Joinville n'est pas 
geutement un organisme de formation des 
cadres. est normal qu'il reprenne, 
comme avant la guerre, sa tâche de pré- 
paration des rencontres in#rnationales, 
des jeux olympiques -et des travaux de 
recherches, qui avaient un retentissement 
mondial. 

Avant 1939, pour les travaux de recher- 
ches, l'école militaire disposait de sept 
officiers, huit sous-officiers et un nombre 
important d'hommes de troupe. 

En 1916, le budget offrait, pour la même 
tâche, un poste de maître de recherches, 


un poste de chargé de recherches et au- 


eun poste de rédacteur. C'était vraiment 
bien peu. Or, aujourd'hui les travaux de 
reconstruction des bâtiments sont en bonne 
voie: cinq laboratoires sont à même de 
fonctionner. Sur quarante-cinq brochures 
techniques et pédagogiques concernant 
l'éducation physique et tous les sports, 
trois seulement sont sorties depuis deux 
ans. 
Deux films sur trente ou quarante ont 
été constitués. II y aurait un gros intérêt 
à ce que les dessins de gestes destinés 
anx établissements scolaires et aux asso- 
chtions épurlives puissent ètre édités, 

Les étrangers, athlètes ou éducateurs, qui 
sont reçus à Joinville sont émerveillés de 
leur visite, mais ii est navrant de ne pou- 
voir leur laisser aucune trace des travaux 
: des efforts qui sou'èvent leur admira- 
ion, 

C'est à ces travaux que s’attelleraient, 


} mour commenrer, les trois rédacteurs, deux 


maitres de recherches et tros chargés de 
recherches dont il s'agit. 

Nous pensons que ces rares créations 
s'imposent en 1947. 

M. le présidont. La parole est M. le mi- 
pes de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
ét des lettres. Je m'associe entièrement 
aux déclarations qui viennent d’être faites, 
étant donné le prestige considérab'e et 
l'utilité incontestée de l'institut national 

es sports et des trois écoles en cause. 
Je crois qu’il conviendrait que l'Assem- 
blée leur donnât les moyens d'action né- 
cessaires. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le président de la commission. Nous 
Datceptons aucune création d'emploi. 
pe. le président. La parole est à M. Rin- 

W. Rincent, Je me permets d'insister. 
Des travaux ont été effectués. Si on ne 
Peul pas se servir des bâtiments qui sont 
aujourd'hui réparé, je ne crois pas que 
ce soit là une mesure bien comprise. 

M. le président de la commission. On 
Pourra se servir des bâtiments, puisque 
aus avons supprimé seulement 108.000 
Tancs sur 3.132.000 francs. 

M. le président. Vous n'insistez pas, 

eur le ministre ? 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Non, monsieur le président. 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 174 au chif- 
fre de 3.332.000 francs. : 

(Le chapitre 174, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 175. — Ecoles de sport, — Ré- 
munération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 56.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 176, — Ecoles de sport. — Kalai- 
res du personnel auxiliaire, 4.097.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. te président. « Chap. 177. — Ecoles de 
sport. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 5.837.000 francs. » 

La parole est à M. le miniswe de ‘a jeu- 
nesse, des art et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Le même problème de per- 
sonnel que sur les chapitres ttes 
se pose pour le collège national. 

M. le président, Vous n'insislez pas, 
monsieur le m'nistre ? 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Non, monsieur le président, 

M. le président Personne ne demande 
pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 177 au chif- 
fre de 5.837.000 francs. 

(Le chapitre: 177, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 178. — Ecoles de sport. — In- 
demnités, 792.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 179 — Moni- 
teurs itinérants de sports. — Indemnités, 


1.350.000 francs. » 

La parole est à M. Rincent. 

M. Rincent. C'est à peu près le mème 
problème qui se pose. 

Je voudrais rendre service à la cause 
sportive et, par la même occas:on, quelque 
peu au minislre, 

Les crédits inécrits à ce chapitre s’éle- 
vaient, en 1946, à 900.000 francs. Cette 
année, les crédits accordés par les finan- 
ces sont de j’ordre de 1.600.000 francs, soit 
700.000 francs en plus, ators que la somme 
demandée était trois fois et demie plus 
forte. 

Ceci n’a pas empêché la commission des 
finances de sa prononcer pour un abatte- 
ment de 250.006 francs. : 

Or, il convient de noter que c'est sur- 
tout par la formation des cadres sportifs 
et l'équipement de mullipies terrains dans 
les localités qu'on parviendra à généra- 
liser ia pratique des sports dans la masse 
populaire. 

I faut permettre aux éléments perfec- 
tionnés dars les centres régionaux de 
réperculer les enseignements qu'ils ont 
reçus, à l'échelon départemental et jus- 
qu'au sein des plus petites associations. 

A cet effet, les stages pratiqués au stade 
du département ou du canton sont rare- 
ment réalisables, car ils nécessitent tout 
à la fois des installations matérielles, des 
cadres permanents et le déplacement des 
élèves. 

Les écoles de sport sont préférab'es, qui 
fonctionnent le soir, le jeudi ou le samedi 
après-midi ou le dimanche, avec des ca- 
dres qui se trouvent sur place. 

Mais l’enseignement sur place, par des 
moniteurs itinérants, qui ne demandent 
qu'à être modestement indemnisés, cons- 
titue la soiution la pius indiquée pour 
ateindre le but. Elle permet d'éviter Ja 
charge écrasante que constitue Ja rétribu- 
tion permanente des éducateurs sportifs 
qui seraient nécessaires au pays. 

L'expérience a eu un succès remarqua- 
ble pendant les <ix derniers mois. I con: 
vient de l’étendre à d’autres départe- 
| ments. au lieu de l'abandonner, 


I] nous paraît donc iral'spensahte que, 
pour le moins, la commission des finances 
renonce à grignoter 250.000 francs sur ce 
chapitre. 

M. be président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Ja 


commission est désoiée d'êèlre arcuste de 
grignoter, mais elle n'accepte pas le ré- 
lablissement du crédit. 

M. le président, Monsieur le ministre, 


insistez-vous pour le rélablissement du 
crédit ? 

M. le ministre de la jeun°sse, des arts 
et des Icîtres. Oui, monsieur le président. 

M. le présidont de la commission, Je 
fais remarquer que nous n'avons sup- 
primé, Fà, aucun emploi, Nous avons sim- 
plement refusé des modifications de classe 
dans les emp'ois, qui aura‘ent pour con- 
séquence de porter les crédits, qui étaient 
de 900.000 francs l'année dernière, à 4 mil- 
lion 600.009 francs cette année. 

M. le président. !| s'agit donc d'un réta- 
blissement de crédit. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Il s'agit également d'une 
expérience qui est en pein suecès, La 
question est de savoir si on veut l'inter- 
rompre ou la continuer. 

Nous sommes dans un domaine où, dans 
tous les cas, sous toutes les formes, il 4 
a des innovations. 

Si on invoque quelques précédents, cer- 
laines traditions, pour brimer des initia- 
lives qui, dans certains domaines, en par- 
ticulier dans celui-ci, ont remporté un 
succès, on peut évidemment supprimer 
tous les crédits. 

M. le président de la commission. On 
croirait vraiment que le seul désir de la 
commission des finances est d'empêcher 
les ministères de remplir tous les enga- 
gements qu'ils ont pris à l'égard de tel 
ou tel service. Ce n'est pas le cas. Nous 
sommes partisans de dépenser de l'argent 
pour le sport, dans la mesure où nous 
en avons. Mais nous n'en avons pas, 

L'Assemblée doit se rendre compte 
pre rend notre position difficile par 
ues discussions de ce genre. Nous som- 
mes pauvres, Quand on est pauvre, on 
ne raisonne pas comme lorsqu'on a beau- 
coup d'argent à dépenser! 

M. le président, Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit de 
250.000 francs supprimé par la commis- 
sion. 

Je consulte l’Assemblée sur cette de- 
mande, 

(Après une épreuve à main levée dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, par assis et levé, décide de ne pas 
rélablir Le crédit.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 179 au 
chiffre de 1.350.000 francs. 

(Le chapitre 179, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 180. — Contrôle médical sportif. 
— Personne! titulaire, 297.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1801. — Contrôle médical spor- 
tif. — Rémunération du personnel con- 
tractue!, 236.000 francs. » — (Adoypté.) 

« Chap, 181, — Equipement sportif, — 
Rémunération du personnel contractuel, 
6.327.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 182, — Inspection des arts et 
des Jettres, — ‘Traitement, 4 millions 
373.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 183. — Institut national de 
France. — Traitements du personnel titu- 


| laire, 896.000 francs. » — (Adopté.] 
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« Chap. 184. Institut national de 
France. — Rémunération du personne! du 
cadre comp'émentaire, 47.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 185. Institut national de 
France. Salaires du personnel auxi- 
liaire, 525.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 186. Institut national de 
France, — Indemnités, 2.735.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 187. — Académie de France à 
Rome. — Traitement du personnel titu- 
Jaire, 1.043.000 francs. » — (Adopté.J 

« Chap. 188, — Académie de France à 
Rome, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 189. — Académie de France à 
Rome, — Salaires du personnel auxiliaire, 
1.785.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 190, — Académie de France à 
Rome, Indemnités, 2.176.000 francs. » 


(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 191. — Ecole 
oalionale supérieure des beaux-arts et 
école nationale supérieure des arts déco- 
ralifs. — Traitements du personnel titu- 
lire, 10.857.000 francs. » 

La parole est à Finet. 

M. Finet, Je désirerais apocler l'atten- 
tion de l’Assemb'ée sur les écoles d’archi- 
tecture, Au moment où l’on va avoir be- 
soin de reronstruire la France, il est ur- 
gent de moderniser l’enseignement de nos 
écoles des fbeaux-arts. Certes, il est né- 
cessaire de donner une cullure artistique 
mais il faut y introduire de nouvelles con- 
naissances, La résistance des matériaux, 
les lois de l'urbanisme, les règles de la 
construction moderne ne doivent pas être 
inconnues de nos futurs architectes. : 

Il serait intéressant d'organiser aussi 
des cours pour les auxiliaires de ces ar- 
chitectes, Si l’on veut leur permettre 
d'accéder plus tard à la profession, il 
faut, dès maintenant, organiser ces cours, 
qu'ils pourraient suivrent en dehors de 


leur travail, en vue de créer parmi eux | 


une véritable émulation. 
M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chanitr 
apitre 191, au 
chiffre de 10.857.000 francs. 


(Le chapitre 191, mis aux voir 

91, T “est 
adopté.) 

« Chap. 192. — Ecole nationale supé- 


rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs, — Rému- 
nération du personnel du cadre comp'é- 
mentaire, » — (Mémoire.) 

.« Chap. 193, — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 
(Adopté.) 

.«* Chap. 194. — Fcole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs. — Indemni- 
tés, 250.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 195, — Ecoles 
nationales d'art des départements.— Trai- 
tements du personnel titulaire, 7 millions 
160.000 francs. » 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa, Monsieur le ministre, 
depuis de longues années, la question de 
la nationalisation des écoles d'art de nos 
principales villes de province est posée 
et personne actuellement n'en conteste 
l'urgente nécessité. 

I est vrai que l'Etat vient actuellement 
en aide à un certain nombre d'écoles 
d'art de province en leur allouant des 
subventions, Mais celles-ci, qui devraient 
en principe couvrir le tiers des dépenses, 
n'en atteignent guère le plus souvent que 
le vingtième, ce qui à des incidences no 


LD 


725.000 francs, » 


cives sur le fonetionnement des écoles 
L'Etat administre déjà ses écoles natio- 
nales. Je m'excuse de poser ce problème 
snr le plan régional. Celle mesure ne 
s'impose-t-elle pas dès maintenant pour 
l'école des beaux-arts de Toulouse ? A quel 
moment comptez-vous, monsieur le minis- 
tre, en poursuivre la réalisation ? 

M. le président, La parole est à M. Tour- 
Tourtaud. Je voudrais attirer l'atten- 
tion de l'Assemblée sur un problème qui 
intéresse sans doute le département de la 
üreuse, mais qui, on peut le dire sans 
exagéralion, est d'ordre national, puis- 
qu'il a trait à notre patrimoine arlistique 
et à son rayonnement à l'étranger. ll 
s'agit de la tapisserie auhbussonnaise, 

Dans les différents crédits qui nous sont 
roposés, on totalise la somme de 1 mil- 
ion 200.000 franes environ pour j’aide à 
la tapisserie d'Aubusson. 

Je ne veux pas faire de comparaison 
avec d'autres crédits affectés, par excm- 
ple, aux ateliers nationaux de Beauvais 
et des Gobelins, car je sais qu’ils sont en- 
core très insuffisants pour cet art. 

Mais nous voudrions attirer voie atten- 
tion sur le fait que la tapisserie d’Aubus- 
son, qui commençait à renaître, éprouve 
en ce moment des difficultés accrues. Et 
je fais appel au témoignage de M. le mi- 
nistre qui connait très bien la question 
puisque nous avions, fin 1945, fait une dé- 
marche à la direction des beaux-arts pour 
la création d’un atelier-école. Celle-ci a eu 
lieu, mais on consacre 1.200.000 francs à 
cet atelier-école. 

11 y await certainement un regroupe- 
ment des efforts à réaliser puisqu'il éxiste, 
à côté de cet atelier-éco'e, une école d'arts 
décoratifs dont le nombre des élèves est 
vraiment très restreint. Si le nombre d'ap- 
,prentis est plus important à l’ateliers 
école, peut-être faudrait-il, surtout dans 
le moment présent où nous enregiswons 
un chômage de 50 ouvriers sur 3350 qui 
travaillent à Aubusson et un chômage 
partiel de 75 p. 100, envisager le regrou- 
pement des efforts pour la formation d’un 
atelier qui, cette fois, serait national. 

Et puisque nous relevons dans les cré- 
dits affectés au mobilier national et aussi 
à l'aménagement des résidences présiden- 
tielles des crédits qui s'élèvent respective- 
ment à 15 millions et à 13 millions, on 
pourrait envisager dès maintenant, pour 
parer à celte crise que nous espérons pas- 
sagère, des commandes par le mobilier 
national et, pour l’aménagement de ces 
résidences présidentielles. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Et ministérielles. 

M. Tourtaud. ...des commandes que l’on 
passerait à Aubusson, 

Certes, nous demandons que l'indemnité 
de chômage, y compris celle de chômage 
partiel, soit attribuée; mais Aubusson 
veut travailler, veut prospérer. 

Ii y a là un grave problème. Vous savez 
combien les ouvriers d’Aubusson sont at- 
tachés à leur profession, Vous savez aussi 
qu'actuellement ils accèdent à cette idée 
que la tapisserie aubussonaise arrivera à 
survivre en reprenant les traditions de la 
tapisserie du XVe siècle et qu'il faut ac- 
tuellement accomplir un effort supplé- 
mentaire. 

Nous vous demandons done de le faire 
très rapidement dans les conditions que 
4 viens d'indiquer. (Applaudissements à 
l'extrême gauche). 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je réponds d’abord à M. 


din 


i Gresa que la direction a l'intention de 


réaliser par paliers la nationalisation de 
quinze écoles, à raison de cinq par an, 

| Malheureusement, j’opposerai à M. Gresa 

l'argument qu’il connait bien et qu'il à 
entendu assez souvent ce soir: les crédits 
n’ont permis, jusqu'ici, de réaliser qu'une 
seule nationalisation. Dès que les cireons 
tances budgétaires nous le permetirort 
nous poursuivrons l’accomplissement da 
ce plan. 

En ce qui concerne la tapisserie d'An. 
busson, M. Tourtaud sait que, non <eule. 
ment, je suis conscient de ce problème, 
mais que je suis désireux de le résoudre, 
Là encore, malheureusement, nos crédits 
ne nous permettent pas, cette annte, de 
faire un effort que nous espérons bien 
pouvoir accomplir l'année prochaine. 

M. Tourtaud. Monsieur le ministre, Au. 
busson ne pourrait-il participer aux come 
mandes du mobilier national ? 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Dans toute Ja mesure da 
possible, mais cetie possibilité, quand 
vous aurez étudié nos crédits, vous parai 
tra assez faible. 

M. le président. La parole est à M. Cia 
dius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je voudrais 
profiter de la discussion du chapitre con- 
cernant les écoles régionales des beaux. 
arts, pour attirer l'attention de M. le 
tre sur la nécessité de contrôler sévtre 
ment les nominations des profe-seurs 
dans ces écoles. 

Généralement, et dans trop de commu 
nes, Ja nomination d’un professeur 
dessin, de peinture ou de musique n'es 
due qu'au favoritisme local; trop souvent, 
c'est le peintre local, sans aucun talent, 
c'est le musicien du dimanche qui es 
choisi par les édiles munic:paux, par ami 
tié et parce que ceux-ci sont tent; ds 
désigner queïqu'un qui ne leur cau-era 
aucune gêne, mais qui ne donnera maiheu. 
reusement pas un très grand rayonnement 
à l'art qu'il est cenéé dispenser. 

Trop souvent, cet enseignement n'est 
pas pris au sérieux par les autorités lo:ale 
alors qu'il s’agit cependant d’une chose 
très sérieuse. 

Je demande au Gouvernement de pr 
poser des textes, s’il en est besoin, pour 
que ces nominations ne soient pas la ssteg 
à la fantaisie des organismes locaux. 

M. le président. La paro!e est à M. le mi 
nistre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts el 
des lettres. Je réponds à M. Claudiu--Petit 
que l’objet de la nationalisation «de ces 
écoles est précisément de permettre un 
contrôle qui ne s’exerce pas toujours, 
ainsi qu'il le faisait observer; malhcureu- 
sement le rythme de ces nationalisations 
et, partant, l'efficacité du contrôle, dé- 
pendent des circonstances (budgétaires, 
dont nous ne sommes pas maîtres. 

M. le président. Personne ne demand 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 7.160.000 francs. 


195 


(Le chapitre 195, mis aux voir, C4 
adopté.) 
« Chap. 196. — Ecoles nationa'es d'a 


des départements. — Rémunération du per 
sonnel du cadre complémentaire. » (Mé 
moire.) 

Chap. 197. — Ecoles nationales d'art des 
départements. — Salaires du personnd 
auxiliaire, 601.000 francs. » (Adople.) 

«Chap. 198. — Ecoles nationales d'a 
des départements. — Indemnités, 199.000 
francs. » (Adopté.) 

Chap. 199. — Conservatoire national 
musique. — Traitements du personnel Ut 
laire, 16.187.000 francs, » (Adopté.) 
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« Chap. 200, — Conseivatoiie national 
d'art dramatique. — Iraitements, 2.382.000 
francs » (Adopté.) 

« Chap. 201. — Conservatoire national de 
musique. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire. » (Mémoire.) 

« Chap. 202. — Conservatoire national de 
musique. — Salaires du personnel auxi- 
jiaire, 174.000 francs. » (Adopté) 

« Chap. 2021. — Conservatoire national 
de musique. — Rémunération du person- 
nel contractuel, 234.000 france. » (Adopté.) 

a. le président. « Chap. 203. — Conser- 
vatoire national de musique. — Indemni- 
tés, 10.310.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Il s’agit de la réforme du 
conservatoire national musique. 

La commesion des finantes a proposé 
une réduction indicative de 2 millions 
de franes pour marquer son désir — c'est 
ainsi, je crois, qu'il faut l'interpréter — 
d'obtenir des exp.ications sur le calcu! des 
crédits demandés en conséquence de la 
réforme. 

L'objet principal de celle-ci était, d’une 
part, d'aaeenier le nombre des heures 
d'enseignement, de façon à permettre aux 
élèves de recevoir un enseignement plus 
étendu; d'autre part, d’éviler que cette 
augmentation du nombre des heures ait 
pour effet un doubiement du nombre des 
professeurs titulaires. 

C'est pour cette raison que nous avons 
proposé, afin d’obtenir le même résultat 
pir une méthode pius souple et moins 
onéreuse, la nomination de contractuels. 

Un -certains nombre de professeurs ar- 
rivent au conservatoire à un certain âge 
el disposent de loisirs qui leur permet- 
tent d'être employés dans ces conditions, 
mais il ne serait pas possib'e, sans un far- 
deau assez lourd pour l'Etat, de procéder 
à leur titularisation. 

Par conséquent, ce qui apparaît comme 
une dépense supplémentaire doit per- 
mettre, en fait, un rendement accru et 
constitue, si je peux dire, un manque à 
perdre de l'Etat, 

M. le président de la commission. Ja 
ci care accepte le rétablissement du 
crédit. 


M. le président. La commission accepte 
de rétablir pour le chapitre 203 le crédit 
de 12.310.000 francs. 

’ersoone ne demande a parole 

Je mets aux voix le chapitre 253 au 
nouveau chiffre de 12.310.000 francs. 

‘Le chapitre 203, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 2°, — Conservatoire national 
d'art dramatique. — Indemnités, { million 
4$.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 205. — Mobilier national et ma- 
nüfactures nationales des Gobeiins et. de 
Beauvais, — Traitements du personnel ti- 
tulaire, 12.294.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 206. — Mobilier national et ma- 
nujactures pationales des Gobelins et de 
Beauvais, — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire 336.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 207. — Mobilier national et ma- 
Qufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais, — Salaires du personne] auxi- 
liaire, 707.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 208. — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Indemnités, 985.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 209. — Manufacture nationale de 

vres. — Trailements du personnel tilu- 
lire, 6.343.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 210, — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 401.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 211. — anufacture nationale de 
Sèvres. — Salaires du personnel auxiliaire, 
1.017.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 212. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Rémunération du personnel 
contractuel, 3.105.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 213. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Indemnités, 703.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 214 — Musées de France, — 
Traitements du personnel titulaire, 30 mil- 
lions 967.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 215. — Musées de France. — 
Rémunération du personnel du cadre 
comp'émentaire, 2.125.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 216. — mastes de France, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 7 millions 
103.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 217. — Musées de France. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
2.903.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 218, — Mnsées de France, — 
Indemnités, 2.209.000 francs, » — (Adopté.) 

«€ Chap. 219. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Traitements du personne! titu- 
laire, 23.731.000 franes. » —- (Adopté) 

« Chap, 22. — Bibiothèques nationates 
de Paris. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 729.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 221. — Pibliothèques nationales 
de Paris. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 12.040.000 franes., » — (Adonté.\ 

« Chap. 222. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Indemnités, 1.185.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 223. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Traitements du personnel titu- 
laire, 17.048.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 224. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 225. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 132.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 226. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Indemnités, 388.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 227. — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine. — 
Traitements du personnel titulaire, 1 mil- 
lion 569.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 228. — Bibliothèque de l’Institut 


de France et bibliothèque Mazarine. — Ré- 
munération du personnel du cadre com- 
plémentaire. » — (Mémoire.) 


« Chap. 229, — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 263.000 
francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 230. — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine. — 
Indemnités, 67.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 231. — Bibliothèques des éta- 
blissements scientifiques. — Traitements 
du personnel titulaire, 1.179.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 232. — Bibliothèques des éta- 
blissements scientifiques. — Indemnités, 
19.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 233. — Bibliothèques munici- 
pales. — Traitements du personnel titu- 
laire, 2.423.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 234. — Bibliothèques munici- 
pales. — Indemnités, 166.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 235. — Lecture publique. — 
Traitements du personnel titulaire, 3 mil- 
lions 713.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 236. — Lecture publique. —- 
Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire. » — (Mémoire.) 
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« Chap. 237. — Lecture publique. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 766.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 23S. — Lecture publique, — 
Indemnités, 983.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 239. — Bibliothèques. — Rémur- 
nération du personnel contractuel, 17 mil- 
lions 974.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 240, — Archives de France. — 
Traitements du personnel titulaire, 49 mil- 
lions 678.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 241. — Archives de France, — 
émunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 189.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 242. — Archives de France, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 476.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 243. — Archives de France. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
1.150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 244. — Archives de France, — 
Indemnités, 457.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap, 245. — Sor- 
vices d'architecture. — Traitements du 


personnel titulaire, 36.127.000 francs. » 

M. Deixonne a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.793.500 francs. 

La parole est à M. Peixonne. 

M. Deixonne. Au chapitre 245, je remar- 
que qu'une lettre rectiticative du Gouver- 
nement a réduit de 3 millions le crédit de- 
mandé. 

J'avoue que je suis un peu surpris que 
la commission n'ait pas encouragé le Gou- 
vernement dans celle voie salutaire, car 
j'observe que le nombre d'agents de ce 
service est passé de 111 en 1916 à 183 
en 1947. 

J'ai cu la curiosité de calculer ce que 
coûtent ces créations d'emplois, à savoir: 
un inspecteur des bâtiments publics, 62 
commis dessinateurs, 11 surveillants de 
travaux, { inspecteur adjoint de la conser- 
vation, et je suis arrivé au total assez 
coquet de 4.793.500 francs. 

Cette dépense est-elle nécessaire ? Qu'il 
me soit permis d'en douter. 

Jusqu'à présent, le service des monu- 
ments historiques était assuré par un ré- 
seau d'architectes libres, rémunérés par 
des honoraires modestes, à raison de 
2,50 p. 100 au lieu du tarif normal, qui 
est de 5 p. 100. 

I] va sans dire que, dans ces conditions, 
et à de rares exceptions près, le titre d’ar- 
chitecte des monuments historiques était 
pour le porteur un titre honorifique, bien 
plutôt qu'une siluation de rapport, quel- 
que chose de comparable, en somme, au 
Utre de médecin des hôpitaux pour le corps 
médical. 

Or, voici que l’on crée, en 1946, des 
agents dits des « bâtiments de France », 
avec, à leur tête, un architecte fonction- 
naire qui, de ce fait, ne peut travailler 
que pour l'administration, 

Cetle transformation entraîne pour l'Etat 
et pour chaque département une dépense 
annuelle ‘de 600.000 à 800.000 francs, se 
rapportant aux appointements du chef 
d'agence, aux salaires des nouveaux em- 
ployés et fonctionnaires qu'il aura sous 
ses ordres: imétreurs, dactylos, etc., au 
loyer d'un bureau et aux frais inhérents 
au fonctionnement de ce bureau, auxquels 
il faudra ajouter ceux d'une automobile, 
etc. 

Comme un architecte des monuments 
historiques touche environ de l'adminis- 
tration 80.000 à 100.000 francs par an, tous 
les frais restant à sa charge, on s'explique 
le montant des sommes qui nous sont 
demandées: près de 5 millions pour le 
personnel, auxquels s'ejoutent de sérieu- 
ses augmentations de erédit, au titre du 
chapitre 399 relatif au matériel, 


| 
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Ajoutons que ces fonctionnaires nou- 
veaux pourraient bien ne pas êve les ar- 
chitectes qui ont le mieux réussi dans 
leur profession, 

Certes, il viendra peut-être un temps 
où nos finances seront assez prospères 

ur que nous puissions nous offrir le 
save de- recruter au service de l'Etat un 
corps d'architectes d'élite. 

ous n'en sommes pas encore là. Cet 
idéal est encore assez lo:ntain pour que 
nous puissions vous proposer avec assu- 
rance une réduction de crédits de 1.793.500 
francs sur les chiffres reclifiés par le Gou- 
vernement, ce qui ramènerait le crédit de 
ce chapitre au chiffre de 34.333.500 francs. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Le Gouvernement n'accepte 
pas l'amendement. 

s'agit, non pas de créations d'emplois, 
mais, dans la plupart des cas, de titularisa- 
tion d'agents. 

Le Gouvernement ayant donc déjà opéré 
un abattement sur ce crédit, je m'étonne 
qu'une nouvelle proposition de réduction 
soit acceptée par la commission. 

M. Deixonne. Les explications du Gouver- 
nement étant plutôt sommaires, je main- 
tiens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Deixonne, accepté par la 
commission et repoussé par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 245. au 
nouveau chiffre de 34.333.500 francs. 

(Le chapitre 245, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 246. — Services d'architecture. 
— Rémunération du personnel du cadre 


mis aux voir, esl 


complémentaire, 450000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 247. — Services d'architecture. 


— Salaires du personnel auxiliaire, 12 mil- 
lions 157.000 franes. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 248. — Services 
d'architecture. — Rémunération du person- 
nel contractuel, 16.406.000 francs. » 

Je suis saisi par M. René Mayer d’un 
amendement qui tend à réduire le crédit de 
ce chapitre de 624.009 francs, 

La parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer. Le chapitre 248 concerne 
un certain nombre de fonctionnaires dé- 
nommés « inspecteurs des sites » qui sont 
du personnel contractuel, 

ll existait naguère des inspecteurs régio- 
naux des sites, des inspecteurs régionaux 
adjoints et des inspecteurs départemen- 
taux. Il en subsiste 26. 

Nul plus que moi n'est attaché à la 

rotection des sites de notre pays. Mais 
es préfets devraient pouvoir trouver, 
parmi les fonctionnaires dont ils disposent, 
trois ou quatre personnes ayant du goût 
et de la bonne volonté, qui pourraient 
faire le recensement des sites de leur dé- 
partement aussi bien que les 26 inspec- 
leurs dont je propose la suppression à par- 
tir du {+ octobre prochain. 

J'apporte ainsi sur l'autel des économies 
un abattement de 624.000 franes, soit le 
quart du traitement de ces inspecteurs. 

D'autre un certain nombre d’entre 
nous ont l'impression que l’ensemble des 
crédits budgétaires concernant les person- 
nels contractuel, temporaire et auxiliaire, 
pourraient subir de nouvelles réductions 


l’an prochain. Certains crédits sont certai- 
nement gonflés qui devraient €tre suppri- 
més au budget de 1948. 

Je demande donc la suppression des 
26 inspecteurs en question, qui pourront 
être heureusement rempacés par des per- 
sonnes bénévoles. Je suis persuadé qu'on 
en trouvera facilement dans tous les dé- 
parlements et qu’ainsi la protection et le 
recensement de nos siles seront assurés. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Le Gouvernement l’accepte éga- 
lement. 

M. René Mayer. Je vous remercie. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, René Mayer, acceplé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. ie président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 248, au chif- 
fre nouveau de 15.782.000 francs. 

(Le chapitre 248, mis aux voix, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 249, — Services d'architecture. 

Indemnités, 4.700.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 250. — Fquipement scolaire. — 
Indemnités, 1.920.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 251. — Service des eaux et fon- 
taines de Versailles et de Marly. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 3.221.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 252. — Service des eaux et fon- 
taines de Versailles et de Marly. — Rému- 
nération du personnel du cadre complé- 
mentaire, 117.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 253. — Service 
des eaux et fontaines de Versailles et de 
Marly. — Salaires du personnel auxiliaire, 
4.181.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Par lettre rectificative, le 
Gouvernement demande le rétablissement 
d’un crédit de 700.000 francs pour réparer 
une erreur matérielle relative aux salaires 
des ouvriers de Versailles et de Marly. 

M. le président. ! à parole est à M. le pré- 
sident de la commission.  - 


M. le président de la commission. La 
commission accepte et propose, en consé- 
quence, pour ce chapitre, le chiffre nou- 
veau de 4.881.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole? 

Je mets aux voix le chapitre 253 au chif- 
fre nouveau de 4.881.000 franes. 

(Le chapitre 253, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 254, — Service des eaux et fon- 
taines de Versailles et de Marly. — Indem- 
nités, 700.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 255. — Indemnités pour difficeul 
tés administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo 
selle, 199.172.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 256. — Indemnités de résidence, 
2.663.919.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 257, — Supplément familial 4e 
254.690.000 francs. » — (Adon- 
té. 

M. le président, « Chap. 258. — Traiter 
ment des fonctionnaires en congé de lon- 
gue durée, 102.740.000 franes » 

M. Viaite a déposé un amendement ten- 
dant à ‘‘:ire le crédit de ce chapitre de 
1.500.000 francs. 

La parole est à M. Viatte. 


M. Viatte. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole?… 


est 


» 


Je mets aux voix le chapitre 258 au chit. 
fre de 102.740.000 francs. 

(Le chapitre 258, mis aux voir, ef 
adopté.) 

« Chap. 259. — Rappel de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 13.000 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 269. — Application de la régie. 
mentation relative aux fonctionnaires qu 


endus de leur fonction, 12.500 
ranes. » — (Adopté.) 
« Chap. 2602. — Relèvement des tiux 


des heures supplémentaires effectuées jar 
le personnel enseignant, 256 miilions à 
franes. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 200. — Matériel de l’administra. 
lion centrale, 29.800.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Administration centrale, 
— Frais de déplacements et missions, 
4.250.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 302. — Dépen. 
ses de locations et de réquisitions, 13 mil. 
lions 864.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la jeu 
nesse, des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. La commission a fait subir 
à ce chapitre une réduction de 2.000 francs 
qu'elle a estimé excessive l’augimen- 
ation des dépenses de location et de ré. 
quisition des services de la jeunesse et des 
sports, alors que certains services d’ensei. 
gnement éprouvent de sérieuses difficultés 
de logement. 

Je tiens à préciser 7 ne s’agit icf 
d'aucune augmentation du nombre des bi. 
timents. Le chiffre proposé par le Gouver. 
pement se justifie par une augmentation 
des dépenses de location et de réquisition 
correspondant à un ajustement aux be- 
soins réels. 

M. le président. La parole esl à M. !e 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur géné, 
Nous avions pensé que vous pouvez peut. 
être, dans une certaine mesure, ccmpri 
mer encore les locaux mis à votre dispo: 
sition. 

M. le président de la commission. liins 
un souci de conciliation, la commission 
accepte. de rétablir un million sur ce 
>. en sorte que le chapitre 302 serait 

oté d’un crédit de 14.664.000 F. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 302 au 
chiffre nouveau de 14.864.4X franes. 

(Le chapitre 302, mis aux voir, avec 
ce chiffre, est À 

M. le président. « Chap. 303. — Achat 
de matériel automobile, 10.290.000 francs. » 

La parole est à Mlle Dienesch 


Mlle Dienesch. Je voudrais que M. |: 
ministre nous donne l'assurance qu'une 
meilleure répartition sera faite des crédits 
de ces chapitres. Je lis en effet: 

« Achat de matériel automobile, — Ser- 
vices: administration centrale, rectorats, 
inspection de l’enseignement technique, 
inspection de l'hygiène scolaire, inspetc- 
tion de la jeunesse et des sports, éco!es 
nationales de perfectionnement, centres 
d'apprentissage. écoles d'éducation phi- 
sique, centres éducatifs, architecture. : 

Or, je ne vois rien concernant l'inspec- 
tion d'académie. Comme je vons l'ai si 


gnalé déjà, beaucoup d'inspecteurs d'aci- 
démie n'ont aucun véhicule à leur disp - 
sition. Une plus juste répartition s'impose 
donc. 

M. le président. La parole est à M 
président de la commission. 
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M. le président de la commission. la 
commission des finances partage les vues 
de Mlle Dienesch. Elle à signalé que trop 
de voitures étaient consacrées à la direc- 
tion des sports. 

“ M. le président. M. Simonnet avait dé- 
osé un amendement sur le chapitre. 
Notre coliègue a fait savoir qu'il retirait 

cet amendement. 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 205 au chif- 
fre de 10.290.000 francs. 

(Le chapitre 303, mis aux voir, est 
adopté.) 

MH. le présitent. « Chap. 204. — Entre- 
tion du matériel automobile, 19.500.000 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

M. ie ministre de l'éducation nationale. 
Je demande à la commission des finances 
de bien vouloir revenir sur sa proposition 
de réduction de 500.000 francs. 

je sais qu'il est très facile de critiquer 
l'emploi des automobiles. Je vous affirme 
que je veille moi-même à ce qu'il n’y ait 
aucun abus. La vérité, c'est que la plu- 
part de nos voitures sont très anciennes et 
qu'elles nous coûtent si cher en répara- 
tions qu'il vaudrait peut-être mieux s'en 
débarrasser et acheter des neuves, mais je 
nue demande naturellement pas cela. 

On nous reproche surtout les différences 
existant entre les dépenses d'entretien des 
véhicules des différents services. 

Ces différences proviennent de ce que 
ces voitures roulent plus ou moins. 
J'avoue que celle du ministre est l'une 
de celles qui roulent le plus. 

H. le président. La parole est à Mile Die- 
pesch 

Mia Dienesch. Je me demande com- 
ment une voiture qui coûte en movenne 

5.000 francs par an peut rouler, étant 
donné les frais d'assurance, le garage, 
etc. 

Je crois que c'est vraiment impossible. 

M. le président. La parole et à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mlle Dieneseh me suggérait-elle, par 
basard, de demander un peu plus ? (Sou- 
rires.) 

Mile Dienesch. Je vous demande, mon- 
sieur le ministre, une 

Il me paraît impossible qu'une voiture 
puisse rouler avec une dépense annuelle 
minime. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'avoue que je ne connais pas très bien le 
cas spécial de cette voiture qui ne coûte 
que 25.000 francs par an. 

M. Louvel. |! y en a soixante dans le 
même cas. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
ll s'agit des véhicules des services exté- 
rieurs. 

Je ferai procéder à un examen. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
accepte le rétablissement du crédit de 
500.000 francs mais fait observer que les 
crédits inserits au chapitre 304 pour 
l'exercice 1947 sont tout de même singu- 
lièrement plus élevés que ceux de 1916. 

Dans tous les autres ministères la pro- 
portion est moins défavorable. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est probablement parce que nos voitures 
sont plus vieilles que celles des autres 
ministères. 

M. le président. M. Simonnet avait dé- 
posé un ametdement au chapitre 304. 

Notre collègue a fait savoir qu'il retirait 
cet amendement. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 304, au 


chiffre nouveau de 20 millions de francs. 
(Le chapitre 304, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté. 
« Chap. 305. — Remboursemeuts à l'Im- 
primerie nationale, 6.320.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 300. — Remboursemeuts à J'ad- 
iministration des postes, téiégraphes et 
téléphones, 10.200.000 francs. » — (Adopté 


M. le président. « Chap. 307, — Bulletir 
officiel du ministère de l'éducation nat'o- 
nale, à millions de francs. 

La parole est à M. le ministre de l'édu 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
La commission à réduit de 2 millions de 
francs le crédit de 7 millions demand 
par le Gouvernement pour le bulletin ofti- 
<iel du ministère de l'éducation natio- 
nale. 

Chaque ministère à son bulletin. 

M. le président de la commission. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ai l'impression que notre bulletin est 
l'un des plus utiles; c'est augi un des 
pius modestes dans sa présentation. Il pu- 
blie un certain nombre d'informations 
concernant nos fonctionnaires, des articles 
intéressant l'enseignement, des études pé- 
dagogiques, etc. 

Il n'est distribué gratuitement qu'aux 
fonctionnaires d'administration qui en ont 
absolument besoin, et le nombre de ces 
abonnements gratuits s'élève en tout à 
2.600. Les parlementaires reçoivent égale- 
ment ce bulletin. 

Je ne crois pas qu'il y ait là une dé- 
pense sompluaire. 

M. le président. La parole est à M, Si 
mmonnet. 

M. Simonnet. À propos de ce bulletin 
je vouidrais faire deux remarques, 

Il convient de noter d'abord l’extraordi- 
naire legiteur avec laquelle parfois les cir- 
culaires officielles paraissent dans ce bul- 
letin. 

Je vais en prendre un exempie bien 
clair, I s'agit du Bulletin officiel du 6 juil- 
let 1947 qui publie une cireuaire sur les 
colonies de vacances, circulaire datée du 
13 mai 1947. I n'a donc pas fallu moins 
de deux mois pour que cette circulaire 
officielle soit portée à la connaissance des 
lecteurs de ce bulletin. 

Quel est l'inconvénient que présente ce 
retard ? C’est qu'on lit par exemple, dans 
cette circulaire, que les déclarations de 
colonies de vacances devront être faites 
deux mois avant l'ouverture de celles-ci. 

Prenez le cas de l’instituteur qui orga- 
nise sa colonie de vacances. Le 3 juillet, 
il reçoit son bulletin. Même s'il faisait sa 
déclaration le 4 juillet il ne peut ouvrir, 
d’après les termes mêmes de la circulaire, 
sa colonie de vacances que le 4 septembre, 

Voilà donc je type de circulaire qu'il 
est inutile de publier dans te bulletin. 
Elle aurait été utile en mai; elle ne l'est 
plus en juin. 

Ma seconde remarque, monsieur le mi- 
nistre, est relative à la partialité de ce 
buketin. Je prends l'exemp'e du bulletin 
du 26 juin où, sous la rubrique: « Les 
nouvelles de la semaine » on apprend Ja 
création d’une centrale parlementaire 
d’études techniques. 

Sans doute — et on en est tout content 
— va-t-on apprendre que le Parlement a 
fondé une centrale d'études techniques. 
Mais pas du tout, c’est une centrale parle- 
mentaire du groupe socialiste. 

Puis l'on tombe eur les renseignements 
concernänt une organisation, les Eclai- 
reurs de France. C'est une organisatior 
privée. Ce n'est qu'après tout cela que 
le bulletin parie de l'Assemiblée nationale 


uiveraire, On trouve ensuite des jindi 


cation sur la lgue de l'enseignement qui 


à l'air ainsi ab iment officielle, Le bul- 
letin nous doune également des détails sur 


ia Commission fangevin, ce qui permet, 
en passant, aux park mentaires d'avoir 
es échos de ce qui se passe dans celte 
COMMISSION, 

I est bon qu'on donne des nouvelles, 


nais j'aimerais bion, mon“eur le minis- 


tre, qu'on commence par en donnice de 

l'Assemblée nationale et du Conseil de la 

Répub'ique, Que l'on parle ensuite des 

organisations privées, je veux bien, mais 

à la condition que l'on ne fasse pas de 
istinctions entre les partis et les orga- 
sations, 

M. Cayeux. Ce serait la vraie liberté et 
la vraie démocratie 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je vous demanderai de nous envoyer des 
informations. 

Je me permets d'insister pour que soit 
maintenu le crédit de 7 millions. 

Je recois moi-même les bulletins et re 
vues des autres ministères, et vraiment 
j'ai le sentiment que c'est celui du minis 
tère de l'éducation nationale qui est le 
plus modeste. 

M. le président. Ia parole est 4 
M. Deixonne. 

M. Deixonne. Je lince simplement un ap- 
pel à l'Assemblée; j'espère qu'il sera ene 
tendu. 

Certains de nos collègues ont fait des 
réflexions désagréables, J'espère que Mt. le 
ministre en tiendra compte, 

M. Simonnet. C'est la publication qui 
est désagréable. 

M. Deixonne. D'autre part, ce bulletin 
paraît depuis des années, et vous n'aurieæ 
pas pu accumuler à l'encontre du bulletin 
autant d'éléments défavorables 

En réalité, le ministère a eu une inno- 
vation extrèmement heureuse et modestes 
la collaboration des maîtres est sympa- 
thique et précieuse, ; 

Je vous demande donc de voter le crédit 
demandé par M. le ministre. 

Mlle Lainblin, M. le ministre connaît-il 
8 coût comparatif de l'ancien bulletin 
vert et du bulletin actuel ? . 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je n'ai pas les chiffres ici, 

Mme Lempereur, J'insiste d'autant plus 
que nous allons bientôt être mis au cous 
rant des travaux de la commission Lans 
gevin. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. M. le ministre 
demande le rétablissement d'un crédit de 
2 millions, 

La commission voudrait tout du méme 
que M. le miuisire prenne en con+idéra- 
tion ses obsr"vations. C'est pourquoi elle 
maintient sa demande de réduction. 

Toutefois, elle consent à ne réduire le 
crédit que d’un million, mais elle tient 
à marquer son désir de voir très notte- 
ment réduit le nombre des services gra- 
tuits. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Alors, nous ferons payer les députés ! 
le rapporteur rénéral. Nous sommes 
d'accord, monsieur Je ministre 


M. le président. !1 parole est à M. Si. 
ronnet 
M, Simonnet, ] udrais vous signaler, 


monsieur le ministre, un autre moyen de 
faire des compressions, 

Nous avons reçu un supplément spécial 
sur papier glacé et couché, Je crois qu'on 


peut éditer un bulletin sans présenter un 
numéro spécial aussi luxueux. 

M. le président, La parole est À M le 
ministre de l'éducation nationale, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
Evidemment, nous pouvons rechercher des 
économies. 

On a eru devoir publier un numéro spé- 
cial parce qu'il s'agissait de 1 
laire, et on a voulu procéder de façon Spt- 
ciale parce que c'était une innovation. On 
aurait pu ne pas faire cette publication, 
mais je ne suis pas sûr qu'elle était 
inutile. 

Je répète qu’on ne peut comparer notre 
pubiicalion à celies d'autres ministères, 
et notamment, à celles des ministères 
d'Etat. On édite des revues Jluxueuses que 
personne ne lit. 

M. le président. la commission propose 
d'augmenter je rédit du chapitre 302 
d'un million. 

Acceptez-vous cette 
sieur le ministre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Monsieur le président, vous ne voulez pas 
que je refuse ce million ? Je d'accepte. 
(Rires.) Mais je demande l’autre. (Nou- 
veaur rires.) 

M. le rapperteur général. L'autre, nous 
d'acceptons. (Aires.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 307 au nou 
veau chiffre de 6 millions de francs, pro- 
post par la commission. 

(Le chapitre 307, mis aux voir, avec ce 
chijfre, est adopté.) 

« Chap. 308, — Frais de fonctionnement 
de: conseils d'enquête, 1.500.000 francs. » 
— 

« Chap. 2084. — Hommage national et 
international à la mémoire d'Henri Berg- 
son, 200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3082, — Célébration du cente- 
naire de l’école française d'Athènes, & mil- 
lions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap, 309, — Expansion uni#vrsitaire. 

— Matériel, 1 mill: n de francs, » — 
{Adonté.) 
« Chap. 310, — Inspection générale de 
l'enseiwnement. — Frais de déplacements 
et de missions, 10 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

M. le président. « Chap. 311. — Adminis- 
tfation académique, — Matériel, 18 mil- 
lions 450.000 frames, » 

La parole est à Mile Dienesæh. 

Mile Dienesch. Le libellé de ce chapitre 
me parait surprenant. Je lis en effet: 
« achat de matériel et de mobilier, 3 mil- 
lions; aménagement des locaux, G mil- 
ions ; fonctionnement, 9 millions ». 

Je demande à quoi .orrespond ce terme 
« fonctionnement », qu, pour nous, est 
vague et que nous ne nous expliquons 
pas. Nous aimerions qu’un peu plus de 
rer soit apporté à la rédaction du 
udget, et que les libellés des chapitres 
nous permettent de nous rendre compte 
de ce que couvrent les chiffres. 

C'est neuf millions correspondent-ils à 
la rémunération de femmes de ménage ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ns correspondent au chauffage, à l’éclai- 
rage, à ce qu'on appelle les travaux d’en- 
tretien, Nous avons hi mime dénomination 
pour les universités. 

Mile Dienesoh. Je ru étonne, monsieur 
le ministre, de trouver gu chapitre 311 la 
mention: fonctionnement, 9 millions, alors 
que nous retrouvons au chapitre 313, 
2.200.000 francs pour les travaux d’entre- 
tien. Ce chapitre « fonctionnement » ne 
couvre donc pas les travaux d'entretien 
et dans ces condisions je demande, afin d'y 
voir clair, à quoi currespond exactement la 
mention « fonctionnement ». 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le fonctionnement, c’est l'éclairage, Je 


proposition, mon- 


chauffage, enfin tout cr qu'il faut pour 
faire fonctionner une éèwse, un bâtimen!, 
un bureau, elc. 

Mile Dienesch. Je regrette d'être éclairée 
un pe tard, car je ne puis, à cette heure, 
faire les calculs pour vérifier les explica- 
tions qui ont été données, Je me contente 
d'en prendre acte. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous en reparlerons. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.. 

Je mets aux voix le chapitre 311 au chif- 
fre de 18.450.000 francs. ; 

(Le chapitre 311, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 312. — Administration académi- 
que. — Frais de déplacement et de mis- 
sions, 5°.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 313, — Administration académi- 

ue. — Travaux d'entretien, 2.200.000 
» — (Adopté.) 

« Chap. 314 — Écoles normales supérieu- 


res. Matériel, 14.370.000 francs. » — 
(Adonté) 
« Chap. 315. — Grands établissements 


d'enseignemer. supérieur. — Mattriel, 
2.200.000) francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 316. — Observatoire et institut 
de physique du Globe. — Matériel, 
3.550.000 froncs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Ecole française de Rome. 
— Matériel, 1.1%.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Académie de médecine. 
— Matériel, 950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Enseignement supérieur. 
— Frais de déplacements et de missions, 
6.900.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 320. — Examens et concours 
de l'enseignement supérieur, 2.500.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3201. — Universités. — Travaux 
d'entretien, 55 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

le président. « Chap. 9321. — Frais gt- 
néraux de l'enseignement du second de- 
gré, 1 million de francs. » 

La parole est à M. Viatte. 

M. Viatte. Je ne suis pas sûr que mon 
observation porte sur ce chapitre, mais 
voici son objet. 

J'ai posé il j a quelque temps à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale une ques- 
tion écrite concernant les classes peu nom- 
breuses de philosophie et de mathémati 
ques de l’enseignement secondaire. 

M. le ministre, et je l’en remercie, m'a 
fourni un tableau extrémement détaillé, 
qui tient d’ailleurs un peu plus de trois 
pages du Journal officiel, et d’où il res- 
sort qu'il existait en France, au 1* jan- 
vier 1947 — je ne crois pas que cela ait 
beaucoup changé à ce jour — à peu près 
100 classes de philosophie, de mathémati- 
ques et de sciences expérimentales com- 
portant moins de 10 élèves, parmi les- 
quelles 14, si j'ai bien compté, ont un 
élève, et 20, 2 élèves seulement. 

Je voudrais savoir &i M. le ministre a 
donné des instructions à ses recteurs ou 
à ses hauts fonctionnaires pour que l’on 
entreprenne enfin une revision de la carte 
scolaire. 

Je crois d’ailleurs que la réponse est af- 
firmalive. Je voudrais surtout savoir sui- 
vant quels pce se fera cette revision. 

Vous comprendrez en eflet qu'il n’est 
pe possible de conserver des classes de 

élève, c’est-à-dire de mobiliser 25 heu- 
res d'enseignement d’un professeur pour 


les besoins d'un seul élève. I y a des re- 
groupements possibles. C'est l'intérêt 


même, aussi bien des finances publiques 
que de l'édu.ation nationale, qui m'a 
poussé à demander cette précision. 


M. le président. La parole est à M. Je 


| ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale, 
J'ai demandé en eflet aux inspecteurs 
d'académie et aux recteurs de me faire 
des proposilions pour ce regroupement. 

Déjà, nous allons supprimer pour !a 
rentrée prochaine plusieurs pelits collèges 
dont l'existence L2 se justifie pas. 

Les principes que nous essajerons de 
suivre seront ceux-C1: veiller autant qus 
possible à ne pas supprimer des collèges 
dans les régions où les élèves seraient 
obligés de parcourir une grande distance 
pour trouver un autre étab'issement se. 
condaire. Voilà le premier principe qui 
nous guidera. 

Evidemment, nous ferons ces suppreze 
sions en nous inspi:ant des circonstances 
locales. 

M. Viatte. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. Personne ne demands 
plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 221 a 
chiffre de 1 million de francs. 

(Le chapitre 321, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 322. — Enseignement du second 
degré. — Examens et concours, 22 mil. 
lions 999.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 923. — Encei 
gnement du secand degré. — Frais de 
stage, 9.150.000 francs. 

La parole est à M. le ministre de l’édu« 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationate, 
Ce chapitre concerre la question des stas 
ges de l’enseignement du second degré. 

Je crois que ces stages ont été extrêlre- 
ment utiles et ils répondent à certains be- 
soins de notre enseignement, 

Ce sont des stages du personnel, du se- 
cond éegré notamr ont. 

J'ai assisté à plusieurs de ces stages 
auxquels participaient, par exemple, ces 
professeurs de langues vivantes où des 
professeurs de dessin. Cela correspond 
d'ailleurs aux préoccupations qu'expri- 
mait, tout à l’heure, M. Claudius-Petit. 

Ces professeurs confrontent leur expé: 
rience et leurs opinions. Ils écoutent es 
conférenciers, et instaurent ensuite une 
discussion. 

Je crois que ces stages sont d'un très 
grand profit pour notre enseignement. 

M. le président, Quel cest l'avis de la 
commission ? 

M. le président Ce la commission. La 
commission ne voit pas d’inconvénient au 
rétablissement de ce crédit. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour l'éducation nationale. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
proposons le rétablissement du 
crédit. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 323, au nou- 
veau chiffre de 9.650.000) francs proposé 
par la commission. 

(Le chapitre 323, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

a Chap. 324. — Enseignement du second 
degré. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 46 millions de franes. » — Cap 20 

« Chap. 325. — Enseignement du secon 
degré. — Bourses de voyage, { million de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 326. — Enseignement du second 
degré. — Bibliothèque et matériel scolaire, 
12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 327. — Lycées. — Matériel, 
245 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Lycées appartenant à 
l'Elat. — Travaux, 12 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 329. — Etablissements scolaires 
du second degré n’appartenant pas à l'Etat. 
— Travaux, 252.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 330. — Enseignement du premier 
degré. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 65.067.000 francs. » — (Adopté.) ‘ 

« Chap. 331. — Ecoles normales primai- 
res. — Matériel, 75 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 332. — Frais généraux de l’en- 
seignement du premier Gegré, 18 millions 
600.000 francs. » — (Adopié.) 

M. ie président, « Chap. 3321. — 
Constructions scolaires de l’enseignement 
du premier degré. — Travaux d'aménage- 
ment, 50 millions de francs, 

La parole est Mme Lempereur. 

Mme Lempereur. IL s’agit d’un crédit de 
60 millions pour travaux de grosses répa- 
rations. 

Etant donné les difficultés que’ présente 
Ja reconstruction, il y aurait nécessité de 
réaménager tous les locaux s:olaires qui 
peuvent être sauvés. 

Or, ce n’est pas avec un crédit de 50 mil- 
lions que l’on pourra exécuter la réfec- 
tion de tous les bâtiments scolaires, qui 
ont tellement souffert pendant la guerre 
et qui ont précisément besoin de grosses 
réparations. 

M. le président, La parole est à Mile Die- 
nesch. 

Mile Dienesch Je sais que les crédits 
pour réfection de bâtiments scolaires ne 
peuvent être trop augmentés car la ques- 
tion des matériaux se pose en premier 
lieu, Il convient donc de bien utiliser le 
peu qui est mis à notre disposition. 

Pour cela, il faut considérer la date à 
lique!'e nous votons ces crédits. Les ser- 
vices de la reconstruction scolaire devront 
demander aux pré‘ets le recensement des 
grosses réparations à effectuer dans leur 
département, avec l'indication de l'ordre 
de priorité des travaux. 

Ii faudra un certain temps pour établir 
cette liste et pour commencer ces derniers. 
Je œains donc que ce crédit ne puisse 
être utilisé en totalité avant la fin de l’an- 
pce. 

Or, d'après les instructions du minis- 
tère des finances, de tels crédits ne peu- 
vent être reporlés automatiquement d'une 
année à l’autre. 

Je désirerais donc avoir l'assurance que 
les crédits qui n'auraient pas été utilisés 
d'ici fin décembre pousront être reportés 
sur l'exercice prochain. 

M. le président. La parole est à Mme Lu- 
cie Guérin. 

Mme Lucie Guérin. Le crédit de 50 mil- 
lions inscrit au chapitre 3321 est relatif 
aux grosses réparalions à exécuter aux 
bâtiments scolaires pour l’enseignement 
d'u premier degré. 

D'autre part, il a été prévu au hudget 
extraordinaire, pour les constructions sco- 
laires neuves, un crédit de 250 millions. 

Dans l’utilisation de ces crédits sont 
comprises trois sortes de dépenses: 1° cel- 
les qui concernent l’achèvement des bâti- 
ments dont la construction était commen- 
cée avant la guerre; 2° les dépenses com- 
prenant les grosses réparations aux écoles 
existantes; 3° jes crédits nécessaires pour 
la création de groupes nouveaux. 

Avant la guerre, la construction d’in- 
nombrables écoles avait été prévue, mais 
faute de crédits suffisants, elle n'a pu être 
effectuée. 

Monsieur le ministre, si déjà avant la 
guerre, nous n'avons pas eu la possibilité 
de réaliser ces projets, comment pensez- 
vous le faire maintenant, avec des crédits 
réduits au vingtième de ce qu'ils étaient 
à cette époque ? 

Des réparations jugées indispensables 
ävant 1939 pour certains établissements 
l'ont pas alors été eflectuées. L'état de 
ces locaux, du fait de l'occupation el des 


bombardements. s’est encore aggravé. De 
nombreuses classes ont été détruites, par- 
tiellement ou en totalité. On en comptait 
3.000 à la libération. 

Enfin, on prévoit pour cette année 
900.000 naissances contre GX environ 
en 1958. 

Dans un avenir très proche, il nous 
faudra, pour recevoir tout ce petit monde, 
davantage d'écoles maternelles et d'écoles 
primaires. 

Il nous faudra aussi davantage d’institu- 
teurs pour éduquer ces enfants. Far consé- 
quent, il y a lieu de prévoir dès à pré- 
sent l'agrandissement de nos écoles nor- 
males. 

Que comptez-vous faire, monsieur le 
ministre, avec les 300 petits millions pré- 
vus pour les réparations et les construc- 
tions neuves ? 

Vous savez, vous nous l'avez dit tout à 
l'heure, que notre inquiétude n’est pas 
vaine. Je puis vous citer de multiples 
exemples d'écoles taudis, d'écoles qui 
s'écroulent faute d'entretien, et aussi 
d'écoles prisons comme celle de Rouen, 
où s’entassent les élèves des écoles sinis- 
trées, et où l'effectif moyen atteint 45 
clèves. 

On relève des effectifs allant jusqu'à 
57 élèves pour une seule classe. 

Inutile de dire que, malgré le dévoue- 
ment des maitres, l'enseignement n'est 
pas aussi fructueux qu'il pourrait l'être. 

Aucune municipalité ne pouvant être 
tenue pour responsable des détériorations 
et des destructions du fait de la guerre, 
n'est-il pas légitime, pour les encourager, 
que l'Etat leur apporte une aide efficace ? 

Et en vérité, ce sont de bien tristes éco- 
nomies que celles qui obligent des en- 
fants de 7 à 14 ans à continuer à vivre 
entassés dans des classes sans lumière et 
sans air, véritables nids à tuberculose. 

Oui, bien tristes économies qui hypo- 
thèquent tout le capital humain de la 
nalion, tant au point de vue physique 
qu’au point de vue intellectuel. 

Et comme vous le disiez si bien avec 
une douloureuse résignation, le {6 mai 
dernier, monsieur le ministre: « Non 
seulement nous risquons de ne rien ap- 
porter de nouveau à l'édifice scolaire, mais 
de perdre une partie de l'héritage de la 
Ie République. » 


J'insistais tout à l'heure sur la nécessité 
de former davantage d’instituteurs laïques 
pour instruire les 900.000 enfants qui vont 
naître. L'état actuel de nos écoles normales 
le permet-il ? Je ne le crois pas. 

En tout cas, je puis vous affirmer que 
celui de notre école normale d'instituteurs 
de Rouen ne le permet pas. Le directeur 
de l’école, ému de l’état lamentable de 
son établissement et inquiet des const- 
quences qu'il entraîne, en appelle simple- 
nent à notre bon sens. 

Une visite effectuée dans les locaux nous 
confirme malheureusement le rapport qu'il 
m'a transmis. 

A tous points de vue, cet établissement 
se classait avant la guerre l'un des meil- 
leurs de France, le premier après l’école 
normale d'Auteuil. 


Aujourd'hui, c’est un bâliment ruiné où 
s’entassent tant bien que mal, dans quel- 
ques classes à peu près utilisables, les 
élèves maîtres qui acceptent encore d'y 
vivre dans des conditions de travail et 
d'hygiène déplorables. 

La fâcheuse impression rapportée par les 

arents des jeunes gens qui se destinent 
N l’enseignement après une visite dans 
ces misérables locaux fait reculer ceux 
qui sont soucieux d'assurer à leurs enfants 
une vie décente durant leur séjour de 
qualre ans à l'écule uormale- 


Comme notre collèguc M. Calas l'a indi- 
qué, les chiffres sont éloquents. Pour 1947, 
sur 40 places oflertes 29 candidats seule- 
ment se présentent. Je tiens le rapport à 
votre disposition, monsieur le ministre, et 
peut-être ne serait-il pas inutile que notre 
coramission de l'éducation nationale fasse 
uné enquête parmi les autres écoles nor- 
males, car cette situation n'est malheureu- 
sement pas spéciale au département de la 
Seinc-Inférieure. 

Estce avec 50 millions que nous pour- 
rons remeltre en état ces 5.000 classes dé- 
truites ou en ruine et ne trouvez-vous 
pas, monsieur le ministre, que ce crédit est 
dérisoire si l'on considère que la recons- 
truction d’une classe revient à 2 ou 3 mil- 
lions ? A ce rythme, il faudrait plus de 
100 ans pour les reconstruire. 

L'Etat, disait notre collègue M. Georges 
Cogniot, semble se refuser à fournir son 
enseignement.aux enfants qui le deman- 
dent. Et, pendant que notre école laïque 
périclite faute de crédits, il n’en est pas 
de même dans le domaine de l'enseigne- 
ment privé où les écoles se multiplient 
avec une rapidité extraordinaire. 

Dans le Finistère, on a reconstruit deux 
fois plus d'écoles privées que d'écoles pu- 
bliques dans toute la France. Je tiens les 
chiffres à votre disposition, si vous dési- 
rez les consulter. 

Dans le Calvados, près du tiers des écoles 
Lbres sinistrées ont été remises en état et 
cela, comme le disait notre collègue Geor- 
ges Cogniot, grâce au concours des capi- 
taux américains. 

C'est, en eflet, le bulletin intérieur 
d'avril 1947 des associations de parents 
d'élèves libres qui nous apprend que la 
grande manifestation de Lisieux était pré- 
sidée par le cardinal Suhard — dont nous 
ne doutons pas des sentiments républi- 
cains — et par S. E. Jefferson Caflery, am- 
bassadeur des Etats-Unis, qui lança par la 
radio française un pressant appel à ses 
compatriotes en faveur des écoles. confes- 
sionnelles de notre pays. 

Les laïques de toute opinion ne peuvent 
que se dresser avec force conlre toutes les 
ingérences étrangères dans le domaine de 
l'enseignement, et je suis certaine, mon- 
sieur le ministre, que vous partagiez notre 
sentiment à cet égard. 

D'autre part, nous apprenons que les or- 
ganisateurs de kermesses dont le bénéfice 
est destiné à reconstruire les écoles pri- 
vées se refusent à payer le montant des 
taxes dues aux contributions indirectes. 
Cette attitude n'est pas pour nous éton- 
ner. 

Ce qui nous surprend davantage, c'est 
que, lraduits devant le tribunal correction 
nel, ces gens se voient acquittés. LI 

En vérile, nous devons être très vigi- 
lants si nous ne voulons pas favoriser le 
retour indirect à la politique antilaïque de 
Pétain. 

En fermant les yeux sur la provenanca 
des ressources de l'enseignement confes- 
sionnel, en entravant le déveoppement de 
nos écoles laïques par l'insuffisance des 
crédits alloués pour leur reconstruction, 
nous continuons la politique du gouverne 
ment de Vichy, qui savait que le plus sûr 
moyen de désagréger la République et la 
démocratie était d'atteindre d'abord l’école 
laïque, l’école de la République. 

Monsieur le ministre, vous êtes le grand- 
maitre de l'Université de notre pays. Vous 
les le responsable de la défense de la 
laïcité, dont la Constitution fait une obli- 
gation au Gouvernement. 

La laïcité ne se défend pas avec des pa- 
roles, mais par une politique raisonnée da 
couslructiuns sruluires, 
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S'il nous est permis d'exprimer nos re- 
rels et notre angoisse d'une telle situa- 

rent ce que nous attendons de vous, ce 

ne sont pas de dou:oureuses Jamentalions, 
mais des paroies et des ac! 

mettraient d'espérer que vous fcrez j'4 

nécessaire pour redresser celte siluaiion. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre 
vous demande ce que vous comptez 
les conditions de vie ei de 
de toute notre jeunesse scolaire et 
du personnel enseignant. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme qa uit 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
sing. 

M. Chassaing, Je tiens à rappeler que, 
lors de la présentation du projet de budget 
extraordinaire, le Gouvernement avait de 
mandé l’ouverlure d'un crédit de 500 mil- 
lions destiné À financer les constructions 
scolaires, 

De ce crédit, deux parts ont été faites: 
l'une de 350 millions a été affectée. aux 
constructions neuves — c'est ce crédit qui 
m élé voté fin mars 1917 — l'autre de 
450 millions destinée aux grosses répara- 
tions et réservée pour le budget ordinaire. 

C'est donc un crédit de 150 millions qui 
est en discussion maintenant et qui se tra- 
duit par l'inscription d'un payement de 
60 millions. Je dis bien: crédit de paye- 
ment, 

La question <e pose de savoir si ce crédit 
de payement de 50 millions sera suffisant 
pour faire face aux besoins et aux projets 
actuellement soumis aux services de l’édu- 
cation nationale. 

Ces projets sont examinés avec une 
extréme lenteur. Cette année, en raison 
du retard dans le vote du budget ordi- 
naire et de l’époque à laquelle ces projets 
seront retenus par vos services, monsieur 
le ministre, et feront l’objet d'une gub- 
vention, je me demande à quelle date les 
travaux pourront être commencés et si, 
môme, dans Ja plupart des cas, ils le se- 
ront avant Ja fin de l'année. 

Ainsi, nous aurions voté, d'une mart un 
crédit de 350 millions, d'auire part un 
crédit de 150 millions, sans être certains 
qu'ils recevront leur affectation au cours 
de cet exercice. 

Je ne serai pas démenti par M, le minis- 
tre si je déclare qu'aucun des projets com- 
pris dans la tranche de l'équipement na- 
tional, dont le vote est intervenu en mars 
dernier, n'a encore été instruit et subven- 
tionné, 

Une deuxième observation est à présen- 
ter. Si le mème retard se produit dans les 
pos de grosses réparations relevant du 
sudget ordinaire, dans quelle situation 
nous trouverons-nous ? 

J'ai connu un temps — il y a plusieurs 
années — où la notification de l'octroi et 
du montant des subventions était faite aux 
communes en Mmars-avril, mai au plus 
tard, On procédait immédiatement aux ad- 
judications, Les grosses réparations pou- 
vaient alors être effectuées en été et, le 
lus souvent, achevées avant la rentrée 

‘octobre. 

Aujourd'hui, la situation est telle que 
ces travaux ne pourront être entrepris 
avant l'an prochain, 

Je demande à la commission de vouloir 
bien consentir au report des erédits consi- 
dérés qui ne seront pas ulilisés avant la 
tin de l'exercice. 

Il n'y va pas de la faute des municipa- 
lités; il y va, d'abord, de notre faute. 11 
y va également de Ja fante de certains ser- 
vices. Je ne vise pas ceux de M. le minis- 
tre de l'édneation nationale, mais certain 
service qu'il connait bien et par les four- 
£ches caudipes duquel à pa de 


nor 
& qui nONS PCT- 


asser: c'est le service du ministère de 
‘intérieur, qui dispose des bons de mon- 
naie-matière, 

Aussi, et je comprends votre embarras, 
monsieur le ministre, VOUS n'avez Das SEU- 
lement à discuter avec le ministre des 
finances pour obtenir des crédits, mais 
avec votre collègue de l'intérieur pour le 
déblocage des matériaux. Voilà où réside 
tout le mal, 

Il en résulte que des projets qui de- 
vraient déjà recevoir un commencement 
d'exécution sont encore en instance. C’est 
dire également que les municipalités atten- 
dent vainement pendant des mois le re- 
tour des dossiers, Le délai est tel qu'il y 
a lieu souvent de réviser les devis, dans le 
sens de la hausse bien entendu. Il peut 
méme arriver que la marge de la hausse 
absorbe la plus grande partie de la sub- 
vention, 

Je vous prie, monsieur le ministre, de 
retenir des observations que je présente 
la gravité d’une situation qui fait le déses- 
des municipalités. 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
raudy. 

M. Garaudy. À propos de ce chapitre, je 
voudrais présenter une remarque d'ordre 
énéral, en attirant l'attention de l’Assem- 
née sur les conditions dans lesquelles 
nous discutons ce budget, 

Au cours de la discussion générale. il à 
été présenté des observations de divers 
côtés et l’on a signalé que certains ceré- 
dits étaient notoirement insuffisants. On 
vient de le faire également sur le chapitre 
dont nous discutons. 

Or, notre seule possibilité est de discu- 
ter avec le minisire des finances, de lui 
faire entendre raison et, considérant que, 
sur certains chapitres, l’on a admis des 
abattements, lui demander maintenant de 
reporter une partie de ces fonds sur les 
postes les plus indispensables, (Très bien! 
très Lien! à l'extrême gauche.) 


Or, non seulement M. le ministre des: 


finances n’a pas assisté à Ja discussion gé- 
nérale, mais il s’est retiré peu après le 
commencement de Ja discussion des cha- 
itres, réduisant par conséquent à néant 
Le possibilités d’action de l’Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l’éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je voudrais répondre aux reproches à Ja 
fois indiscrets et attristés qui m'ont été 
adressés de ce côté de l’Assemblée (lora- 
teur s'adresse à l'extrême gauche) où l’on 
m'a demandé de ne pas me contenter de 
défendre l’école laïque par des paroles 
mais par des actes, 


Je la défends chaque jour, je fais mon 
possible afin d'obtenir pour eile le maxi- 
num dans des circonstances dont tout le 
monde connaît les difficultés. 

On sait que, en ce moment, pour obtenir 
des crédits il faut beaucoup de tenacité. 
J'y mets toute ma foi et toute ma per- 
sévéran’e. 

Membre du Gouvernement, je suis donc 
bien obligé de tenir compte de considéra- 
üons d'ordre général et de la situation 
d'ensemble du pays, comme sont con- 
aints de Je faire tous les ministres et 
comme devraient le faire tous les mem- 
bres du Pariement. (Applaudissements à 
gauche ot au centre.) 

Je n'ai pas à prendre la défense de M. le 
ministre des finances. Je voudrais, cepen- 
dant, que certains de nos collègues consi- 
dèrent la somme de travail que fourmis- 
sent en ce moment tous les ministres, en 


Particulier M. je migiswe des finances, 


Lorsque je sortirai de cette salle, je suis 

ue je devrai encore assister à un conseil 

es ministres, et qu'ensuite je retrouverai 
du travail qui se sera accumulé à mon 
burcau. 

Je vous prie de croire que nous faisons 
vraiment, chacun, un effort considérable 
dont on pourrait tenir compte. Et, parmi 
les ministres, le ministre des finances n’eit 
pas celui qui fournit le moindre effort, Si, 
vers deux heures du matin, considérant 
que le conseil des ministres se réunit à 
neuf heures, il a cru pouvoir aller se re- 
poser, j'estime qu’on ne peut Jui en tenir 
rigueur. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. Garaudy. Sans lui nous ne pouvons 
rien. 

Un membre à l'extrême gauche. C'est 
une chose extraordinair” 

M, le ministre de l'éuucaiion naticnale. 
Comment, c’est une chose extraordinaire ? 
Vous-mêmes n'êtes pas tous à vos bancs 
et un certain nombre de vos camarades 
sont partis. 

Mlle Lamblin. Il considérer que lo 
ministre des finances est le seul à assister 
quotidiennement à toutes les discussions 
budgétaires. 

M. Calas. J'entends bien, mais l’obser- 
— de M. Garaudy garde loute sa va- 
eur. 

M. Jean Cayeux. Le Gouvernement ef 
représenté. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Le problème des réparations a été pcré, 
Je ne nierai pas que la situation est telle 
que le crédit alloué paraisse insuffisant, 
Il me paraît également insuffisant. 

Je vous prie de considérer que leg 
50 millions inscrits à ce chapitre repré- 
sentent des autorisations de payement. En 
ouire, nous avons l'autorisation d’enga- 
ger immédiatement 100 millions de dépen- 
ses nouvelles. 

Quant au report de 50 millions pour 
l’an prochain, nous avons d'ores et déjà 
satisfaction, car l’a”tiele 2 de la Joi de 
finances prévoit automatiquement ce re- 
port pour 1948. 

Avec les crédits qui nous sont donnés, 
nous ferons pe le mieux, Je prends 
l'engagement, devant M. Chassaing, d’ac- 
tiver dans toute la mesure du possihie 
l'examen des dossiers qui me sont en- 
voyés par les mairies au titre des réjpa- 
rations et des nouvelues constructions. 

Le retard n’est pas toujours dû à nos 
services, Vous . avez dit, monsieur Chas- 
saing, et je vous en remercie. Il est dû, 
quelquefois, aux préfectures. | 

Vous savez qu'une liste des priorités 
doit être établie par le conseil général. 
Un dossier doit être constitué. Il arrive à 
mes services de réclamer aux préfets des 
dossiers que les maires croyaient en som- 
meil dans les cc°tons du ministère. Nous 
avons, ensuite, à trouver les matériaux né- 
cessaires, les bons de déblocage, etc. 

Mais ce ne sont pas nos services qui 
sont responsables de toutes ces lenteurs. 

En tous les cas, dans toute la mesure 
où je le pourrai, je ferai en sorte que ces 
lenteurs ne noue soient pas imputahles. 

M. le président. La parole est à Mila 
Lamblin. 

Mlle Lamblin. J: désire répondre à 
Mme Lucie Guérin. 

Je crois qu’il n’est pas un membre de 
cette Assemblée, du moins pas un de ceux 

ui me connaissent bien, qui puisse douter 
e mon attachement à l’école publique, et 
notre collègue M. Cogniot a rappelé, au 
cours de ce débat, mon jiatervention à !a 
commission des finances, où j'avais de- 
mandé spontanément que les crédits des- 
tinés à la construction des écoles laïques 
fusscut quintuplés, 
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Mais, à ce que vous avez dit, ma chère 
collègue, à propos des écoles libres, j° 
réfère de beaucoup les paroles de M. le 
rapporteur spécial du budget de l’éduca- 
tion nationale, 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Je parlais d'ailleurs en tant que 
rapporteur spécial, donc au nom de la com- 

g Mie Lamblin. Vous avez parlé comme 
rapporteur au nom de la commission, c'est 
exact, mais je ne suppose pas, mon cher 
collègue, que vous faussiez à ce point vo- 
ue jugement personnel. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nate. Je n'ai jamais besoin de le faire, 
mademoiselle 1 

gite Lamblin. Vous avez du reste à votre 
dsposition un vocabulaire suffisamment 
riche et souple pour vons exprimer avec 
toutes les nuances désirables. (Sourires.) 

Ce que je veux dire, c’est qu’une parole 
de notre ami Cogniot a exp'iqué ce 
matin qu'il faut accepter de bon cœur 
que soient construites sur notre sol des 
écoles, même lorsqu'elles ne sont pas des 
écoles de l'Etat. 

M. Deixonne. Elles le deviendront, 


Mile Lamblin. M. Cogniot à dit — et je 
répète presque textuellement sa parole — 
que l'Etat n'était pas, à l'heure actuelle, 
en mesure de remplir ses obligations à 
l'égard des enfants qui ont besoin d'être 
enceignés. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Je Le disais pour le déplorer. 

Mie Lamblin, Mais vous l'avez tout de 
même dit. 

Ou il faut accepter qu'il y ait des écoles 
libres, ou il faut accepter que les enfants 
ne soient pas instruits comme ils doivent 
l'être. Pour ma part, je n'hésite pas. Et si 
des écoles doivent être construites avec 
des capitaux étrangers, je dis tout de suite 
à Mme Lucie Guérin que si d’autres capi- 
taux, venus d’autres horizons, devaient 
nous aider à élever des écoles, qui ee- 
raient, cette fois, des écoles laïques, je 
puis vous assurer qu'ils seraient bien ac- 
cueillis par mes amis et moi. (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gio- 
voni. 

M. Giovoni. Je voudrais rapporter un 
fait récent qui, pour moi, a une très 
grande importance. 

La semaine dernière, au lycée Henri-IV, 
à la distribution des prix, je ne sais qui 
a eu la très singulière idée d'ajouter à 
chaque lot de livres une brochure de pro- 
lagaude américaine en langue anglaise. 

Je tiens quelques-uns de ces fascicules 
à votre disposition, monsieur le ministre. 

Les Français ne sont pas xénophobes. 
Is ont même beaucoup de gratitude et 
d'attachement pour tous leurs alliés et ils 
euvent accepter une aide sous certaines 
ormes. 

Mais les parents d'élèves, lorsqu'ils se 
sont pe que, dans chaque lot de li- 
vres, 1 avait une brochure américaine, 
ont été étonnés parce qu'ils n’avaient pas 
pensé que nous étions tombés si bas. 
(Exclamations et rires sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 

Ils ont été plus surpris encore de trou- 
ver dans ces brochures — et je précise 
u'il y en avait une dans le lot de livres 
istribué à chaque élève — des articles 
d'un feuilletonniste hongrois d'expression 
anglaise, qui n’est connn du grand public 
français que par ses attaques partisanes 
contre une tendance fort respectable et 
étendue de l'opinion française. 

La propagande politique est, je crois, 
une chose intolérable dans les distribu- 
tions de prix, (Applaudissements à l'ex- 


trême gauche. — Applaudissements et 
rères au centre), et elle devient un scan- 
dale lorsqu'elle est faite par des plumes 
étrangères, sous l'autorité d'un ministre 
qui, Je ne veux pas en douter, fera les 
enquêtes nécessaires et prendra les sanc- 
tions qui s'imposent. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Chassaing. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
salrig. 

M. Chassaing. J'ai une précision À de- 
mander à la commission des finances. 

Je prie le président de la commission 
de vouloir bien se reporter À la page 507 
du projet du Gouvernement. 

Voici ce que j'y lis: 

« Autorisations d'engagement, 150 mil- 
lions; crédits de payement, 50 millions. » 

I! est ajouté: 

« Le Parlement a décidé que les crédits 
afférents aux grosses réparations devaient 
être transférés au budget ordinaire. 

«a Le crédit de 50 millions de francs de- 
mandé au présent chapitre résulle de ce 
transfert. 

« Par ailleurs (article de loi)...» — la 
quelle loi n’est pas encore parue — « … il 
est demandé l'autorisation d'engager 
100 millions de francs complémentaires par 
anticipation sur les crédits de 1943 ». 

La question que je pose est la suivante: 
ce crédit de 100 millions est-il à ajouter 
au crédit de 150 millions ? 

M. le rapporteur général. Bien entendu. 
M le ministre vous l'a dit. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je l'ai dit, en effet, tout à l’hcure. 

M. le rapporteur général. Nous acceptons 
hien volontiers ce report de crédit sur 1948, 
de façon que les crédits votés puissent 
être intégraiement employés. 

M. Chassaing. Par conséquent, c’est 
250 millions qui sont engagés. Je vous re- 
mercie. 

M le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3321 au 
chiffre de 50 millions de francs. 

(Le chapitre 3321, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 333. — Enseigne- 
ment primaire élémentaire. — Matériel, — 
scolaires, 9.300.000 francs. » 

La parole est à Mile Lamblin. 

Mile Lamblin. Je désire demander à 
M. le ministre ce qu’il faut entendre par 
la rubrique: « Bibliothèques pédagogiques 
et bibliothèques scolaires. — Fonctionne- 
ment de da commission des bihliothè- 
ques », qui figure à l’article 2 du chapitre 
333, chapitre qui concerne l’enseignement 
du degré. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je crois que c’est une erreur de formule. 

I s'agit non pas du fonctionnement 
d'une commission mais du fonctionne- 
ment de bibliothèques pédagogiques, de 
bibligbus par exemple. de bibliothèques 
cireulantes, etc. 

Je vérifierai, évidemment, mais j'avoue 
que je suis surpris, moi aussi, de cette 
rubrique. 

+ M. le président. La parole est à Mile Lam- 
lin. 


M#e Lamblin. En tout cas, ce qui à mo- 
tivé mon intervention, c’est qu'à aueun 
endroit je n'ai trouvé, dans le budget de 
l'éducation nationale, le moindre crédit 
affecté aux i‘bliothèques de nos écoles du 
premier degré. 

M. Dolxonne. Ce crédit que vous cher- 
chiez, c'est celui de l’article 2 du chapi- 
tre 333, que vous venez de lire. 

Mile Lamblin. Si c’est cela, je déclare 


qu’un créht de 1.800.000 francs pour les | 
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premier degré, c'est, selon moi, non seu- 
lement dérisoire, mais véritablement pi- 
toyable ! 

M. Deixonne. C'est exact. 

Mile Lamblin. Monsieur le ministre, je 
voudrais attirer votre attention sur ce 
fait que, depuis une bonne dizaine d'an:- 
nées, une véritable révo:ulion a été opé- 
rée dans la littérature enfantine. 

Un effort considérable a été fait et avec 
une réussite vraiment extraordinaire, 

Aucun enfant des classes moyennes et 
des classes pauvres ne peut se payer les 
livres qui paraissent, étant donné les prix 
qu'ils coûtent actuellement et, si vous 
alliez dans les bibliothèques de nos éco- 
les, vous y trouveriez, monsieur le minis- 
tre, des livres dont la vue, évidemment, 
vous remplirait d'émotion, comme elle me 
rempiit moi-mème d'émotion parce que ce 
sont ceux que j'ai lus lorsque j'avais dix 
ans. 

Mais, c'est un fait que les enfants de la 
génération actuelle ne peuvent prendre 
intérêt à cette littérature qui, pour eux, 
est périmée. 

Je demande, monsieur le ministre, 
qu'un crédit soit ouvert en faveur des bi- 
biiothèques de nos écoles du premier de- 
gré. Sinon, ces enfants prendront l'habi- 
tude de la lecture, de ce que l'on appelle 
vraiment la {lecture — car ils ne lisent pas 
dans leurs iivres de classe — dans les pe- 
tits hebdomadaires qui sont édités pour 
eux. 

Or, nous souhaitons voir nos enfants 
prendre le goût de la lecture ailleurs que 
dans ces pub'ications, qui peuvent tre 
estimabies, mais dont nous savons, nous, 
que ce n’est pas ce qui est le plus sou- 
hailable pour eux. 

Le crédit que je réclame pourra être 
difficilement ouvert au chapitre en dis- 
cussion. Mais j'intervi®ndrai sur le cha- 
pitre relatif aux œuvres gostscolaires et 
parascolaires, pour demander qu'une par- 
tie des crédits de ce chapitre soit réservée 
aux bibliothèques de nos écoles. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne puis que remercier Mme Lambiin 
des observations qu'elle vient de présen- 
ter. 

La modicité du crédit du chapitre 333 
est sans doute la conséquence d'une 
vieille habitude. 

Jusqu'à présent, c'étaient les communes 
qui faisaient les frais de ces bibliothèques 
en achetant des livres. C'étaient parfois 
les instituteurs qui y pourvoyaient en de- 
mandant aux enfar's de petites cotisa- 
lions, 

Nous accordions des subventions. Nous 
faisions à ces bibliothiques des envois de 
livres ou de revues. 

Les temps ont changé. Peut-être l'Etat 
devrait-il faire maintenant le principal ef- 
fort au lieu de continuer à ne fournir 
qu'un comnm'ément aux sommes dépen- 
sées pour :es bibliothèques, 

M. le président. Mlle Rumeau a déposé 
un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs le crédit du chapitre 333. 

La parole est à Mile Rumeau. 

Mile Rumeau. Mon amendement à pour 
but de présenter quelques observations 
sur l'article 6 du chapitre 393, qui a trait 
aux frais d'installation d’écoles mater. 
neïles et de jardins d'enfants, 

Avant d'examiner le crédit de 1.500.000 
francs de cet article, il faut se rappeler Île 
nombre d'enfants accueillis par nos écoies 


bibliothèques de notre enseignement du | maternelles publiques. 
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Les statistiques indiquent, pour 19%46. 
278.800 enfants de deux à six ans; pour 
4947, 220.900 enfants, c’est-à-dire 52.000 en- 
fants de plus que l’année précédente. 

Or, depuis 1943, il n’y a pas eu de créa- 
tion d'école maternelle sans suppressions 
correspondantes et 59.000 enfants sont ve- 
aus s'ajouter aux effectifs déjà importants 
des écoles maternelies. Nous ne pensons 
pas que cela soit mieux. Fe 

L'accroissement des effectifs déjà imvor- 
tants des écoles maternelles va présenter 
des dangers. 

Pour remplir leur véritable rôle, ces 
classes maternelles ne devraient pas comp- 
ter des effectifs aussi élevés que ceux des 
classes élémentaires, 

A notre avis, il serait même nécessaire 


que quinze familles ayant des enfants de 
2 À G ans en formuileront la demande. 

Cette année, 52.000 enfants de plus ont 
éié accueillis dans les écoles maternelles 
et à la rentrée de 1917-1948 le nombre des 
enfants qui y seront reçus sera encore 
supérieur à celui de 1916. 

A quoi tient l'augmentation de ces effec- 
tifs? Vous le savez comme moi. 

Elle tient tout d'abord à l'augmentation 
du chiffre des naissances et aussi au fait 
grand nombre de femmes travail- 
ent. 

Si la France a enregistré 612.000 nais- 
sences en 1928, 900,000 sont attendues 

1917. faut donc prévoir dès main- 
enant des écoles pour acçueillir tous ces 
bébés, 

On m'objectera que tous les enfants qui 
vont naître ne fréquenteront pas les éco- 
les maternelles. Il n’en reste pas moins 
que le chiffre des naissances de 1917 sera 
‘un tiers supérieur à celui de 1938 et que 
le Gouvernement se doit d'examiner tout 
de suite les répercussions d’un tel accrois- 
sement des naissances, 

En effet, parmi ces 300.000 enfants de 

plus, combien auront une mère qui tra- 
Vaillera à l'usine, au bureau, au maga- 
sin où aux champs. 
. C'est donc le devoir du Gouvernement 
d'envisager l'ouverture, pour aider à Ja 
fois les ménagères et les travailleuses, de 
nouvelles écoles materneiles pour Jes en- 
fants de 2 à G ans, d'autant plus que la 
mère de famille nombreuse a également 
le droit, elle aussi, d'amener ses enfants 
à l'école maternelle afin de disposer de 
quelques heures pour vaquer à ses multi- 
ples occupations. 

Le Gouvernement n'a pas le droit de 
laisser aux œuvres privées le soin d'ouvrir 
des garderies et vous savez, monsieur le 
ministre, qu'en ce moment ce sont les 
garderies privées qui s'ouvrent tous les 
jours dans notre pays. 

Les mères de famille confient leurs en- 
fants à ces garderies privées qui échap- 
pent tolglement au contrôle des inspectri- 
ces des écoles matemelles et ce n'est pas 
avec 1.509.000 francs prévus dans le bnd- 
get que l’on pourra couvrir les fraise d’ins- 
tallation des écoles maternelles nécessai- 
res, Que peut-on entreprendre avec si peu 
d'argent ? 

C'est pourquoi, en attendant la construc. 
tion d'écoles maternelles, il nous paraît 
nécessaire qne dans chaque commune on 
uisse organiser des garderies pour les 
out-pelils, que, des maintenant, l’on pré- 
voie l'aménagement des locaux. Il ne 
s’agit pas, À notre avis, de dépenses inu- 
tiles quand on nense que l'on dépense des 
millions pour Ja guerre d'Indochine, que 
J'on dépense 115 millions pour le « Jam- 
boree ». 

Les mères de famille ne peuvent pas 


éalislailes de ja subvention 
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1.500.000 francs accordée pour les frais 
d'installation des écoles malernelles el des 
garderies d'enfants. 

C'est pourquoi j'aimerais que dans vo- 
tre réponse, monsieur Je ministre, vous 
m'indiquiez les mesures que le Gouverne 
ment compte prendre pour augmenter le 
nombre des écoles maternelles et, présen- 
tement, pour suppléer à leur insuffisance 
notoire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ces crédits n'ont pas trait à des construc- 
tions de nouvelles écoles maternelles ou 
de nouveaux jardins d'enfants. Ce sont des 
dépenses d'installation, de matériel pour 


peut avoir besoïn dans des jardins ou dans 
des écoles maternelles. 

C'est ce qui explique, en partie, la mo- 
dicité du crédit demandé. 

Mile Rumeau. Des crédits sont-ils prévus 
pour la création de nouvelles écoles mater- 
nelles ? 

M. le ministre de l’éducation naticnale. 
Nous vous les demanderons, et il vous 
appartiendra de nous les accorder. 

Mile Rumeau. Vous aurez notre accord, 
monsieur le ministre, mais nous aurions 
voulu que ces crédits fussent prévus au 
budget. 

M. le président. Mademoiselle Rumeau, 
maintenez-vous votre amendement ? 

Mlle Rumeau. Je le retire, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 323, au chif- 
fre de 9.300.000 francs. 

(Le chapitre 333, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 334. — Enseignement du premier 
degré. — Examens et concours, 8.050.000 
francs. » — (Adoptc.) 

M. le président. « Chap. 335. — Enseigne- 
ment du ps degré. — Frais de stage, 
1.500.000 francs. » 

La parole est à M. Cayol. 

M. Cayol. Votre réponse à ma question, 
monsieur le ministre, m'éclairera utile- 
ment sur Jes interventions que je compte 
faire à l’occasion d’un prochain c pa de 

A ce chapitre 335 ne figurent plus des 
crédits afférents au stage de formation 
dans les écoles d'apprentissage maritime 
pour les élèves instituteurs et les institu- 
teurs en exercice dans les écoles primaires 
du littoral. 

Je voudrais savoir le motif de cette sup- 
pression ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous avions prévu l’année dernière un 
crédit, et l'expérience a été faite, mais je 
dois avouer qu'elle n’a pas réussi. 

C'est nous ne demandons pas 
cette année le renouvellement du crédit. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 335 avec 
le chiffre de 1.500.000 francs. 

(Le chapitre 335, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 336. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Bourses de voyage, 1 mil- 
lion de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3361. — Ecole nationale de per- 
fectionnement. — Travaux, 80 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Travaux manuels et pra- 
tiques dans l’enseignement du premier de- 
gré, 5.580.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 338. — Enseignement du pre- 


mier degré. — Ecoles temporaires, 6 mil- 


M. le président. « Chap. 339. — pr, 
gnement postscolaire agricole et ménayer 
agricole. — Subventions de premier ét; 
blissement, 200.000 francs. » 

La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. Mesdarmes, messieurs 
monsieur le ministre, j'ai été très surpris 
et sans doute d’autres l'ont été avec mi: 
de da modicité du crédit prévu au cha 
pitre 339, 

Le libellé de ce chapitre n’est d'ailleurs 
pas dépourvu d'humour. On y dit: « En- 
seignement postscolaire agricoie et mira- 
ger agricole. Subventions (au pluriel ! 
de premier établissement. » : 

On avouera qu’il y a de quoi s'étonner 
un peu. Chacun connaît l'importance de 
l'agricullure dans léconomie française; 
je n'ai pas besoin de le souligner ici 
Chacun de nous sait que, pour faire fare 
à la concurrence étrangère et pour inten- 
sifier la production agricole, il sera néces- 
saire de rationaliser de plus en plus Les 
méthodes de cu:ture dans notre pays. 

On ne peut concevoir une telle ration:- 
lisation, si on ne donne pas aux jeunes 
paysans et aux jeunes paysannes une for- 
mation théorique appropriée à la forma- 
tion pratique qui leur est nécessaire. Or 
si depuis longlemps on parie d’enseisre 
ment agricole postscolaire dans notre 
pays, il est clair qu'il en est resté jusqu'à 
maintenant à son premier stade. 

Actuellement, on ne connaît guère que 
ce qu'on appeile les cours d'adultes üu 
soir, qui ne sont pas très efficaces. Il fau- 
drait que les paysans et les paysannes les 
fréquentent après le travail fatigant de 
la 

Il y a, aussi, les cours par correspon- 
dance. 

Depuis deux ou trois ans, les cours par 
correspondance se sont améliorés; ils sont 
maintenant faits sous forme de que-- 
tions, mais ils restent purement livree- 
ques et ne peuvent donner les résultats 
qu’on est en droit d'espérer. 

Il y a également les instituteurs itint- 
rants. Malheureusement, si le système à 
donné de bons résultats, il est loin d’avoir 
développé, au point où il le faudra, 
notre enseignement postscolaire. 

Le syndicat des instituteurs a demandé 
cette année la création de 1.500 postes 
pour l’enseignement agricole postscolaire, 
sur les 10.000 qui seraient nécessaires, 
afin de le faïre seulement démarrer. 

C'est done une demande bien modeste. 
Maïheureusement, il n’y a aucune créa- 
tion. 

Rien non plus, me semble-t-il, n'est 
prévu dans le plan Monnet pour l'ensei- 
gnement agricole postscolaire, et il aurait 
fallu faire un effort beaucoup plus impor- 
tant au chapitre 339 du budget. 

Je n’ignore pas, cependant, que des 
dits sont prévus par ailleurs. Malgré tout, 
je serais très curieux, ainsi que mes co!- 
ègues, de savoir comment on a bien pu 
utiliser l’an dernier les 200.000 francs jn°- 
crits au budget et comment on les em- 
ploiera cette année. 

M. le président, 
M. Deixonne. 

M. Deixonne. Mesdames, messieurs, mes 
observations rejoignent celles de M. Ia- 
mon. 

Je trouve que 200.000 francs pour 1947 
ce n’est déjà même plus 200.000 francs de 
1946. On se demande ce que peut hien 
représenter un crédit aussi modique. 

Nous regrettons d’autant plus sa modi- 
cité que je groupe socialiste avait pris 
l'initiative de déposer sur le bureau de la 
seconde Assemblée constituante une pro- 
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une vaste échelle l’enseignement postsco- 
aire agricole et l’enseignement ménager 
agricole. 

Pourquoi cette proposition n est-elle pas 
venue en discussion devant l'Assembiée ? 
M. Claudius-Petit, à qui en avait élé con- 
fié le rapport, serait sans doute en mesure 
de nous le dire ? 

M. Eugène Claudius-Petit. Je suis à la 
disposition de :’Assembiée. 

M. Peixonne. Quoi qu'il en soit, je me 
permets d'en tirer une philosophie. Je 
crois, mon cher collègue, et c’est tout à 
votre honneur, que vous avez voulu trop 
bien faire. Mais comme dit le proverbe, le 
m'eux est quelque fois l'ennemi du bien. 

Les raisons qui nous avaient poussés à 
déposer ce texte sont encore aujourd’hui 
valables. Il s'agissait, comme l’indiquait 
M. Hamon, de remédier à Ja détresse de 
notre agriculture, qui est loin d’être équi- 

ée pour faire face à la future concur- 
rence mondiale, 

On se plaint du prix élevé des produits 
agricoles. On a déjà expliqué dans cette 
Assemblée qu'il tient, pour une part, bien 
sûr, à la nuée d’intermédiaires qui pullu- 
lent autour de ces denrées de première 
nécessité. Mais il tient aussi, pour une 
large part, au fait que notre agriculture 
n'est pas équipée. 

Nous avons porté tout notre effort sur 
la production industrielle, et les prix de 
revient sont encore très élevés en matière 
de production agricole. Or, on vient de le 
dire, l'équipement agricole doit commen- 
cer par l'équipement postscolaire. 

Qu'avons-nous fait dans ce domaine 
Notre retard y est considérable. Je ne 
veux pas obliger l’Assemblée à des com- 

araisons avec d’autres pays ; elles seraient 
ésastreuses, 

D'ailleurs, notre proposition avait un 
autre intérêt, secondaire peut-être, mais 
dont les incidences nous paraissaient tout 
de même des plus heureuses, c'était d'ou- 
vrir des emplois aux jeunes instituteurs 
dont le nombre est quelquefois plétho- 
rique dans certains départements. 

M. Cogniot nous disait ce matin que des 
intérimaires ont accompli plus de onze 
ans de service. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
naïe. Dans le département de la Seine. 

M. Deixonne. 11 y avait là une occasion 
magnifique d’aiguiller sur l’enseignement 
postscolaire les instituteurs qui ont déjà 
manifesté une vocation dans ce sens, et 
un certain nombre de postes seraient ainsi 
libérés pour les jeunes intérimaires. 

A défaut d'une organisation d'ensemble, 
monsieur le ministre, nous vous deman- 
dons de reprendre ce qui est votre vœu 
initial, je crois bien, c'est-à-dire cette créa- 
üon de postes d'instituteurs itinérants. Ce 
serait au moins un commencement de so- 
lution. 

Si par hasard vous cherchiez des crédits, 
permeltez-moi de vous présenter une sug- 
gestion. Vous les trouverez au chapitre 521 
« Subventions de l’Elat aux écoles et cours 
d'enseignement ménager familial ». 

Si je comprends bien, l'Etat hésite à 
organiser lui-même l'enseignement agri- 
Cole, mais il n'hésite pas à subventionner 
l'enseignement elérical qui tend, dans ce 
domaine comme dans bien d’autres, à se 
substituer à lui. 

M. Couston. Sans prendre l'avis de 
M. Deixonne. Oh! horreur. (Rires.) 


M. Deixonne. Sur ce chapitre, vous avez, 
monsieur le ministre, pour répondre sans 
doute, par anticipation, au cri d'horreur de 
notre collègue (Sourires), effectué une ré- 
duction de 8 millions. Mais il en reste 15. 

Je vous propose, si vous ne savez pas 
lrouver des crédits, d'ajouter ces 15 


millions aux 200.000 francs que vous avez 
demandés pour l'enseignement postsco- 
laire agricole. 

En les votant, nous amorcerons la ré- 
forme de l’enseignement qui va s'orien- 
ter, vous le savez, vers le développement 
de la branche technique, en même temps 
que nous évilerons à notre agriculture la 
crise la plus catastrophique qu'elle risque 
de connaître. (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mlle Die- 
nesch. 

Mile Dienesch, Je voulais simplement 
présenter une observation de méthode, 
car j'estime que ces crédits intéressent un 
budget différent. Is sont d'ailleurs déri- 
soires, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la 
parole. 

M. le président. La paro'e est à M. C'au- 
dius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je n'ai pas 
l'intention d'ouvrir ce matin un débat sur 
l’enseignement post-scolaire agricole, mais, 
ayant été mis en cause, je tiens à tirer 
légèrement la couverture dont M. Deixonne 
a si généreusement recouvert son initiative 
et celle de son groupe. 

A la dernière Assemblée nationale cons- 
lituante, de nombreuses L:6positions ont 
été faites par tous les groupes, tous bien 
intentionnés et qui proposaient un projet 
d'organisation de post- 
scolaire, qui n'était malheureusement ap- 
puyé sur aucune possibilité budgétaire. 

L'enseignement post-scolaire, qui devait 
donner à notre agriculture un renouveau 
presque immédiat, tel était du moins le 
désir des auteurs de la proposition, repo- 
sait sur les intérimaires momentanément 
en surnombre, c'est-à-dise sur des per- 
sonnes qui n'avaient particulièrement au- 
cune prédisposition à le donner, Prati- 
quement, c'était un secours déguisé ou un 
crédit de réemploi transposé, beaucoup 
plus que l’amorce d'un réei enseignement 
post-scolaire agrico!e. 

Et comme l’Assemblée nationale cons- 
tituante, M. Deixonne le sait aussi bien 
que quiconque, a terminé ses travaux dans 
une cascade de propositions dont le moins 
qu'on puise dire est que l'étude en était 
quelquefois très superficielle, il ne m'en 
voudra pas trop de n'avoir pas ajouté à ces 
projets mal étudiés un rapport qui n'au- 
rait jamais été qu’un rapport imprimé 
supplémentaire. 

Notre Assemblée se trouvant automati- 
quement saisie de tous ces anciens pro- 
jets, nous avons donc à rapoorter un projet 
sur l’enseisnement postsctaire agricole, 

Mais l’examen du budget et ce qu’il 
est convenu d'appeler les travaux de Pas. 
semblée, ont empêché tout travail efficace 
au sein des commissioné. 

M. Deixonne et la commission de l’édu- 
cation nationale ne m'en voudront pas si 
je n’ai pas eu matériellement le temps de 
rapporter les projets en suspens. D'ailleurs, 
la commision, par une sorte d'accord 
lacite, a estimé que cette réforme devant 
engäger un certain nombre de milliards, 
qu'il était done plus sage d'étudier d'une 
façon très détaillée ces problèmes et d’at- 
tendre les résultats des travaux de la com- 
mission Langevin, que nous devons con- 
naître prochainement. 

Cette mise au point étant terminée, je 
crois que l’enseignement  post-scolaire 
agricole est, en effet, excellente chose, 

ue la France l'attend, et que le crédit 
de 200.000 francs ne peut en assurer une 
amorce éérieuse. 

M. le président. La parole est à M le mi- 
aistre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je voudrais vous expliquer la présence de 
ce crédit dans le budget, en même temps 
que sa modicité. 

EH s’agit d'un crédit destiné à satisfaire 
à des demandes de subventions présen- 
tées par les communes pour l'enseigne- 
ment postscolaire agricole, 

En fait, l'année dernière, nous avons eu 
deux ou trois demandes. C'est probable- 
ment parce que les communes ne sont 
pas suffisament renseignées ou parce 
qu'elles n'organisent pas l’enseignement 
postscolaire agricole qu’elles ne s'adres- 
sent pas à nous. 

Nous ne voulons pas faire disparaitre 
complètement ce crédit; mais ceci expli- 
que sa modicité. 

J'ajoute qu'il faudra évidemment que 
nous organisions l’enseignement postscor 
laire agricole. En ce moment, il dépend 
de deux ministères! le ministère de 
l’agriculture et celui de l'éducation natio- 
nale. faudra remettie de l'ordre dans 
ce domaine. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 339, au 
chiffre de 200.000 francs. 

(Le chapitre 339, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 340. — Eroles nationales de per- 
fectionnement. — Dépenses de fonctionne- 
ment, 7.500.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 341. — Ecoles nationales de per- 
fectionnement. — Achat de matériel, 
18.200.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Clip. 342. — Conser- 


vatoire national des arts et métiers. — 
Contribution aux dépenses de fonctionne- 
ment, 143 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je voudrais donner quelques explications 
au sujet de l'augmentation des dépenses 
prévues à ce chapitre qui concerne le 
Conservateur des arts et métiers. 

La somme allouée par l'Etat pour le 
Conservatoire national des arts et métiers 
s'élevait, en 1939, à 1.322.945 francs. Si 
on avait appliqué le coeflicient de hausse 
qui est généralement adopté, nous au- 
rions dû demander, cette année, 10 mil- 
lions 949.346 francs. En réalité, nous 
n'avons demandé que 7.400.000 francs. 

Cela vous indique que, déjà, les services 
ont fait un effort de compression. 

Il s'agit de couvrir les dépenses sui- 
vantes: dépenses de chauffage, qui ont 
doublé depuis l'année dernière, qui ont 
décuplé depuis 1939; dépenses d'électri- 
cité et de gaz, qui ont également à peu 
près doublé depuis l'année dernière. En 
outre, il y a davantage d'élèves ou Conser- 
vatoire, par conséquent, davantage d étu- 
diants dans les laboratoires, ce qui aug- 
mente également encore les. dépenses 
d'électricité et de gaz. Les produits chi- 
miques pour les laboratoires ont égale- 
ment augmenté; la hausse atteint, pour 
certains produits, le coefficient 12. Les 
frais de poste et de téléphone ont aussi 
augmenté, vous le savez. L'habillement 
des gens de service, garcons de labo- 
ratoire, gardiens de musées, hommes 
d'équipe, entraîne des dépenses qui ont 
également doublé: ainsi s'explique l’aug- 
mentation générale des crédits demandés. 

Je demande, bien entendu, le rétablis- 
sement de notre crédit global. 

M. le président, Quel est l'avis de le 
compaission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
voudrait voir le Gouvernement faire un 
petit sacrilice, elle ferait un eflort, de son 
côté, 
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M. le président. La parole est à M. fe 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne voudrais pas qu'i: m'arrive mainte- 
nant ce qui est arrivé il y a quelque 
temps pour le collège de France. Je vous 
mets en garde; il faut, en fin de compte, 
payer. 

A l'heure actuelle, des universités 
s'adressent à moi pour me dire qu'elles 
pe peuvent pas payer leur note d’'électri- 
cité, et les compagnies d'élecicité m'en- 
voient directement leurs notes, à moi mi- 
nistre de l'éducation nationaie ! Je vons 
demande de ne pas faire d'économies sur 
des dépenses absolument indispensahes. 

M. le président de la commission. la 
commission accepte le rétablissement du 
crédit demandé par le Gouvernement. 

M. !e président. La commission propose 
de rétablir, au chapitre 342, le crédit du 
Gouvernement. 

Personne ne demande la parole”... 

Je mets aux voix le chapitre 312 au nou- 
veau chiffre de 13.965.00 francs. 

(Le chapitre 312, mis aux voix avec ce 
cluffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 343. — Fcoles 
nationales d'enseignement technique, — 
matériel, 108.352. francs. » 

La parole est à M. Finet. 


M. Finet. Mes chers collègues, je me per- 
mets d'attirer votre attention sur un pro- 
blème important, Je lierai les chapitres 
343, 344 et 345, les questions auxquelles 
Us se réfèrent étant similaires. 

_Je signale la modicité du crédit du cha- 

itre 343, eu égard à l'importance des 

coles auxquelles il s'adresse. En effet, six 

écoles d'arts et métiers se partagent 23 
millions, ce qui fait qu'elles auront à 
peine de quoi acheter quatre machines 
modèles. 53 millions vont à quinze écoles 
écoles professionnelles. Quatre écoles nor- 
males d'apprentissage bénéficient de 15 
miklions. 

Ces écoles sont destinées à former de la 
main-d'œuvre ; les écoles d'arts et métiers 
forment des ingénieurs initiés aux métho- 
des nouvelles. 

Si on ne leur donne pas, dès maintenant, 
des machines-outils permettant d'obtenir 
des gammes de fabrications modernes, no- 
tre industrie, déjà décadente, le sera en- 
core davantage demain. 

A la tribune, j'ai dit que notre seul 
espoir est dans la renaissance de l’indus- 
trie française. Si jamais nous dressons des 
remparts douaniers pour protéger l'indus- 
trie, c’est la mort lente de notre France. 

Il est nécessaire de considérer ces pro- 
blèmes que pose la pénurie des machines- 
outils, 

Dans cette Assemblée, le 31 décembre 
1945, on avait préconisé une méthode qui 
serait peut-être susceptible d'intéresser 
l'enseignement technique. Nous avons très 

eu de fabricants de machines-outils en 
france. I faut vulgariser l'emploi de ces 
machines. A cet effet, on pourrait peut- 
être passer des contrats de location avec 
re À fabricants pour pourvoir nos grandes 
coles. 

En ce qui concerne les colliges techni- 
ques, les sections techniques des cours 
complémentaires et les sections techniques 
des collèges modernes, les chiffres sont 
encore plus insigniflants. C'est tout juste 
si on pourra acheter un modeste tour ou 
un simple étau-limeur. 

Si l’on veut donner à cet enseignement 
technique toute sa valeur, sans augmen- 
ter considérablement, dans un an, les éré- 
dits qui lui sont affectés, 4 faut lui per- 
mettre de se développer tout de suite. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


| 


Je mets aux voix le chapitre 343 au chif- 
fre de 108.352.000 francs. 

(Le chapitre 243, mis 
adopté.) 

M. le président, 


aux voir, est 


« Chap. 344. — Coi- : 


lèges techniques. — Matériel, 141.010.000 , 


francs. » 

La parole est à M. Masson. 

M. Albert Masson. Les crédits inscrits au 
chapitre 344 intéressent les collèges techni- 
ques et les écoies professionnelles de la ré- 
gion parisienne au titre du renouvelle- 
mment et de la modernisation de leur ma- 
tériel. 


Ce chapitre me permet d'aborder le pro- | 


b'ème de la nationalisation de l'ensemble 
des collèges techniques, étant bien en- 
tendu que l’Assemblée n’accepterait pas 
qu'elle se traduisit par une incidence bud- 
gétaire. 

IL est inutile de démontrer, une fois de 
plus, la nécessité qu'il y à de développer 
l'enseignement technique: chacun d'entre 
nous sait à quoi s'en tenir sur celle ques- 
tion. 

A la base de l’enseignement technique, 
le plus jeune de nos enseignements, se 
trouvent les collectivités fondatrices, com- 
inunes et départements, qui ont à leur 
charge l’entretien ou le fonctionnement de 
ces établissements. Leur matériel reste in- 
suffisant et toujours très vieux. Il faut 
des crédits pour les équiper normalement. 
Comment penser qu’une commune de 800 
habitants, comme celle de Mouchard, 
puisse entretenir une école à recrutement 
national, quand une ville comme Nimes 
voit son budget passer de 10 millions en 
1946 à 20 millions en 1947? 

Déjà une dizaine de propositions de ré- 
solu!ion demandant la prise en charge par 
l'Etat des collèges techniques ont été dé- 
posées sur le bureau de l’Assemblée. 

C'est Romans, centre important de fabri- 
cations de chaussures, où 70 p. 100 des 
élèves sont étrangers à la commune et 
dont le recrutement se fait dans toute la 


France et même en AKique du Nord; c’est ; 


Orléans, avec 50 p. 100 d'étrangers à la 
commune; Gourdan-Polignac, avec 62 p. 
100 d'étrangers, dont le recrutement 
s'étend sur 18 départements. 

Une vingtaine d'autres municipalités de- 
mandent la mise en régie de leurs collè- 
ges; ce sont notamment Vienne, Saint- 
Nazaire, Clermont-Ferrand, Remiremont, 
Dol- de - Bretagne, Saint-Amand-les-Eaux, 
Lisle-sur-Sorgue, Aubenas, Sens, Mont- 
ceau-les-Mines, Saint-Claude, Hénin-Lié- 
tard, 
Felletin. Je pourrais encore en citer d'au- 
tres qui demandent la création de collèges 
techniques nationaux. 

En ce qui concerne l’école de Suresnes, 
l’Assemblée a adopté les conclusions du 
capport relatif à la prise en charge de tels 
frais ee l'Etat, pour ses deux collèges. 
Sont-ils intéressés, monsieur le ministre, 
par les crédits figurant au chapitre 444 ? 

La liste dont j'ai donné lecture montre 
l'inquiétude éprouvée par ces villes et vil- 
lages dans l'accomplissement de ce qui 
est considéré comme un devoir national. 

Ces dépenses d'aménagement et d’entre- 
tien devraient done passer à la charge de 


l'Etat. 

Le ef de loi décidant la mise en ré- 

gie d'Etat des collèges techniques est ac- 
tuellement soumis au ministre des finan- 
ces. Il est souhaitable qu'il soit adopté 
d'urgence, quitte à ce que l'application se 
fasse par paliers successifs. 
_ Ainsi, le Gouvernement faciliterait aux 
jeunes l'apprentissage d'un métier, tout en 
tenant compte des difficultés budgétaires 
des collectivités locales. : 

M, le président, La parole est à 
M. Deixonge, 


Argenteuil, Tournus, Bort-les-Orgues, 


M. Deixonne. J'ai sous les veux un vc- 
ritable « S. O0. S. » du directeur de l'école 
nationale d'horlogerie de Besançon, Et ce 
n'est certainement pas un cas isolé, 

Le directeur de celte école exprime «es 
craintes en constatant, pour la première 
fois de sa carrière, que ie budget de son 
établissement est en déficit de 2 millions 
297.000 francs. 

I n'a plus aucune réserve. Je vous de- 
mande, monsieur le ministre, si l'impor- 
tante augmentation de crédits que vous 
avez envisagée vous permettra de couvrir 
le déficit d'exploitation de cette école. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 

Je répondrai d'abord aux observations 
de M. Finet. 

Notre collègue a fait remarquer qu'il 
s'agit d'outillage très coûteux. En consé- 
quence, le crédit que nous demandons ne 
paraît pas exagéré eu égard aux réalisa- 
tions auxquelles nous devons faire face 
pour la rentrée d'octobre. 

Je rappelle qu'il s’agit d'équiper égale- 
ment les classes nouvelles; nous avons à 
équiper environ 260 de ces classes nou- 
velles dans les établissements du second 
degré, classes qui, jusqu’à présent, n'a- 
vaient pas besoin de cet outillage. 

Nous allons créer des quatrièmes nou- 
velles à partir de la rentrée d'octobre. 

Je demande, dans ces conditions, que le 
crédit du Gouvernement soit rétabli et que 
la commission des finances n'insiste pas 
arch l'abattement de 5 millions qu'elle à 
opéré. 

Je pense pe nous pourrons venir 
au secours de l’école nationale d'horloge- 
rie de Besancon. 

M. le président. 
M. Deixonne. 

M. Deixonne. L'école nationale d’horlo- 
gerie est intéressée par le chapitre 344. 

En ce qui concerne les sixièmes nou- 
velles, permettez-moi, monsieur le mi- 
nistre, de joindre mes instances aux vôtres. 
J'ai eu l'honneur de diriger une expérience 
de ce genre et j'estime que vous avez été 
vous-même très loin en proposant une ré- 
duction de crédit de 11 millions. 

Il faut donc absolument que la com- 
mission des finances vous rende les 5 mil- 
lions que vous lui réclamez. 

Il s'agit d'une expérience assez intéres- 
sante et suffisamment avancée pour que 
nous ne puissions pas reculer. 

J'entends bien que du côté du mouve- 
ment républicain populaire on est heurté 
de voir cette expérience se développer 
a que l’Assemblée en ait discuté à 

ond. 

Je comprends ce sentiment puisque j'ai 
moi-même, avec votre assentiment, insisté 
pd que les conclusions de la commission 

ngevin nous soient soumises. Vous nous 
avez dit, monsieur le ministre, qu'elles 
étaient déjà en votre possession. 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
C'est une question d'imprimerie. 

M. Deixonne. J'espère donc que nous 
pourrons instituer ici ce vaste débat; je 
vous demande de ne pas aborder la ques- 
tion par le biais d'une discussion budgé- 
taire. 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Nous sommes d'accord. 

M. Deixomne, Si nous sommes d'accord, 
e n’insiste pas; je souligne simplement 
intérêt que présente une expérience de 
ce genre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je désire savoir si la commission des 
finances est d'accord pour rétablir le cré- 
dit initial du chapitre. 

M. le président de la commission, La 
commission est d'accord, 


La parole est à 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vous rernercle. 

m, le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 344 au 
nouveau chiffre de 146.010.000 francs pro- 
posé par la commission. | 

(Le chapitre 344, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 345. — Ateliers-écoles. — Maté- 
riel, 3.452.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 846. — Remboursement aux pré- 
fectures des dépenses engagées pour l'exa 
men des demandes d exonération de la taxe 
d'apprentissage, 2.038.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 347. — Enseignement technique. 
_— Examens et concours, 12 millions 
945.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Enseignement technique. 
— Frais de déplacements et de missions, 

13.693.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 349. — Enseignement technique. 
— bourses de voyage, 1 million de francs.» 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 351, — Frais de 
stage des maîtres des centres d’apprentis 
sage, 12 mülions de francs, » 

a parole est à M. le ministre de l’édu. 
cation nationale. 

M, le ministre de l'éducation nationale. 
la commission des finances propose un 
abattement de 3 millions sur L crédit de 
45 millions qui avait été prévu concer- 
nant les cinq éco'es nationales masculines 
d'apprentissage de Paris, Lyon et Nantes 
et les deux écoles normales féminines de 
Paris et Toulouse, 

Une nouvelle école normale nationale 
d'apprentissage, celle de Strasbourg, fonc- 
tionne déjà, depuis cette année, avec un 
effectif d'environ 150 stagiaires. Elle n’était 
pas comprise dans le crédit de 15 millions 
que nous avons demandé. 

Je demande le rétablissement du crédit 
proposé par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est À M. Viatte. 

M. Viatte. [a commission des finances 
avait fait cet abattement sur la proposi- 
tion de notre collègue M. Bonnet, pour 
protester contre les conditions dané les- 
quelles étaient désignés les stagiaires des 
tenxes d'apprentissage. 

1] apparaissait, dans certaines académies 
fout au moins, qu’on tendait à profiler de 
ces stages pour procéder tout simplement 
à des déplacements de maîtres qui ne 
paisaient pas, On les envoyait en stage 
et, à la fin de celui-ci, on ne les réinté- 
grait pas dans leur poste initial, qui avait 
été pourvu dans l’intervaile. 

C'est pour protester contre ces façons 
d'opéreæ que la commission des finances 
a opéré cet abattement. Je demande qu'il 
soit maintenu. 

M. le président de la commission. Dane 
des conditions, la commission maintient 
position. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je demande qu’on ne me supprime pas un 
crédit de 3 millions sous prétexte d’incor- 
rections; ou bien qu'on m'apporte la 
preuve des faits. 

e ne peux pas, sur une simple décia- 
ration, accepter un abattement de 3 mi!- 
lions. Cela devient une question de di- 

£nité. (Applaudissements à gauche.) 
.M. Viatte. Je précise qu'il s’agissait, en 
espèce, de ce qui s’est passé dans l'aca- 
démie de Grenoble. 

M. le président de la commission. La 
Commission est gèn£e pour modifier ‘sa 
Position, étant donné que certains de ses 
membres insistent pour qu’elle s’y tienne. 


Mme Lempereur. Je demande la parole. 
M. le président, La parue est à Mme 


Lempereur, 


Mme Lermpereur. Il me semblerait anor- 
mal de décider un abattement de 3 mil- 
licns sous prétexte que, dans certains cas, 
des stagiaires ont été envoyés en slage 
dans des conditions qu'on n’approuve pas, 

Cela est ridicule, car tout un travail sé- 
rieux a été fait dans l’organisation des 
centres professionnels pour la préparation 
des cadres @e professeurs stagiaires. On ne 
saurait vraiment s'en tenir à d'aussi 
faibles raisons que celles là pour justifier 
un abattement de cet ordre. 

On a l'impression très désagréable d’as- 


érie de petits grappillages systématiques 
it progressifs, comme si l’on voulait 
uiner le budget de l'éducation nationale. 
I ne faut pas diminuer ce budget pou 
d'aussi minces raisons. 

Il faut dire vraiment ce qu'on à à dire. 
sinon on donne l'impression qu'on veut 
empêcher l'éducation nationale de faire 
demain l'école de la quatrième République, 
sous des prétextes indignes. Il faut se pro- 
noncer neltement sur le budget de l’édu- 
cation nationale. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Viatte, Je rappelle que les motifs de 
cet abattement ont été exposés en détail 
à la commission des finances, et que celle- 
ci s’est prononcée à la majorité. 

Lempereur. Mais pas à l'unanimité, 

M. le président da la commission. A la 
majorité, c'est exact. 

M. le président. M. le ministre de l'édu- 
cation nationale demande le rétablissement 
du crédit de 3 millions de francs supprimé 
par la commission. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, Cécide de réta- 
blir le crédit.) 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 351, au 
nouveau chiffre de 15 millions de franes. 

(Le chapitre 351, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adop'é.) 

M. le président, « Chap. 252. — Centres 
d'apprentissage. — Dépenses de fonctinn- 
nement, 645 millions de francs. » 

M. Cavol a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.009.090 de francs. 

La parole est à M. Cavo!, 

M. Cayol. Mon amendement tend à ré- 
duire de 1 million de francs le chapi- 
tre 352, 

Mais je rassure tout de suite Mme Rachel 
Lempereur; j'entends donner à celle ré- 
duction indicative une signification pré- 
cise et limitée. 

Lors du débat sur le budget de Ja ma- 
rine marchande, il y eut déjà une pre- 
miè.> passe d’armes entre M. le ministre 
des travaux publics et M. Coudray. 

Il s’agit de l'apprentissage maritime. On 
a parlé tout à l'heure de l’enseignement 
postagricole. L'enseignement et l’appren- 
tissage maritimes se présentent à peu 
près dans les mêmes conditions, qui me 
semblent néfastes. 

Des crédits intéressant l’apprentissoge 
maritime se trouvent répartis sur deux 
budgets: celui de l'éducation nationale et 
celui de la marine marchande. 

Je voudrais appuyer la conclusion que 
nous avions déjà adoptée lors de la dis- 
cussion du budget ke la marine mar- 
chande. 

Il me semble indispensable qu'il y ait 
unité dans l’apprentissage maritime, car 
la situation actuelle aboutit à créor deux 
sortes d'élèves, deux sortes d’ense gne- 
ment, 

Sans vouloir ouvrir le débat sur le fond 
ni préjuger quel département ministériel, 
éducation nationaie où marine marchande, 


| aura la lâche d'unifier cet apprentissage 
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maritime, la réduction indicative de 1 mil- 
lion de francs que j'ai proposée tend 
à demander à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° combicn d'écoles d'enseigne- 
ment technique se consacrent à l'appre le 
ussage maritime ; 2° que:le est son opü 
sur la nécessité d'unifier cet apprentis- 


15 


M. le président. [a parole est À M. Fi- 


net, 
M. Finet. J'interviens sur ce chapi're 
dans un tout autre ordre d'idées 


De 

Il s’agit des frais de personnel, de secré- 
tariat et les services écorain ques, Le 
lit est de 216 millions pour 1.000 centres, 
Ce chiffre peut paraitre énorme, 

Il s’agit, en effet, de rémuntrer le pere 
sonnel administratif, Or, nous avons vu, 
dans un chapitre précédent, qu'il y avait 
déjà, pour rémunérer le personnel d'admi. 
nistration et de direction, 508 millions. 

Ainsi, les dépenses d'administration et 
de direction sont égales aux dépenées d'en- 
seignement professionnel et trois fois sue 
périeures à ceiles de l’enseignement géné- 
r'a!, 

LL y a une lecon à tirer de ces chiffres, 

Songez — et j'attire votre attention sur 
ce point — que nos écoles d'enseignement 
technique, qui sont au nombre de 60, 
coûtent 508 milions pour leurs dépenses 
d'enseignement et de personnel, 

Nos centres n'ont que 125 élèves en 
moyenne, C'est un minimum au-dessou3 
duquel il ne faut pas descendre. Il fau- 
drait plutôt tendre vers des centres de 250 
élèves, car le personnel d'encadrement et 
d'administration serait le mème, d'où une 
diminution appréciable du pourcentago 
des frais généraux. 

De plus, à la commission des finances, 
un de nos collègues s'étonnait de ce qu'on 
adjoignait des centres de formation nros 
fessionnellc ou des centres d'apprentis- 
sage aux col'èges techniques. Je crois qua 
ceci est préférable à tout autre chose, car 
on diminue ainsi les dépenses d'adm nis- 
tration. On peut supp'éer un professeur 
dans une matière quand Je temps n'est 
pas complétement employé. En faisant de 
la sorte, on diminue les frais de fonct'on- 
nement de notre enseignement technique 
et on permet de le répandre pius utile 
ment, de le faire pénétrer toujours plus 
avant. 

Je me permets d'attirer l'attention do 
cetle Assemblée sur le fait que demain on 
va créer de nouveaux centres. Il s’asit, 
quand M. le ministre du travail fait l’im- 
plantation de ses centres de formation 
accé'érée, de la faire de telle facon quo 
demain ils puissent être mis à la disposie 
tion de l’éducation nationale. Ainsi, on uti- 
liserait les crédits dépensés et il n’y aura 
pas double emploi par création de centres 
à six mois d'intervalle. 

M. le président. La parole est à M. le mi. 
aistre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l’éducaiicn nationale, 
Je demande à M. Cayoi de retirer son 
amendemnt, 

J'accepte l'abattament de 5 anillions 
prévu par la commission des finances, Si 
vous insistez, monsieur Cayol, pour une 
nouvelle réduction de 1 million, je me 
verrai dans l'obligation de demander à 
commission le rétablissement des 5 mil. 
lions supprimés, 

M. le président de la commission ces 
finances. C’est bien, nous sommes d'age 
cord, monsieur le ministre. (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
D'autre part, vois avez demandé comhien 
il y avait de certres d'apnrentiscage maris 


| time. Je réponds: il y en a trois, 
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M. le président. La parole est à :L Cayol. 
M. Cayol. Je ne voudrais pas compliquer 
la situation, Je rappelle simplement ma 
secontte question. Monsieur le ministre, ne 
pensez-vous pas qu'il faut procéder à une 
unillcation de l'apprentissage maritime ? 
C'était M signification précise que je don- 
pais à ma demande de réduction. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous sommes tout À fait d'accord. Je ré- 
pète ce que j'ai dit tout à l'heure à ce 
sujet, 

le président. Monsieur Cayol, retirez- 
vous votre amcadement ? 

M. Cayol. monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Persomne ne demande plus la parole ?.…. 

Je roets aux voix le chapitre 3552, au 
chiffre de 645 millions de francs. 

(Le chapitre 352, mis aux voix, esl 
adopté.) 

M. le président. « Cham. 353, — Centres 
d'apprentissage. — Loyers, 79 midions de 
francs. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Finet, Les observations que je pour- 
rais présenter sur la | pr des centres 
d'apprentissage et sur les dépenses de ma- 
tériel se rapportent pour la plupart à mes 
observations précédentes. 

Je n'insiste donc pas, pour ne pas faire 
perdre de temps à l’Assembiée, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Ja mets aux voix le chapitre 353, au 
chiffre de 70 millions de francs. 

(Le chapitre 353, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 354. — Centres 
d'apprentissage. — Achat de matériel, 
65 milions de franes. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Finet. 1! s’agit encore de dépenses de 
matériel. Je ne puis que rappeler l'obser- 
valion présentée sur le chapitre précédent, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 354, au 
chiffre de 65 millions de francs. 

(Le chapitre 354, mis aux voir, est 


adopté.) 
« Chap. 955, — Etablissements natio- 
naux d'enseignement technique. — Tra- 


vaux d'entretien, 13 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 356, — Etablissements d’'ensei- 
nement technique n'appartenant pas à 
"Etat, — Travaux, 300.000 francs. » — 
Adopté.) 

M. le président. « Chap. 357, — Educa- 
tion populaire. — Centres éducatifs — 
Dépenses de fonctionnement, 11 milhons 
francs. » 

Mme Viénot a présenté un amendement 
lendant à rétabiir, pour ce chapitre, le cré- 
dit prévu par le Gouvernement, soit 
45.700.000 francs. 

La parole est à Mme Viénot. 

Mme Viénot. Il s’agit des centres d’édu- 
cation populaire. Le crédit initialement 
demandé était de 16.200.000 francs. Après 
rédueuon de 7 p. 100 par le Gouverne- 
ment il restait 15.700.000 franes. Sur cette 
sommne, la commissica des finances a en- 
core abattu 4.100.000 francs, de sorte 
qu'il ne reste que 11.600.000 franes. 

Nous demandons le rétablissement du 
crédit demandé par le Gouvernement, 

Quel est le rôle des centres d'éducation 
populaire ? Essenliellement, l’organisation 
de stages en vue de la formation des ca- 
dres des organisations d'éducation popu- 
laire et des cadres pour les colonies de 


Au cours de l'année dernière, c’esi 


cette dernière activité qui a été le plus 


poussée, afin de répondre à un besoin 
urgent, et 80 p. 100 des stages ont été ré- 
servés À la formation du personnel d’en- 
cadrement des colonies de vacances. 

J'ai dit les raisons pour lesquelles nous 
avions vivement regretté l'abattement de 
7 p. 100 appiiqué, au chapitre 536, aux sub- 
ventions pour les colonies de vacances. 
La commission des finances a partagé ce 
regret et l’a manifesté par une réduction 
indicative de 1.000 francs. 

Je voudrais convaincre nos collègues 
de la commission des finances que s’il est 
regrettable de diminuer, pour rette année, 
les subventions des colonies, il est encore 
plus regrettable de compromettre leur 
avenir en ralentissant la formation des ca 
dres. 

En effet, une colonie sans cadres qua- 
lifiés peut faire plus de mal que de bien. 
Pour la santé, pour le bonheur des en- 
fants, il est nécessaire que la colonie éoïit 
dirigée par des moniteurs préparés à 
leur tâche. 

En 1945, les centres d'éducation popu- 
laire ont formé 13.000 moniteurs; en 1941, 
15.000, 11 en faudrait 70.009 au total, et un 
moniteur se renouvelle en moyenne tous 
les trois ans. 

En 1946, es œédits des centres ont subi 
en cours d'année une réduction de 30 p. 
100, ce qui a forcé la direction à mettre 
certains centres en veilleuse, Les acadé- 
mies de Montpellier, Bordeaux, Rennes et 
Toulouse ont ainsi été privées de loute 
possibilité de formation de moniteurs de 
colonies de vacances. Il est urgent de la 
leur donner. 

Le crédit, tel qu'il subsiste après réduc- 
lion par la commission des finances, ne 
repæésente qu'une augmentation de 16 p. 
10) par rapport au chiffre alloué en 1945, 
alors que Le prix de la vie a triplé. 

Il est impossible, avec une dotation 
auesi modique, non seulement d’envisa- 
ger la remise en service des centres mis 
en veilleuse, mais eneore d'assurer un 
fonctionnement normal des centres en 
plein essor. Par ailleurs, il a été démon- 
tré tout à l'heure que c'est le nombre 
trop faible de stagiaires qui alourdit exa- 
gérément les frais généraux des centres. 

Nous demandons au Gouvernement de 
maintenir sa demande de 15 millions 
709.000 francs. 

Nous demandons à la commission des 
finances de l’aecepter. 

Puieque la commission des finances a 
manifesté son désir de voir augmenter les 
subventions des colonies de vacances, 
mais que constitutionnellement elle n’en 
a pas le moyen, nous Jui demandons d'ac- 
cepter de rétablir les crédits pour la for- 
mation des cadres — ceci compensera cela 
— car les colonies manquent de cadres en- 
core plus que de subventions. 

M. le président. La parole est à M, le 
miaistre de l’élucation nationale, 

M. le ministre de la jeunesse, des lettres 
et des arts. Je m'associe entièrement aux 
observations de Mme Viénot. 

J'en ajouterai deux autres. La première, 
c'est que si ces centres qui représentent 
la ligne Ouest de la France ne sont pas 
rétablis, cela nous engage dans de très 
importants frais de déplacement, pour 
amener les stagiaires des régions consi- 
dérées dans d'autres centres. Il n’en ré- 
sulte donc ps en fait, une économie. 

En second lieu, k maintien des centres 
en veilleuse entraine nécessairement un 
certain nombre de dépenses totalement 
improductives. 

Je m'associe donc À la demande de Mme 


Vicuot pour je rétablissement du crédit. 


M. le président. La parole 
Caveux 

M. Jean Cayeux, Celle question dot 
en réalité, monsieur le ministre, se rati. 
cher à une autre qui sera, d'ailleurs évo. 
quée tout à l'heure à propos du chapitre 
536, celle de savoir s'il faut ou non mar. 
tenir le transfert des crédits des carpe 
et colonies de vacances qui a élé effecigs 
par décret d'un ministère à un autre 

Je mue propose de la reprendre au 
à l’occasion du chapitre 556 

M. le président. Quel est l'avis de l 
commission? 

M. le président de la commission. |; 
commission maintient son chiffre, car elle 
estime qu'il s’agit de quatre centres qui 
fonctionnent avec un certain ralentie. 
ment, et dont les frais généraux sont, mar 
conséquent, élevés. 

Mme Vienot. C'est parce qu'on les à 
diminués de 30 p. 100 qu'ils travaillent au 
ralenti. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou. 
vernernent. 

M. le ministre de 1a jeunesse, des arts et 
des lettres. Le Gouvernement maintient :à 
demande de rétablissement du crédit. 

M. le président, Je consulte l'Asceml'ie 
sur le rétablissement du orédit prévu gar 
le Gouvernement. 

(L'Assemblée consullée décide de rétablir 
le crédit.) 

M. le président, Personne ne demani: 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 257, au 
nouveau chiffre de 15.700.000 francs. 

(Le chapitre 357, mis aux voix eit 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 258. — 
tion (populaire, — Centres éducatifs, — 
Frais de Stage, 30 millions de francs. » 

M. Simonnet a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 3.300.090 francs. 

La parole est à M. Simonnet. - 

M. Simonnet, Je relire mon amende. 
ment, moyennant l'assurance que l'on de- 
mandera une participation un peu plus 
grande aux stagiaires, en même temps que 
seront un peu diminués les cachets des 
conférenciers. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Nous somines d'accord. 

le président, L'amendement est re. 
iré. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets au voix le chapitre 358, au ch!- 
fre de 30 millions de francs. 

(Le chapitre 358, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap, 3581. — Partici- 
pation de l'Etat aux frais de stages organi- 
sés hors des centres éducatifs, 8.000.000 de 
francs. » 

M. Simonnet a présenté un amendernent 
à supprimer le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M Simonnet. 

M. Simonnet. Je maintiens ma position 
en indiquant qu'il faut consacrer le cré- 
dit de ce chapitre, non pas à des stages 
dans les centres, mais le plus possible à 
l'aménagement de nouveaux 
et de nouveaux centres pour recevoir les 
stagiaires dans ces cadres. 

En un mot, je demande qu'on augmei'e 
la capacité de réception des centres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je vous en donne acte. 

M. le président, Monsieur Simornnrt, 
vous retirez votre amendement ? 

M. Simonnet. Qui, monsieur le 

M. le président. L'amendemeat e:t 

Persoupe nc demande la parole 2, 
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Tje mets aux voix le chapitre 3681, su 
chiffre de 8 millions de franes. : 

Le chapitre 3581, mis aux vOIx avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 359. — Hygiène 
plaire. — Matériel, 344.800.000 francs. » 
Se euis saisi d'un amendement présenté 

vs Mlle Lamblin tendant à réduire le 
Pédit de ce chapitre de 4.000 francs. 
parole est à Miie Lamlain. 

mile Lamblin. Si je propose une rédue- 
son indicative de crédit, monsieur je mi- 
nistre, ce n’est pas que je sois opposée à 
institution de lhygiène scolaire. 

J'ai fait des calculs assez savani's pour 
essayer de réduire ou de reporter les cré- 
à un autre chapitre. 

Puis j'ai pensé qu'il valait mieux tout 
amplement demander une réductioa indi- 
cative pour avoir l’occasion de vous pré- 
senter un certam nombre de remarques. 

Sur l’article 3, tout d’abord, je considère 
que la participation de J'Etat anx frais 
la contrôle médical est établie de facon 
ascez curieuse : 

pour les enfants du premier degré: 
50 francs. I s’agit d’examens médicaux, 
de dépistage de Ja tuberculose, de travail 
des auxiliaires, ete. 

Pour le contrôle des enfants du second 
degré: 75 francs. 

Pour le dépistage de la tubereulose chez 
les maîtrès et agents logés dans les établis- 
sements d'enseignement du premier et du 
second degré: 350 francs par sujet, c'est- 
\dire pour 100.000 sujets la somme de 
35 millions. 

Cette somme de 35 milions me paraît 
considérable. Elant donné que les soins 
donnts par les médecins s’oecupant d’hy- 
gène scolaire éont pratiquement 
mêmes, qu'il s'agisse An premier, du se- 
ond degré et des maitres, puisqu'il 
s'agit pratiquement du dépistage de la 
tubercalose — car c’est cela qui occasionne 
des frais importants — je ne comprends 
pas une telle différence entre le premier 
cas et troisième. 

Je sais que, dans certains cas, les fà- 
milles interviennent, mais de toutes fa- 
cons il me semble qu’il y a là une charge 
extrémement onéreuse. 

Monsieur le ministre, j'estime qu'il ent 
été bien préférable de consacrer des cré- 
dits à l'achat de matériel qui serait mis 
en place dans les centres scolaires et où 
les examens radioscopiques pourraient 
être faits X moindres frais. 

Le maniement de ces appareils, qu'on 
trouve chez tous les médecins bien ins- 
lalkés, est relativement facile. 

tous les centres scolaires étaient mu- 
nis de ces appareils, il en résulterait une 
économie considérable. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que les 
Täis que vous portez au budget se trou- 
vent dans certains cas singulièrement di 
minués à cause du bon fonctionnement de 
certains de vos services. 
{ar Vous avez des services d'hygiène 
Scolaire remarquablement bien organisés. 
seuls, en particulier, que l’académie de 
camions radiographiques qui 
écoles de la région, de sorte 
Pou S les élèves passent à la radio. 
rquoi pas tont le personnel ? 
le ministre, savez-vous Je 
pas photographie ? Car il ne s’agit 
mais bien d une 
orsqu'il n'y a d'évidence 
qu'il y A , Mais qu’on agrandit lors- 
Entre doute. Le eoût est de 25 francs. 
5 franes et francs, j'estime qu'il 
: * une marge trop grande que nous ne 
pouvons pas accepter. 


Nous ne voulons pas vous chicaner sur 
ce chapitre de l'hygiène scolaire; vous sa- 
vez que nous y tenons. Mais dans ce do- 
maine comme dans un autre, parlant tout 
à l'heure de la réforme de l’enseignement, 
vous déclariez qu'il est nécessaire de réa- 
Jiser au préalable certaines conditions ma- 
térielles indispensables, 

Je voudrais, monsieur le ministre, que 
ces conditions matérielles indispensables 
nr la première chose que vous réa- 
isiez. 

Je vous demande de faire des Ceonomies 
sur le chapitre du contrôle médical pro- 
prement dit, c'est-à-dire de l'intervention 
médicale et de vouloir bien, dès le mois 
d'octobre, procéder à l'installation de ce 
matériel pour lequel vous devez pouvoir 
trouver des crédits. 

J'indique, en particulier, qu'il est un 
point sur lequel vous pouvez encore inter- 
venir et faire des économies. 

Le contrôle médical pré-scolaire est 
prévu, mais de facon un peu facile, c'est- 
à-dire qu’on fait une obligation pour tous 
les enfants de six ans de le subir. 

Or, monsieur le ministre, la directrice 
d'un établissement me faisait remarquer 
que de nombreux enfants fréquentent 
l’école avant j'âge de six ans. 

Les enfants des classes enfantines jus- 
qu’en onzième et dixième ont déjà une 
fiche médicale. 

I faudrait éviter de faire ces frais; il 
faudrait éviter aussi, pour le médecin et 
pour tous ceux qui concourent à cette hy- 
giène scolaire, de faire un travail inutile. 

J'espère, monsieur le ministre, que ces 
observations, faites dans l'esprit que vous 
devinez, ne seront pas perdues de vue et 
que, l'an prochain, vous veillerez à ce 
que les crédits soient bien destinés à l’em- 
p'oi du matériel qui doit, à l'avenir, four- 
nir une économie considérable dans l’or- 
ganisation de celte hygiène scolaire que 
nous souhaitons voir réalisée. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
istre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je réponds à Mil: Lamblin, tout d’abord, 
que différence de tarifs entre j'ensei- 
gnement du premier degré et celui du se- 
cond degré s'explique le fait que, pour 
les classes primaires, les communes rem- 
boursent une part de la dépense, alors 
que ce n’est pas le cas pour l'enseigne- 
ment du second degré. 

Quant au chiffre de 350 franes pour ies 
maitres, il s’agit du prix d’une radios- 
copie. 

‘autre part, nous retiendrons votre 
mais je vous ferai remarquer 
qu'il est actuellement difficile de se pro- 
curer le matériel nécessaire. 

Au fur et à mesure que nous le pour- 
rons, nous achèterons du matériel, Nous 
pourrons peut-être alors alléger les dé- 
penses. 

M. le président. La parole est à Mlle 
Lamblin. 

Mile Lamblin. J'ajoute qu’il est inquié- 
tant de constater que cette organisation 
est telle que l'Etat intervient en somme 
deux fois. 

Les agents des lycées sont inserite à la 
sécurité sociale. Ils devraient donc béné- 
ficier normalement de certains avantages 
et cela devrait alléger d'autant votre con- 
tribution. 

I est ennuyeux que l'Etat apporte son 
aide, sur le même point, à deux reprises. 
On pourrait .réer un système aussi satis- 
faisant, mais moins onéreux. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Nous sommes encore en période d’organi- 
sation de la sécurité sociale et toutes ces 
questions de détail se régleront peu à peu. 


Mie Lamblin. Je souhaite qu'une 
son soit établie. 

M. le président. Avez-vous satisfaction, 
Mademaiselle Lamblin ? 

Mlle Lanvblin. J'ai satis'aelion el re 
tire mon amendement, 

M. le président. L'aniendement ci res 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole 9. 

Je mets aux voix le chapitre 359 au chif- 
fre de 344.800.000 francs. 

(Le chapitre 359, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, le président. « Chap. %0, — Coordi- 
nation de l'ense‘wnement dans la France 
d'outre-mer. — Dépenses de fonrlronne- 
ment, 3.400.000 franes. 

La parole est À M. Djemad. 

M. Djemad, Mesdames, meseieure, js 
lis au rapport, pour le chapitre 300, arti- 
cle 4, le hbellé suivant: 

« Centre d'éducation à l'usage «es tra- 
vailleurs nord-africains., » 

Il s’agit d’un crédit de 1.200.000 francs, 
qui a été augmenté de 800.00 francs, afin 
que les centres primitivement prévus pour 
la région par'sienne éoient étendus dans 
la métropole. 

Il y a là une initiative twès heureuse, 
qu'il serait souhaitable de voir se sénéra- 
Lser, 

Je sais que des cours Au soir sont don- 
nés un peu partout dans la banlieue paris 
sienne à beaucoup de Nord-Africains. 

de tiens à rendre hommage aux institus« 
teurs et institutrices qui, bénévolement, 
ou rémunérés, font ces cours aux travails 
leurs nord-africains, après leur journée do 
travail. 

Personne dans cette Assemblée ne pour 
rait nier l'urgence et la nécessité qu'il y 
a à éduquer et à instruire ces travailleurs 
algériens et nord-africains, qui arrivent 
sans cesse en nombre croissant, en l'rance, 
dans l'espoir de trouver dea plus 
rémunérateurs, et cela au moment où la 
France fait appel à tant de bras et de cer- 
veaux pour hâter sa reconstruction. 

Cela m'amène à considérer que le mo- 
deste crédit de 2 millions de franes prévu 
est très insuffisant, car le nombre des 
illetirés, dans cette catégorie de travails 
leurs, est considérable. C'est d’ailleurs la 
conséquence logique du système colonias 
liste que nous n'avons cessé de aénoncer. 

Après le pain, disait un conventionnel 
français, l'instruction est le premier he 
soin de l’homine. Or, ces malheureux 
n'ont 6u ni l'instruction, ni le pain. 
Ainsi donc, pour la seule région pari- 
sienne, il s’agit, si je ne m'’abuse, de plus 
de 80.000 travailleurs algériens et nord« 
africains, dont plusieurs centaines de jen 
nes de 14 à 20 ans, qui ont fui l'Afrique 
du Nord, qui veulent s’instruire, s’édu- 
quer, apprendre des métiers et être utiles 
à la France et à l'Algérie. 

Mais ils ne venlent pas devenir conne 
ieurs aînés, c’est-à-dire des manœuvres 
sans qualification ni spécialité, que l'on 
occupe aux travaux les plus insalubres, leg 
plus durs et les moins rémunérateurs. 

De là vient d’ailleurs le fait que ces tras 
vailleurs sont ceux qui peuplent le plus 
les sanatoriums et les hôpitaux, car ils 
sont obligés de prélever une partie de leur 
salaire, déjà très modeste, pour l'envoyer 
à leur famille, restée en Afrique du Nord, 

I me parait urgent de faire de ce nome 
bre considérable de manœuvres des ous 
vriers qualifiés qui, tout en apportant une 
contribution plus active au relèvement de 
la France, amélioreront leur situation mas 
érielle et morale. 

C’est pourquoi, monsieur Je ministre, fl 
serait souhailable d'examiner d'une façon 
toute particulière le crédit inscrit à ce 
chapitre, afin que des écoles du soir et 
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centres où sont occupés de nombreux tra- 
suileurs nord-africains, dans les mines, 
Jes ports, le bâtiment et les industries de 
produits chimiques. 

Ce sera là une mesure à Ja fois humaine 
et patriotique. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le présicent. La parole cest à M. Ma- 
madou Konate. 

M. Mamadou Konate. Le chapitre 260 
sur lequel j'interviens a trait à la coor- 
dinalion de l’enseignement dans la France 
d'outre-mer, qui embrasse les nouveaux 
départements, l'Afrique du Nord, l'Indo- 
chine, Madagascar, l'Afrique noire fran- 
çaise, bref, partout où, au delà des océans, 
le drapeau tricolore. 

Les suggestions que je tiens à vous pré- 
senter, monsieur le ministre, sont des 
vœux exprinés par de vaillants: institu- 
teurs qui, sous un climat parfois rude, 
s'évertuent à répandre cette. culture el 
celle langue qui ont fait la gloire de la 
Jrince à travers le monde. 

Pour alléger Ja tâche de nos instituteurs 
et favoriser l'épanouissement de leur ini- 
tialive créatrice, il serait utile d'affranchir 
le service de l'enseignement de la tutelle, 
j'uilais dire de la contrainte, d'une admi- 
histration à tendance souvent obscuran- 
tiste. 

Donc, pour donner plus de force et plus 
de cohésion à l'administration de l’ensei- 
gnement en Afrique occidentale française, 
il! conviendrait d'envisager le plus tôt pos- 
she le raltachement direct du rectorat 
de Dakar au ministère de l'éducation na- 
{ionale, 

Cette réforme, capitale pour l'avenir de 
l'enseignement vous perimeltra de coor- 
douner comme là-bas, les efforts dis- 
persés dans tous les domaines, d'harmoni- 
ser les programmes, de faciliter enfin Je 
recrutement de maîtres qualifiés dont nous 
avons tant besoin dans nos terriloires. 

Pour que cette réforme soit complèle, 
il conviendrait de créer dans chaque co- 
Jonie importante une inspection acadé- 

Ja structure géntrale ainsi améliorée, 
fl faudra songer à l’anélioration du sort 
des instituteurs, dont j'ai déjà parlé. 

Que deuiinde le personnel enseignant 
ein service ch Afrique occidentale fran- 
? 

I! voudrait d'abord la revalorisation de 
la fonction en prenant pour solde de base 
celle du cadre de Paris, écheïle actuelie. 

Il voudrait ensuite son reclassement sui- 
want les titres et le grade à l'arrivée en 
Afrique occidentale française. 

Ces mesures n'ayant pas déjà été pri- 
ses, il en résulte une situation regrettable 
qui risque de mettre en péril le recrute- 
ment déjà si difficile des maîtres. En effet, 
il n'est pas rare de rencontrer des insti- 
tuteurs qui sont restés de longs mois dans 
une situation irrégulière, préjudiciable à 
leur intérôt. 

En conclusion, réforme de structure du 
gervice de l'enseignement, revalorisation 
de la fonction enseignante, pour faciliter 
le recrutement des maîtres spécialisés, ré- 
formes pédagogiques pour aboutir progres- 
sivement à la distribution de l'enseigne- 
ment à tous les degrés, comme dans la 
mitropole, 

Voilà, monsieur le ministre, les vœux ar- 
lents des maîtres et des peuples de l'Afri- 
que noire française. Tout ce qui sera tenté 
pour la réalisation de ces vœux sera ar- 
Cueilli avec enthousiasme, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole? 


(Le chapitre 360, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 2361. — Cinéma- 
tographie d'enseignement, 21 millions de 
francs. » 

La parole est à Mlle Lamblin. RS 

Mile Lamblin. Il s'agit de la contribution 
de l'Etat à l'achat par les communes de 
cinématographes pour l'enseignement dans 
les écoles primaires. 

Je crois que c'est une erreur d'avoir 
diminué les crédits. L'emp'oi de ces cré- 
dits et leur multiplication, aboutiraient à 
une économie. 11 nous faut des cinémas 
pour nos écoles. Ou nous les payons inté- 
gralement, ou nous laissons communes 
nous aider. J'estime qu'il faut laisser les 
communes nous aider. Premièrement, cela 
allège le budget et, deuxièmement, cela 
crée une solidarité entre les municipalités 
et l'école, À mon avis, il faudrait encoura- 
ger celte facon de procéder. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 361, au 
chiffre de 21 millions de francs. 

(Le chapitre 361, mis aux voir, cst 
adopté.) 

M, le président. « Chap. 262. — Entretien 
des élèves professeurs de l’enseignement, 
463.414.000 fr. » 

La parole est à M. Lamps. 

M. Lamps. Tout ce qui a été dit des élè- 
ves instituteurs s'applique aux élèves pro- 
fesseurs, à qui il est nécessaire d’accor- 
der un traitement et non une bourse à 
partir du 1% octobre 1947. 

Tout en appréciant l'effort déjà réalisé, 
je ne pourrai que répéter les mêmes obser- 
vations en espérant que M. le ministre 
voudra bien donner à ce problème une 
solution favorable afin d'assurer une vie 
décente, base même de la qualité de notre 
enseignement, aux élèves de nos écoles 
normales supérieures. 

M. le président, La parole est à 
Mme Lempereur. 

Mme Lempereur. Les articles 2 et 3 du 
chapitre 362 ont jrait à l'indemnité d’en- 
tretien attribuée aux normaliens des trois 
premières années et aux normaliens de 
quatrième année, indifféremment. 

L'’indemnité d'entretien a été reconduite 
telle qu'elle existait en 1946. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 

Je rappelle qu'une lettre rectificative a 
proposé un nouveau chiffre pour ce cha- 
itre. 
M. le président. M. le ministre des finan- 
ces a en effet indiqué, antérieurement, que 
par lettre rectificative il proposait, pour le 
chapitre 362, un crédit supplémentaire de 
157.983.000 francs. 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix le chapitre 362 au chif- 
fre nouveau de 621.397.000 francs. 

(Le chapitre 362, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 363. — Services 
extérieurs de la jeunesse et des sports. — 
Matériel, 20 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse. des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Ce chapitre a trait aux ser- 
vices extérieurs de la jeunesse et des 
sports. Les crédits demandés par le Gou- 
vernement étaient de 25 millions de francs 
et la réduction opérée par la commis- 
sion des finances s'élève à 2.500.000 francs. 

Si l'on fait une comparaison avec le 
budget de 1946, on s'aperçoit qu’il y a eu 
une augmentation assez considérable, 
Mais je ne sais pas si la commission des 
finances a tenu compte des deux faits sui- 
vants: le premier, c'est la fusion des ser- 


J l es Sports, d’une 
pes, de l'éducation populaire, d'autre 
art. 

4 I fäut tenir compte, en second lieu de 
la prise en charge, à la requête du mx 

nistre de l’intérieur, des frais antérieure. 
ment imputés aux budgets départemen. 
taux. 

C'est par conséquent l'Etat qui à pris 
en charge les obligations nouvelles &t 
considérables LT justifient, dans une trèg 
large mesure, l'augmentation des crédits 

M. le président. La parole est à M, k 
président de la commission, 

M. le président de la commission, ]a 
commission insiste auprès de M. le mi. 
nistre pour qu'il accepte cet abattement 
il y a dans ce budget des sommes relati. 
vement considérables attribuées à l’éduca. 
tion physique et aux sports, hors de pro. 
portion avec certains crédits accordés aux 
autres ordres d'enseignement. 

Les réductions effectuées sur tous ces 
chapitres sont vraiment assez modestes: 
nous n'avons pas voulu gêner le fonction: 
nement des services. Nous voudrions que 
M. le ministre les acceptât. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Le Gouvernement accente, 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 36 au 
chiffre de 20 millions de francs. : 

(Le chapitre 363, mis aux voir, est 
adopté.) 

le président, « Chap. 364. — Faäuca. 
tion physique et sportive. — Frais de dé. 
placements et de missions, 40 millions de 
francs. » 

M. Augarde a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 5 millions de francs. 

La parole est à M. Augarde. 

M. Augarde. J'ai proposé cette réduction 
parce que j'ai estimé qu'il existait une 
disproportion entre le crédit de 1916 et 
celui de 1947. 

En effet, en 1946, le crédit de ce chapitre 
était de 20 millions de franes. En 1941, 
06 millions ont été demandés. 

Le projet du Gouvernement indique que 
celte augmentation se justifie par des 
frais de transport représentant 2.900.000 
franes, par l'application de taxes, par h 
conséquence de la hausse des prix et les 
ajustements aux besoins. 

Le Gouvernement justifie done, dans une 
ceriaine mesure celte majoration. Par la 
suite,- il a, dans une lettre rectificative 
n° 7711, abandonné dix millions sur ce 
chapitre. La commission des finances à 
ele-même demandé un abattement de six 
millions. 

Je demande un abattement supplémen- 
taire de cinq millions. Je considère, en 
effet, qu? de vingt millions de francs À 
trente-cinq millions de francs il y à une 
marge suffisante. Elle représente une aug- 
mentation de 50 p. 100 sur le crédit de 
l'année dernière. 

M. le président. La parole est à M. le 
résident de la commission. 

M. le président de la commission. li 
commission des finances a demandé tout 
à l'heure un sacrifice au ministre; eile de- 
mande cette fois à l’auteur de l’amende- 
ment d'en consentir un autre en retirant 
son amendement. 

M. Augarde. Je relire mon amendement. 
le président. L'amendement est re- 

iré. 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 364 au chif- 
fre de 40 millions de francs. à 

(Le chapitre 364, mis aux voir, C5 
adopté.) 
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« Chap. 365. — Fcoles d'éducation phy- 
sique. — Matériel, 26 millions de francs. » 
!Adopté.) 

M. le président. « Chap. 366. — Educa- 
tion physique .— Frais de stage des mai- 
tres et. élèves maitres de l'enseignement 

ublie, 14.500.000 francs. » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Tourtaud, Monsieur le ministre, une 
lettre reclificative a diminué les crédits 
du chapitre 366, de 500.000 franes, Je sup- 
pose que cette lettre rectificative a tenu 
comp'e de la décision de l'enseignement 
primare prise en accord avec les synüi- 
çats, le syndicat des instituteurs notam- 
ment, de rétabir des stages d'inslituteurs 
dans les centres d'éducation physique. 

Etant donné eette nouvelle décision, si 
nous en avions le droit, nous demande- 
rions que les crédits primitifs soient ré- 

blis. 

a+ le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
leltres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. La décision a été prise et une 
circulaire a été adressée en ce sens. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroïe 

Je mets aux voix le chapitre 366, au 
chiffre de 14.500.000 franes. 

(Le chapitre 366, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 367. — Educa- 
tion physique. — Achat de matériel pour 
les activités physique scolaire, universi- 
taire et post-scolaire, 20 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Rincent. 

M. Rincent. Le crédit de ce chapitre est 
destiné à l'achat de matériel pour les ac- 
tivités physiques scolaires. 

Ce crédit était en 1946 de 4 millions de 
francs. Pour 1947, 20 millions sont Ge- 
mandés et la commission des finances a 
fait subir à cette demande un abattement 
de 4 millions. 

Je demande le rétablissement du crédit 
primitif. 

Pour pratiquer les activités physiqnes 
scolaires, il faut du matériel : ballons, 
barres parallèles, poteaux, agrès, etc. 
L'ingéniosité des maires ne peut pas sup- 
p'éer au défaut de matériel. 

M. le président de la commission. Le 
crédit n'a pas été réduit. 

M. Rincent. Dans ces conditions, mon 
intervention n'a plus d'objet. 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 367, au 
chifre 3: 20 millions de franes. 

chapitre 367, mis aur voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 368. — Education physique, — 
Achat de matériel individuel, 60 millions 
de franes. » — (Adonté.) 

« Chap. 369. — Education physique. — 
Examens et concours, 7.500.000 franes. » 
— (Adopté.) 

M. le présider: « Chap. 970. — Frais de 
‘ransport des élèves, 11.500.000 francs. » 

La parole est à M. Pincent. 

M. Rincent. Il s’agit, au chapitre 370, 
des frais de transport des élèves pour les 
iclivités physiques. Lés crédits étaient de 
1.250.000 francs en 1946 et monr 19,47, de 
13,500.000 francs. Le crédit à été ramené 
à 12 millions de franes. 

. M. le président de I: commission. Par le 
fnvernement. ) 

M. Rincent, Or, depuis le 15 janvier 1947 
1 demi-journée de plein air, qui n'avait 
lieu, préalablement, que pendant 5 mois 


e l’année scolaire, a lieu maintenant 
d'octobre à juillet. 


D'autre part, il convient de noter que 
l'abattement d'un million et demi sur un 
crédit primitif. de 13.500.000 francs, s'il 
était possible, il y a deux mois, met au- 
jourd’hui en péril la pratique régulière 
d’une activité que le programme rend 
obligatoire en raison de l'importance de 
l'augmentation que les transports vien- 
nent de subir, du fait des dernières me- 
sures gouvernementales. 

Ces crédits paraissent done difficilement 
comoressihles si l'on veut assurer le 
transport des élèves vers les stades où les 
iscines pour le déroulement de la demi- 
Journée de Eee air, ou bien alors on 
avouera que les programmes et la répart:i- 
tion des matières d'enseignement ne se- 
ront pas respectés. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 370, au 
chiffre de 11.500.000 francs. 

(Le chapitre 270, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 371. - Location de diverses ins- 
tallations destinées à l'éducation physi- 
que, 28 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 372, — Ecoies 
de sport. — Matériel, 8 millions de 
franes. » 

La pavole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et. des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arls 
et des lettres. 11 s’agit ici d’un crédit de 
matériel des écoles de spor: pour lesquel- 
les une réduction de 850.000 francs a été 
proposée. 

J'atiire l’atlention de commission des 
flnances sur le fait que les crédits de 1916 
étaient notoirement insuffisants, C’est 
ainsi qu'on a été obligé de fermer l'insti- 
tut national des sports pendant deux mois, 
ce qui à eu une répercussion sur l'activité 
sportive du pays car, comme vous le sa- 
vez, l'institut national des sports est non 
seulement un modèle pour la France, mais 
aussi pour l'étranger. 

Si ces œédits sont réduits, mème d’une 
somme modique, nous risquons de ne 
même pius pouvoir assurer le chauffage 
pendant l’année. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour l'éducation nationale, 

M. le rapnorteur pour l'éducation natio- 
nale. La commission renonce à sa réduc- 
tion et propose en gg pour Île 
chapitre 372, le nouveau chiffre de 8 mil- 
lions 850.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 372 au nou- 
veau chiffre de 8.850.000 francs. 

{Le chapilre 372, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3721. — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres ré- 
gionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
tion physique et sportive, 179.999.0%K 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3722. — Subvention aux collec- 
tivités pour travaux d'aménage- 
ment de maisons de jeunes, 15 millions de 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3723. — Direction générale de la 
jeunesse et des sports. — Acquisitions, 5 
millions de francs. » — (Adopté.) 

M, le président. « Chap. 3724. — Mouve- 
ments de jeunesse et d'éducation popu- 
laire. — Travaux d'aménagement, 20 mil- 
lions de francs. » 

La parole ect à M. Simonnet. 


M. Simonnet. Le chapitre 3724, «ous Ja 
rubrique « travaux d'aménagement » a en 
fait pour objet l'aménagement des auber- 
ges de la jeunesse, 


Monsieur le ministe, différents projets 
ont été C'aborës avant voire arrivée au mi- 
nistère. Us sont marqués d’un double 
sceau qui ne nous pait guère. 

Le sceau au d'abord, pusqu'i!s 
tendent à donner à l'Etat Ja part princi- 
pale dans la direction des auberge 

IIS ussi marqués d’un sceau pater- 
naliste puisqu'ils tendent À donner à de 
vénérabies personnes morales direc- 
tion des auberges, tandis qu'à notre 
avis ce sont les usagers eux-mêmes, qui 
sont majeurs, qui doivent les gérer. 

Je crois que ces projets sont momentané- 
ment écariés, Je vous en félicite monsieur 
le ministre, mais i! faut établir un statut 


des auberges. 

Pour ce faire vous avez employé 1à 
meéil'eure méthode qui consiste À réunir 
les intéressés et À travailler avec eux. 

Nous vous en sommes reconnaissants. 
Vous nous l'aviez promis à la comm'esion 
de l'éducation nationale, vous avez tenu 
parole, Je vous demande simplement de 
continuer et de ne rien décider que ce 
soit en ce qui concerne les parents auber- 
gistes, le fonctionnement des auberges, les 
subventions à accordu?, les aménagements 
divers à effectuer, sans consulter tons les 
intéressés. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je donne acte À M. Simonnet 
de ses sugreslions, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paro!e ?... 

Je mets aux voix le chapitre 93724 au 
chiffre de 20 millions de francs. 

(Le chapitre 3721, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 3725, — Centres régionaux, col- 
lèges nationaux et écoles préparatoires 
d'éducation physique et sportive, — Ac- 
quisitions, 20 milions de francs. » —« 
(Adopté.) 

« Chap. 373. — Contrôe médical sportif. 
— Matériel, 13.980.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 374. — Brevet sportif populaire. 
— Frais d'examen, 4 mill‘ons de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3741. — Frais de stages sportifs, 
24 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 973. — Education 
physique. — Impressions et documenta- 
tion. — Manifesiations nationa'es, 800.000 
francs. » 

La paroïe est à M. Simonnet. 

M. Simonnet. Il s'agit là d’un double 
empioi. C'est un de ceux que je vous 
AVals promis de souligner au cours de 
l'examen de ces chapitres. 

.Le crédit du chapitre 375 figure sous le 
titre suivant : impressions et documentation 
sur l'éducation physique. 

Or au chapitre 608 est inscrit un crédit 
de 10 millions pour l'information et la do- 
cumentation en faveur de la jeunesse et 
des sports, 

Le premier crédit est affecté à la direc- 
tion de l'éducation physique, le second 
est affecté à la direction générale des 
Sporis qui comprend cette direction de 
l'éducation physique. 

Ne vous semble-t-il pas, monsieur le mi. 
nistre, qu'il y là un double emploi ? 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des 
et des lettres. Ce n'est un double 
ploi. Le chapitre 608 est destiné à per- 
mettre la diffusion parmi le corps ensei- 
gnant. 

J'admets que, sur ce point, on aurait pu 
procéder à une concentration budgétaire 
plus marquée. Mais les conditions d’éta- 
blissement du budget ne l'ont pas permis. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 


| 
| 
| 
=} | | 
| 
| 
= | 


3418 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 22 JUILLET 1947 


Je mets aux voix le chapitre 37% au 
chiffre de 80.000 francs. 

(Le chapitre 375, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 376. — Indem- 
nités d'entretien aux élèves professeurs et 


élèves maîtres d'éducation physique, 
23.047.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 377, — Education physique. — 


Travaux d'entretien, 70 millionsde francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3771. — Equipement sportif. — 
Fonctionnement des services, 4.850.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 378. — Arts et lettres. — Frais 
de déplacements el de missions, 5.077.000 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 379, — Célélrations et commé- 
moralions officielles, 500.000 francs, » — 
Adopté. 

« 380, — Institut national de 


France. — Matériel, 6.221.000 francs. » — 

Adopté. 

« En. 381, — Académie de France à 
Rome. — Matériel, 1.200.000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 382, — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale Su- 
périeure des arts décoratifs, — Matériel, 
1.315.000 francs. » — (Adojité.) 

« Chap, 383. — Eco.es nationales d’art 


des départements. — Matériel, 1.313.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 384. — Conservatoire natioral de 
musique. — Matériel, 3.053.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 385, — Conservatoire national 


d'art dramatique. — Matériel, 850.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 386, — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais, — Matériel, 8.200.000 francs. » 


— (Adopté.) 

« Chap. 3861. — Acquisitions d’ensem- 
bles mobiliers en vue de la reconstitution 
des réserves du mobilier national, 12 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) s 

« Chap. 3862, — Aménagement des rési- 
dences  présidentieiles, 13 millions de 
francs. » — (Adorté.) 

« Chap. 387, — Manufacture nationale de 
Sèvres. —— Matériel, 5.268.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 388. — Dépôts des œuvres d'art 
appartenant à l'Etat. — Matériel, 65.000 
francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 3881, — Travaux de décoration, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. — « Chap. 389, — Musées 
de France, — Matériel, 16 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Ta 
commission renonce à la réduction qu’elle 
avait proposée et reprend le chiffre du 
Gouvernement, soit 16.500.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande Ja 
paro!e 

Je mets aux voix le chapitre 389, au 
chiffre nouveau de 16.%.000 francs. 

(Le chapitre 39, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 3891, — Participation aux tra- 
vaux d'équipement effectués dans les mu- 
sées de provinee classés et contrôlés, 3 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 390, — Bibliothèques des univer- 
sités. — Matériel et achat de livres, 32 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 391, — Bibliothèque de l'institut 
et hibliothèque Mazarine, — Matériel et 
achit de livres, 2.040.000 francs. » — 
‘Adopté 

« Chap, 392, — Bibliothèques des établis- 
sements scientifiques. — Matériel et achat 
de livres, 1.578.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 393. — Bibliothè- 


ques municipales. — Achat de livres, 


1.750.000 francs. » 

La paro'* est à M. Deixonne À 

M. Deixonne, Je voudrais que ce chapitre 
soit doté de crédits plus importants. 
Mme Lamblin parlait, tout à l'heure, des 
bibliothèques mais la situa- 
tion des bbliothèques municipales est 
aussi scandaleuse. | 


Voici l'exemple de la bibliothèque d'Albi 


qui a fait relier en 1946 351 volumes, pour 
53.000 francs. Or elle ne dispose que d'un 
crédit de 60.000 francs et c’est un millier 
de livres qui seraient à relier sans parler 
des achats nouveaux à faire. 

Je viens de voir dans la presse que la 
liberté élait rendue au commerce de la 
librairie ; cela signifie comme toujours, en 
pareil cas, la liberté d'augmenter les prix. 

Les budgets modestes vont désormais re- 
noncer à faire l'acquisition de livres quels 
qu'ils soient, C’est donc aux bibliothèques 
municipaies qu'on va s'en remettre et 
j'imagine qu’w., crédit de 10 millions, qui 
suffirait tout juste aux besoins de reliures 
2 ces bibliothèques, est tout à fait insuf- 
isant, 

Monsieur le ministre, je vous conjure, 
étant donné les réductions de crédit que 
nous avons spontanément consenties, de 
prendre sur vous, en l'absence de M. le 
ministre des finances, de nous proposer 
sur ce point, une augmentation de cré- 
dits qui, j'en suis sûr, sera bienvenue 
dans celte Assembh'ée. 

M, le président de la commission. Il n’est 
pas possible, en l'absence de M. le minis- 
tre des finances, de demander une aug- 
menlation de crédit, 

M. Deixonne., Ne peut-on pas postuler son 
accord, étant donné les réductions que 
nous avons opérées ? 

M. le président de la commission, Nous 
ne pouvons qu'exprimer un vœu. 

M. le président, Vous encouragez en 
somme M. le ministre de la jeunesse à 
faire une démarche auprès de son collè- 
gue M. le ministre des finances. (Sourires.) 

M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres, J'y suit tout prêt. 

M. le président, Nos vœux vous accom- 
pagnent, (Sourires.) 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 393, au 
chiffre de 1.750.090 francs. 

(Le chapitre 393, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, le président, « Chap. 291. — Lecture 
publique. — Matériel et achats de livres, 
33.000.000 de francs. » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Deixonne, Le chapitre 39 me paraît 
encore plus intéressant que le chapitre 
précédent, car il s'agit des bibliothèques 
cireulantes, 

L'expérience montre que, dans ce mème 
département du Tarn, les demandes les 
lus intéressantes viennent des bourgades 
es plus reculées, des bourgades de mon- 
tagne. C'est un fait que les grosses agglo- 
mérations de la plaine se désintéressent, 
“a une certaine mesure, de notre biblio- 
us. 

Je vois dans le rapport d'activité des 
demandes touchant des ouvrages sur la 
résistance, des bibliographies d'hommes 
d'état contemporains. des ouvrages sur la 
législation du travail. Certains s’intéres- 
sent aux styles, à leur métier: charron- 
nage, arboriculture, ouvrages sur Ja 
vigne. D'autres demandent des romans 
comme Les Thibault où la Chronique des 
Pasquier. Ts ont le désir de s'enrichir 
intellectuellement, ce qui me semble re- 
marqualble, Jamais erédits n'auront été 
mieux employés. 


Il ne faut pas se faire d’illusion, Lou 
vre a vécu d'une façon tout de mixe 
difficile. Lx: 

Elle à vécu par l'effort remarquah'e du 
département: 200.000 francs; par l'eftyt 
des communes intéressées: un france 
habitant, ce qui représente 83.000 francs 
et quelque chose. C’est l'Etat qui à fourii 
la plus grosse part: 1.123.000 francs, 

Les besoins de cette année, si l'on veut 
persévérer, sont de 10.000 volumes à 
200 francs chacun — et je suis modeste — 
ce qui représente 2 miliions de francs. 

Comme 201 communes seulement ont c14 
visitées sur 324, vous voyez l'effort qu'i 
convient de poursuivre. 

J'ajoute que, sur le plan national, i n'y 
a que sept bib'iothèques centrales de prit 
seulement. 

Supposons que vous portiez à un million 
et demi, pour chacune des sept biblio. 
thèques accessoires, la subvention de 
l'Etat, cela représente un besoin de 8 mi! 
lions et demi. 

Imaginez que vous étendiez l'expérience 
à dix départements nouveaux, vous avez 
comme frais de premier établissement 
10 millions, soit un total de 18 millions et 
demi. 

Si je vous demandais, monsieur le mi- 
nistre, de porter à 50 millions ce crédit 
qui est de 33 millions, limpressior, 
que, là encore, ma demande serait des 
plus modestes et là, encore, je voudrais 
que vous plaidiez une cause qui est la 
vôtre auprès de votre collègue M. le mi 
nistre des finances. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et ües lettres. J'en prends l'engagement an 
nom de M. le ministre de l'éducation na- 
tionaie. 

#. le président. La parole est à M. Boulet, 

M. Boulet. Je me permets d’insister dans 
le même sens. 

Nous avons, dans notre département de 
l'Hérault, fait l'expérience de la lecture 
publique et de biblichus. 

Evidemment, il y a là, en liaison avec 
les bibliothèques des écoles, une grande 
expérience à réaliser, et je crois que nous 
ne ferons jamais assez d'efforts dans ce 
sens. 

Je me permets d'insister auprès de M. le 
ministre pour qu'il fasse cette démarche 
auprès de son collègue des finances. 

M. le président. l’'ersonne ne demande la 
parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 394, au 
chiffre de 33 millions de francs. 

(Le chapitre 9394, mis aux voix, cit 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 395. — Bibliothé- 
ques, — Achats exceptionnels, 4.500.000 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
l'éducation nationale. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. La commission rétablit le crédit pri- 
mitif du Gouvernement. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. J'ai satisfaction. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix le chapitre 395, ou 
nouveau chiffre de 5 millions de franc. 

(Le chapitre 395, mis aux voir avec te 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 396. — Commission d'histoire (° 
l'occupation et de la libération de 
France. — Dépenses de fonctionnent 
3 millions de francs. ». — (Adopté.) 

« Chap. 397. — Souseriptions 
fiques et littéraires, 2.475.000 franes. ». - 
(Adoplté.\ 
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« Chap. 3971. — Expropriation des ves- 
tiges de l'ancienne agglomération d'Ora- 
dour-sur-Glane ». — (Mémoire.) à 

M. le président. « Chap. 398, — Archives 
de France. — Matériel, 1.813.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
La commission des finances opère une ré- 
duction de 400.000 francs sur le crédit d’un 
million inscrit au chapitre 398 pour le 
chauffage des archives. Je suis obligé de 
faire la même observation qu’à propos du 
conservatoire national des arts et métiers. 

Sur le crédit total, qui se trouve ainsi 
réduit à 600.000 francs, nous avons déjà 
des engagements de dépenses de 476.700 
francs. I nous resterait donc 123.250 francs, 
sur lesquels il reste un certain nombre de 
factures à payer et de nouvelles dépenses 
à engager. Si bien qu'il nous est absolu- 
ment impossible d'accepter cette réduc- 
lion 

M. le présiGent. La parole est à M. Île 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je fais 
remarquer à M. le ministre de l'éducation 
nationale que nous avons opéré sur le cha- 
pitre du chauffage des différents ministè- 
res des réductions semblables. Autrement 
dit, nous avons conservé des crédits qui 
correspondent à l’augmentalion du prix du 
charbon. Cela prouve qu'en l’espèce, il y a 
eu un excédent de dépenses. 

Cependant, j'accepte de rétablir 200.000 
francs pour ane vous ne sovez pas gênés, 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 398 au nou- 
veau chiffre de 2.013.000 francs, proposé 
par la commission. 

(Le chapitre 398, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3981. — Participation aux tra- 
vaux d'équipement des archives Géparte- 
mentales, 5 millions de francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 3982. — Travaux de conserva- 
tion des ruines d'Oradour-sur-Glane, 10 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3583. — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat. — Travaux de res- 


tauration, 197.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3984. — Monuments historiques 
n'appartenant pas à l'Etat. — Travaux de 
restauration, 235.299.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le présiäent, « Chap. 3985. — Reloge- 
ment de l'Ecole normale supérieure de 
Sèvres, 95 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation rationale. 
L'Ecole normale supérieure de Sèvres se 
trouve dans une situalion très périlleuse. 

Vous savez que le projet définitif est 
d'installer l’école sur l'emplacement de 
l'actuelle école des sourds-muets de la rue 
Saint-Jacques, lorsque cette école aura pu 
céder la place. 

Mais en attendant, il faut assurer le 
fonctionnement de l’école. Nous avons 
envisagé la construction de bâtiments en 
Matériaux légers, sur un terrain dépen- 
dant de la cité universitaire. 

Le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme a bien voulu se charger des 
travaux. Pour le financement, un erédit de 
100 millions de franes a été demandé, dont 
40 millions de francs inscrits au budget 
de l’éducation nationale. 

IL se trouvé aujourd'hui que les prévi- 
sions sont dépassées et que nous avons 
besoin d’un crédit supplémentaire de 45 
millions, 

M. le président de la commission. Il y 
à quelque chose que la commission ac- 
cepte difficilement, c'est de voir dépenser 


145 millions — 85 millions avec la le 
rectificative — pour une construction pro- 
visoire, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je voudrais faire remarquer qu'après ac- 
cord avec la cité universitaire, les bâti- 
ments seront utilisés plus tard par elle. 
Elle est à l'étroit. Nous recevons des quan- 
lités de demandes que nous ne pouvons 
pas satisfaire, puisque nous n'acceptons 
que les demandes des candidats à l'agréga- 
tion. 


M. le président. La commission accepte- | 


t-elle la proposition de M. le ministre ” 

M. le président de la commission. Oui, 
monsieur Île président. 

M. le président, Personne ne demande 
pus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3985, au 
nouveau chiffre de 145 millions de franes, 
proposé par Ja commission. 

(Le chapitre 3985, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3986. — Bâti- 
ments civils. — Travaux d'aménagement 
et de restauration, 95 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3987. — Palais nationaux. — Tra- 
vaux de conservation, 185.999.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 3988. — Etablissements d'ensei- 
gnement supérieur appartenant à l'Etat. 
— Travaux d’aménagement, 27.900.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3989, — Etablissements d'enéei- 
gnement technique appartenant à l'Etat, 
74.400.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 399. — Services 
d'architecture. — Matériel, 37 millions de 


francs. » — (Adopté.) 

La parole est à M. Finet., 

M. Finet. Je renonce à la parole. 

M. le président, Je vous remercie. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 399, au 
chiffre de 37 millions de francs. 

(Le chapitre 399, mis aux voir, est 
adcpté:) 


« Chap. 3991. — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat, — Travaux, 9% mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3992, — Monuments historiques 
n'apparienant pas à l'Etat. — Travaux, 
167.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3993. — Bâtiments civils et pa- 


lais nationaux, — Travaux, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3994. — Immeubles diploma- 
tiques et consulaires. — Travaux, 59.400.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chan. 3995. — Service des eaux et fon. 
laines de Versailles et de Marly. — Maté- 
rie}, 478.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3996. — Service des eaux et fon- 
taines de Versailles et de Mar!y. — Tra- 
vaux, 18.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3997. — Services d'architecture. 
— Frais de déplacements et de missions, 
16.830.000 francs, » — (Adonpté.) 

« Chap. 3998, — Indemnités pour diffi- 
cultés excentionnelles d'existence, 224 mil- 
lions 917.0M francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3999. — Restauration et réins- 
tallation de collections nationales, 10 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 


254.298.000 


6° partie. — Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 400. — OEuvres 
sociaies, 16.560.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de l’édu: 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
La commission demande un abattement à 
titre indicatif, je crois. 

M. le président de la commission. C'est 
un abattement de 10 p. 100 que nous avons 
opéré sur le budget de tous les ministères, 


ttre | car tous les ministères nous ont comnté 


300 journées de rationnaires par an. Ur, 
en tenant compte des jours ouvrables et 
des congés payés, il y à 10 p. 100 de trop. 

M. le président. Acceptez-vons, monsieur 
le ministre, cet abattement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je ne puis pas être d'accord, car nous 
éprouvons déjà de nombreuses difficultés. 

M. le présiden!. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 400, au 
chiffre de 16.560.000 francs. 

(Le chapitre 400, mis aux voir, est 
adopté.) 

Chap. 401. — Bourses nationxles 
507.950.000 franes, idopté.) 

M. le président. « Chap. 402. — 
de nation. — Bourses, 
francs. » 

La parole est à Mlle Web 4 

Mile Weber. Je ne puis laisser pa-ser 


Pupil'es 
70 808 000 


ce chapitre sans exprimer, au nom des 
veuves de guerre, leur profonde indi- 
gnation devant la modicité des bourses 


d'études des pupt les de nation mises 
à leur disposition. 

En effet, il est inscrit au chapitre 102 
un crédit de 30.149.000 francs pour l'en- 
seignement supérieur, mais ce n'est pas 
un centime de plus que ce qui a été mis 
à leur disposition en 1946, et comme entre 
temps les frais d'étude ont considérable- 
ment augmenté, cela représente plutôt une 
diminution. 

Un effort plus sincère a été fait en ca 
qui concerne l’enseignement du deuxième 
degré, puisque le crédit inserit au budget 
a été augmenté de 14.202.044) francs. Mais 
ici aussi, cet avantage est tout-à-fait ilu- 
soire, étant donné que les tarifs des éta- 
blissements scolaires én ce qui concerne 
les intemats et frais de demi-pensions ont 
augmenté de 40 p. 100, et que, d'autre 
part, il y a des Gemandes d'adoption con- 
tinueiles des pupilles de la nation, de 
sorte que cette somme a été répartie sur 
un plus grand nombre de titulaires. 

Pour illustrer cette situation critique, 
tragique, laissez-moi vous citer une lettre 
que je viens de recevoir d’une maman 
mère de quatre enfants, dont le mari à 
été déporté et est mort à Mathausen. 
Pour subvenir aux besoins de sa famille, 
la veuve a été obligé de prendre une 
situation à Paris. 

Mais. depuis deux ans, il lui est impos- 
sible de trouver un logement ni de réunir 
ses enfants. Elle a dû mettre son fils, 
pupille de la nation comme tous ses 
enfants, dans un intemat qui lui coûte 
5.000 francs par mois. Elle obtient pour 
cela une subvention d'études de 2.000 
francs par an ! 

Une autre veuve de guerre me fait 
connaître qu'eïle obtient 1.500 francs par 
an pour son enfant qui est en cinquième. 

En ce qui concerne l’enseignement tech 
nique, j'ai calculé que le crédit prévu de 
7.950.000 francs ne permettait même pas 
à 4.000 pupilles de profiter d’une sulven- 
tion de 2.000 francs, ce qui ne leur per- 
met certainement pas de se préparer à 
une carrière ou à l’enseignement profes- 
sionne!, à 

Ainsi qu'il a été dit hier dans la dis- 
cussion du budget des victimes de la 
guerre, il y a lieu d'admettre le principe 
que chaque orphelin de guerre doit être 
élevé au lieu et dans les cofditions que 
le père lui aurait choisis et avec l'éduca- 
tion qu'il lui aurait donnée. 

C’est un des plns grands soucis et ua 
des plus lourds fardeaux de toutes les 
veuves de guerre l'avenir de 
leurs enfants. Elies demandent donc inss 
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tamment à l'Etat de leur venir en aide 
et, comme il a été dit encore à la tribune 
ce matin, ke capital qu'on emploie à cet 
effet n'est cerlainement pas un capitai 
werdu., 11 est éminemment rentable pour 

France (applaudissements au cenire.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission des finances, qui à opéré une 
réduction indicative en ce sens, s'associe 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 402, au 
chiffre de 70.805.000 francs. 

(Le chapitre 402, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 409. — Bourses 
de l'enseignement supérieur, 114.100.000 
francs. » 

La parole est à M. Marcel Hamon. 

M. Marcel Hamon. Le chapitre 403 a trait 
aux bourses de l’enseignement supérieur. 

On a donné à cette question une solu- 
tion qui est loin d'être satisfaisante. 

Quand il s’agit des bourses de l'ensei- 
gnement supérieur, le problème qui se 
pose est de savoir si bientôt les riches 
seuls pourront. faire des études supé- 
rieures, 

Ce n'est pas seulement une question de 
justice qui est posée, c’est également une 
d'iniérêt national. Le tri des 
élites intellectuelles doit en effet se faire 
sur des bases le plus larges possible, 


L'intelligence et le talent ne sont pas 


le monopole des privilégiés de la fortune. 
Combien de savants, combien d'artistes en 
puissance tiennent le mancheron de la 
charrue ou poussent le rabot, alors que 
notre pays aurait pu mettre leurs dons en 
valeur. 

Combien d'étudiants et d'étudiantes sont 
obligés, pour des raisons financières, de 
faire leurs études dans des conditions dé- 
testables. 

On parle de démocratiser l’enseignement 
supérieur, Mais il faut avouer que nous 
n'en prenons pas le chemin. Les 6 et 7 juin 
derniers les éludiants et étudiantes ont 
refusé d'assister aux cours de l'Université 
de France. 

Mauvaise humeur, caprice de jeunes gens 
et de jeunes fiiles, occasion de chahut ? 

Non pas. Manifestation digne, calme, or- 
donnée. La jeunosse française des univer- 
sités n'est ni corr 1pue ni frivole. 

De quoi s'agit-il? L'an dernier, les cré- 
dits étaient de SS millions de francs, Le 
taux minimum des bourses de l’enseigne- 
ment supérieur était et est toujours de 
3.000 francs. 

Celte année on avait promis 168 mil- 
lions de franes. Avec ce crédit on pour- 
rait porter le taux maximum à 4.500 francs 
pour toute l'année 1947, taux encore mo- 
deste et loin du minimum vital. 

Cette somme paraîtra-t-eïle trop impor- 
tante à certains ? 


Den aux déclarations de Mme We- | 


Alors, qu'on me permette de citer quel- | 


ques chiffres. Pour assurer à 25 p. 100 des 
étudiants français des bourses égales au 
minimum vital, il faudrait deux milliards 
et demi. Aujourd'hui, il y a 4 p. 100 des 
boursiers cn tout dans le nombre total des 
étudiants, 

Par conséquent, on peut dire que ce 
sont là les étudiants les plus pauvres et 
je voudrais ici vous donner encore quel- 
ques chiffres. 

D'après les documents officiels et depuis 

lus de trente ans, la proportion d'enfants 

‘ouvriers et de paysans parmi les élèves 


| ment, 


des facultés est comprise entre 0,8 et 1,4 
p. 100, sans avoir marqué aucune progres- 
sion. 
Cette proportion est plus élevée, il est 
vrai, dans les écoles polytechnique, nor- 
male supérieure, de physique et de chi- 
mie. Mais elle est en nette diminution. 
Si bien que la démocratisation de l’en- 


seignement supérieur reste entièrement à | 


faire. Par les méthodes employées dans 
notre pays, on ne tue pas seulement la 
culture français?, mais on tue la jeunesse 
elle-même. Et je voudrais, mes chers col- 
lègues, vous lire le passage d'une lettre 
que m'a écrite un étudiant de 20 ans. Der- 
rière ces simples lignes se cache, à mon 
avis, tout un drame. 

Voici ce qu'écrit un enfant de vingt ans: 
« Des stades, des piscines, des bibliothè- 
ques, tout cela est bien joli, mais pour 
un étudiant pauvre cela ne vaut pas une 
bonne soupe et un plat de haricots ». 

Est-ce qu'on peut, à vingt ans, mépri- 
ser les stades, les piscines, les bibliothè- 
ques ? Cela n’est pas possible. Mais si cet 
étudiant parle ainsi, c'est parce qu'il est 
hanté par le souci du pain quotidien. Cette 
situation est dramatique et ne saurait se 
prolonger. 

Je voudrais encore vous donner quel- 
ques chiffres d’un autre genre. 

Voici un extrait du rapport du docteur 
WHazeman, conseille médical du comité 
parisien en faveur des étudianis: 

« Alors que la tuberculose est en régres- 
sion dans l’ensemble de la peoulation, 
marque des progrès littéralement 
éffrayants dans la jeunesse des univer- 
sités 

« En 1939, il y avait 250 lits dans des 
sanatoria pour étudiants; en 1946, quatre 
fais pius. On a dû, d’aileurs, dernière- 
ouvrir un nouveau sanatorium de 
100 lits dans la Forèt noire. » 

Voici ce qu'écrit encore M. le docteur 
Iazeman : « La tuberculose, active, fermée, 
qui était de 3,5 p. 1.000 en 1915-1946 est, 
en 1946-1917, de 7 pour 1.09, Les tuber- 
culosés actives ouvertes, qui étaient de 
0.5 pour 1.000 en 1945-1946 .sont mainte- 
nant de 2,4 p. 1.000 en 1946-1947. Les 
cas de tuberculose active fermée qui, 
l'an dernier, étaient stabilisés, évoluent, 
cette année, avec une rapidité fou- 
drovante, On constate un mois ou deux 
mois après des cavernes et des bacilles; 
jamais on n'avait constaté autant de 
formes évolutives. » 

Je pense, mes chers collègues, qu'une 
telle situation à de quoi émouvoir. 

Quelies sont les causes d’un tel état 
de choses ? Certes, il a la sous-alimen- 
tation au moment de la croissance, les 
conséquences de l'occupation. Il y a éga- 
lement, on ne saurait la négliger, la dif- 
ficulté croissante des examens. 

Mais il est d’autres causes. La première, 
c'est que 10 p. 100 seulement des étu- 
diants prennent leur repas dans les res- 
taurants contrô'és par le comité parisien, 
parce qu'ils manquent d'argent et que, 
quelquefois même, les repas sont insuf- 
fisants. 

D'autre part, certains étudiants ne pren- 
nent qu'un repas par jour. ,En outre, 
beaucoup d’entre eux sont dans l'obli- 


| gation d'exercer un métier: au droit, 43 


p. 100 des hommes exercent un métier et 
28 p. 100 des femmes; aux lettres, 48 p. 
100 des hommes, 31 p. 100 des femmes; 
en sciences, 16,5 p, 100 des hommes, 19 
p. 100 des femmes: en médecine, 145 p. 
100 des hommes, 17 p. 100 des femmes; 
en pharmacie, 12 p. 100 des hommes, 
45 p. 100 des femmes. 


Telle est la situation. Et pourtant, on à 
considéré que. les crédits pour les bourses 
de l'enseignement supérieur étaient com- 
pressibies. On les a æéduits à {14.100.000 
francs, en comptant dans ce chiffre les 
10 millions pour les bourses de voyage 
à l'étranger et en reportant au 1% octobre 


paiement de l'augmentation. 


Des promesses avaient, cependant, été 


: faites. M. le ministre de l'éducation natio. 


vale qui avait certain*ment reçu des assu- 
rances des services des finances avait 
fait une déclaration sans équivoque au 
congrès national des étudiants à Stras. 
bourg. 

Dans le Bullelin officiel de "éducation 
nationale, on à publié que les bourses de 
l'enseignement supérieur étaient portées à 
45.000 francs à partir du {°° janvier 1947. 

D'ailleurs, il faudrait non seulement aug. 
mentez :e taux des bourses, mais aussi en 
accroitre le nombre en relevant la pla. 
fond des revenus au-dessus duquel les pa- 
rents oc peuvent obtenir de bourses pour 
leurs enfants. 

Il faut donc, à notre avis, inscrire dans 
ce chapitre Ie crédit de 168 millions qui 
avait été primitivement fixé, pour tenir 
la promesse faite de donner laugmenta- 
tion à partir du {® janvier 1947, 

Les étudiants ont enregistré cette pro- 
messe; ils en out tenu compte pour bâtir 


leur petit budget. D'autre part, leur état 


sanitaire est tel qu'ils ont besoin de cette 
augmentation pour Jes aider à refaire leurs 
forces cet été. 

Permettez, mesdames, messieurs, à quel- 
qu'un qui a connu toutes les difficultés, 
toutes les misères de l'étudiant pauvre; de 
lancer ce cri d'alarme. Puisque nous ne 
pouvons prendre ici l'inivative de l’aug- 
mentation des dépenses, je demande au 
Gouvernement de la prendre. 

Le Gouvernement et l’Assemblée s’hono- 
reraient en inscrivant ce crédit de 168 mil- 
lions dans le chapitre 403. Non seulement 
ils rendraient ainsi service à la jeunesse 
pauvre des universités, mais ils favorise. 
raient la culture française et, par ce fait 
même, le progrès humain. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La paro’* est à M. Gio- 

voni. 
M. Ciovoni. Après l'intervention émou- 
vante de notre collègue Hamon, je veux, 
à mon tour, donner, sur les conditions aif- 
ficiles de Ja vie des étadiants, que'anes 
précisions dont le seul énoncé permettra 
de mesurer l'ampleur et la gravité du pro- 
blème et l'urgence que présente sa solu- 
tion. 

Beaucoup d'étudiants, chacun le sait, 
doivent travailler nour vivre. Certaines 
étudiantes sont obligées de s'engager 
comme bonnes à tout faire. Il est néces- 
saire de les aïder si nous voulons un en- 
seignement supérieur démocratique. 

On a déjà cité des chiffres. Actuelle- 
ment, 1,4 p. 100 à peine des étudiants sont 
des fils d'ouvriers. Dans ces conditions, 
on comprend combien une hausse des 
droits universitaires aurait été contraire à 
Ja démocratisation de l’enseignement. 
Nous nous félicitons des résultats de la 
proposition Cagniot qui a fait écarter cette 
solution. 

En effet, vouloir équilibrer les dépenses 
de l’université par une hausse des droits 
universilaires ne saurait être une politi- 
que : M. le minietre des finances devrait le 
comprendre. 

IL existe encore des droits très élevés, 
notamment dans les des écoles et les 
instituts. A l'école centrale de Paris, ré- 
cemment nationalisée, on paye encore 


9.000 franes par an de scolarité. On paye 
4.500 francs à l'institut des sciences poli- 
tiques. 
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Le nombre des boursiers, extrèmement 
gaible, représente moins de 5 p. 100 du 
chiffre des étudiants. Ce nombre, les cré- 
its le montrent, sera fort peu augmenté 
d'une année à l'autre. 

Or, les organisations corporatives d'étu- 
giants réclament un pourcentage de 10 

100, Ce n’est pas là, je crois, une de- 
mande excessive. 

Elles demandent également que le mon- 
ant des bourses soit égal au minimum 
vital. Or, leur montant moyen passera 
simplement de 22.000 francs en 1946-1947 à 
32.000 francs pour 1947-1948, ce qui est 
nettement insuffisant, 

Un autre problème se pose pour les élu- 
diants, celui de leur nourriture. 

pes restaurants ont élé créés où le 

rix des repas varie entre 30 et 35 francs, 

Etat apportant une aide de 5 à 10 francs. 
C'est là un commencement de réaiisation 
que nous SOMMES heureux de saluer et 
dont nous nous réjouissons; mais une 
amélioration doit être apportée. 

Il existe trois catégories de ces restau- 
rants. D'abord, les restaurants privés à 
qui l'on donne, environ, 40 francs par re- 
pas, et dont la nourriture est totalement 
insuffisante. Dans ces restaurants, pour 
que l'on puisse faire plusieurs services, 
les étudiants sont obligés de manger ex- 
trèmement vite. 

Les restaurants de la deuxième catégorie 
sont gérés par les œuvres sociales d'étu- 
diants. Les repas y sont meilleurs, Enfin, 
dans les restaurants intérieurs à certaines 
grandes écoles, par exemp'e à Sèvres ou 
à l'école de physique et de chimie, !a nour- 
riture est, dans l’ensemble, satisfaisante. 
Peut-être a-t-on obtenu pour ces derniers 
des bons de déblocage de l’intendance. 

En tous cas, leur seule existence avec 
des prix de revient équivalents à ceux des 
autres restaurants d'étudiants prouve 
qu'une amélioralion substantielle peut 
être apportée dans ce domaine, 

Un autre problème important est celui 
du logement. M. le minisiwe en a constaté 
lui-même la gravité. 

10 à 12 p. 100 à peine des étudiants sont 
logés. Ils le sont à deux ou trois par cham- 
bre dans des cités universitaires. 

importe d'établir un plan de construc- 
tion. Nous nous réjouissons que le plan 
Monnet comprenne les 20.000 chambres 
qui vont être construites, dont 10.000 à 
Paris et 10.000 en province. Mais, en at- 
tendant, nn problème doit être réglé d’'ex- 
trème urgence. 

On demande en ce moment 1.500 à 2.000 
francs par mois à l'étudiant pour une 


à chambre qu'il doit, la plupart du temps, 


payer même durant la période des va- 
ances, s’il veut être sûr de la retrouver 
à la rentrée. 

Au mois d'octobre, il y aura à Paris 
plus de 4,000 étudiants à loger. 

On pourrait demander aux hôteliers de 
meltre, selon l'importance de leur hôtel, 
une chambre ou deux à la disposition 
des étudiants pendant les périodes univer- 
Sitaires. Je crois que c’est là une mesure 
immédiatement réalisable. 

D'autre part, on pourait réquisitionner 
un grand nombre de chambres, dites 


chambres de bonne, qui, dans beaucoup 


0e quartiers, ne sont pas habitées et sont 
utilisées comme débarras. 

Ce n’est pas de gaîté de cœur que l’on 
réquisitionnerait ces chambres pour les 
donner à des étudiants. Certaines sont 
us plus confortables, avee un loyer 
très faible, que des chambres que des 


étudiants louent dans certains hôtels à des 
prix excessifs. 


il u a, enfin, un dernier problème, celui 
des li 


vres et des cours. 


Il faut aïder les étudiants à disposer 
des moyens indispensables à leur travail, 
M. le ministre en a parlé à plusieurs re- 
prises. 

Il faut développer les échanges de livres 
d'occasion sur une base non commerciale. 
Cela a commencé à Paris, mais doit être 
développé en province. 

Enfin, il faut faciliter l'édition des cours 
polycopiés en dehors des entreprises com- 
merciales. 

Certains professeurs s’y opposent, crai- 
gnant que les cours ne soient désertés, 
mais il n’est pas possible, pour le moment, 
de faire autrement pour les étudiants qui 
ne peuvent vivre dans les villes de facul- 
tés. D'ailleurs, dans bien des cas, les lo- 
caux universitaires ne pourraient recevoir 
tous les étudiants inscrits dans les facul- 
tés. 

La question des droits d'auteur ne doit 
pas entrer @n ligne de compte pour favo 
riser les entreprises commerciales. 

Une commission a été nommée pour ré- 
gler la question des cours polycopiés. 
Elle n’a pas encore remis ses conclusions. 
Il est temps, cependant, de prendre tou- 
tes dispositions utiles pour la rentrée. 

En conclusion, le groupe comimuniste 
demande qu’un effort soit fait pour l’amé- 
lioration des conditions de vie des étu- 
diants et pour la démocratisation de l’en- 
seignement supérieur en l’ouvrant à tous. 

Il regrette que le montant des bourses 
annueiles pour les 120.000 étudiants de 
France ne soil pas supérieur au crédit 
alloué pour le Jamboree qui va durer dix 
jours et dont nous allons, d’ailleurs, discu- 
ter dans un instant. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Cayol. 

M. Cayol. Les problèmes soulevés par 
nos collègues du groupe communiste ont 
déjà reçu un commencement de solution, 
au moment où vous avez bien voulu ré 
pondre, monsieur le ministre, à la ques- 
tion orale que je vous avais posée sur les 
difficultés d'existence des étudiants. 

Appelant spécialement votre attention 
eur la question des bourses d’enseigne- 
ment, j'avais indiqué que ma queslion re- 
flétait le désir que j'avais de vous aider 
de façon sincère et je m'attendais, je vous 
le dis avec franchise, à vous voir deman- 
der une augmentation de crédits pour ces 
bourses dans la lettre rectificative du 
16 juillet, 

Vous aviez demandé le crédit et je sais 
qu'on vous l'avait refusé. Celui qui vous 
le refusait accomplissait son devoir, vous 
faisiez le vôtre en demandant l'inscription 
du crédit, 

J'ai alors déposé une proposition de ré- 
solution invitant le Gouvernement à aug- 
menter le taux des bourses. C'était mon 
cutlègue M. Hamon qui devait rapporter et 
je le remercie de l'avoir fait maintenant. 
(Sourires.) 

Dans les conditions actuelles, je crois 
pouvoir m'associer volontiers à la de- 
mande qu’il vient de formuler. Je vou- 
drais ajouter quelques considérations pra- 
tiques pour montrer qu’en effet cette de- 
mande de relèvement de crédit, adresse2 
au Gouvernement, en votre personne, mon- 
sieur le ministre, est tout à fait réalisable 
puisque vous avez vous-même proposé 
une diminution de crédit sur les bourses, 
j'entends les bourses destinées aux élèves 
des écoles nationales de perfectionnement. 

Vous avez sacrifié 2 millions. Vous avez 
offert également en holocauste 150 mil- 
lions sur les bourses destinées aux élèves 
de l’enseignement technique. 


Ce sacrifice volontaire appelle tout na- 
turellement une augmentation qui s'éiève- 
rait à 50 millions à peine et qui permet- 


trait aux étudiants de l'enseignement su 
périeur d'avoir, en-effet, un plus grand 
nombre de bourses, et à des taux supé- 
rieurs. 

J'ajoute que la commission des finances 
a accepté une augmentation de crédit que 
vous aviez proposée également concernant 
les bourses. 

H s'agit, cette fois, de celles qui sont 
attribuées aux pensionnaires de l'acade- 
mie de Rome. 

Je tenais à développer toutes ces consi- 
dérations relativement techniques pour à 
mander à M. le ministre d’user du pou- 
voir qui nous est refusé d'augmenter jes 
crédits et de demander les 50 millions né- 
cessaires. 

Je pense que ni l°! 
mission ne refuserol 
demande, 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. La commission examinera celle 
question et approuverait éventuellement 
une demande de 64 millions supplémen- 
taires. 

M. Cayol. Cela serait de nature À don- 
ner satisfaction aux étudiants qui obtien- 


ssemblée, ni la con 
it de faire droit à votre 


raient ainsi un soulagement à leurs diffi- 
cultés, 

M. le président. La arole est à 
M. Deixonne. 

M. Deixonne. J'ai le plaisir, pour ja 
seconde fois, de me trouver en parfaite 
lan e de vues avee notre collègue 


M. Hamon. 

Cela durera bien jusqu'au breton obliga- 
toire. (Sourires.) 

En ce qui concerne le problème actuel}, 
je m'associe p.einement à ce qui a été dit. 

L'augmentation de crédits de 16 millions 
qui nous est proposée est évidemment lar- 
gement insuflisante pour alteindre le mi 
nimum vital. 

Il est vrai que les étudiants n'ont jamais 
eu la prétention d'atteindre ce minimum 
vita!. 

Nous en avons {ous connu qui vivaient 
dans des conditions vraiment Jlamemnta- 
bles. 

M. Giovoni. Les étudiants réclament je 
minimum vital, 

M, Deixonne. Oui, ils le réc'ament, el ils 
ont raison. Mais ils le réclament sans trop 
d'espoir parce qu'ils ont été souvent 
déçus. 

J'ai connu pour ma part des jeunes filles 
qui, pendant des mois, déjeunaient avec 
une sardine écrasée entre deux quignons 
de pain et des garçons qui travaillaient la 
nuit en usine pour pouvoir continuer d'étu- 
dier le jour. 

Tous ceux qui ont mené une vie à peu 
près analogue ont le droit de dire à leurs 
camarades ouvriers qu'il existe un prolé- 
tariat inteliectuel digne de nos soins et 
de nos préoccupations, (Très bien! très 
bien!) 

Par conséquent, je demande qu'on 
insiste également sur le contraste un peu 
trop apparent qu'il y a entre certains fils 
de famille, que l’on trouve beaucoup plus 
souvent autour des billards du quartier 
latin qu'aux amphithéâtres de la Sorbonne, 
et les étudiants dignes de ce nom. 

I y aurait peut-être un centrôle à exer- 
cer sur certains boursiers. Je me suis en 
effet laissé dire qu’au sortir des hostilités, 
des familles avaient casé comme étu- 
diants des jeunes gens dont elles ne sa- 
vaient trop que faire. : 

N y a lieu de vérifier si ces fils de 
famille justifient l'aide qui leur est accor- 
dée par leurs succès aux concours ou dans 
les examens ou par des travaux scienli- 
fiques s'is appartiennent à la recherche 
scientifique. 
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Je ne prétends évidemment pas, mon- 
sieur le ministre, que vous trouveriez 
des économies suffisantes pour engager be 
crédit que nous demandons, mais ce serait 
un commencement, 

En tout cas, comme le disait M. Cayol, 
il vous appartient de revendiquer les cré- 
dits que nous avons mis à votre disposi- 
tion, pour les reporter sur notre enseigne- 
ment supérieur, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 

y à 15 jours ou 3 semaines, j'ai été 
appelé, M. Cayol m'ayant posé une ques- 
tion oraie, à m’étendre assez longuement 
sur ce problème infiniment douloureux et 
quasi tragique de la vie de l'étudiant dans 
guerre. 

e suis ohigé de vous renvoyer au Jour- 
nal officiel si vous ne voulez pas exiger 
que je répète ce que j'ai développé assez 
longuement il y a quelque temps. 

J'ai traité tous ces problènres: les bour- 
ses, le logement de l'étudiant. sa nourri- 
ture. J'ai dit quelles ctaient les initiatives 
que nous avions eues en ces différents 
domaines et ceiles que nous envisagions 
encore. 

Je ne veux pas me répéter. En ce qui 
concerne les bourses, leur taux annuel 
sera, à partir du f{#* octobre, porté à 
45.009 francs, taux maximum, et à 30.000, 
taux moven. 

Je pense que nous pourrons également 
augmenter légèrement le nombre des 
bourses, Je suis abligé de reconnaître que 
cet effort est encore insnffisant. 

Le problème, c’est qu'il faudra un jour 
que le Gouvernement et l'Assemblée se 
penchent sur la situation des étudiants et 
que l'effort qui a été fait pour améliorer 
la situation des jeunes travailleurs, d'une 
façon générale, soit étendu travai!- 
leurs intellectuels, 

M. Simonnet, Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous avons, aujourd'hui, à peu près com- 

lètement — nous avons le droit et la 
icrté de le déclarer — assuré la sécurité 
des travailleurs manuels. Il faut que nous 
nous efforcions d'assurer la sécurité so- 
eiale des travailleurs intellectuels et, par- 
ticulièrement, des étudiantes, 

Cependant, il s'agit d’un problème trop 
vasle pour être traité ici aujourd'hui à 
propos du budget et À l'heure où nous 
sommes. 


M. le présidont. La parole est à M. Ha- 
mon. 

. M. Marcel Hamon. Monsieur le ministre, 
voudrais d'abord poser une question. 
IveZz-VOUS, au nom du Gouvermmermént, 

demander l'inscription du credit de 168 

millions de francs au :hapitre 403 ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Vous savez fort bien que je ne puis pren- 
dre cet engagement au nom du Gouver- 
nement. 

M. Marcel Hamon, C'est pourcuoi, M, Ga- 
raudy avait raison tout à l'heure lorsqu'il 
déclarait qu'on ne pouvait, maintenant, 
rien entreprendre. 

Je vais vous poser une autre question, 
monsieur le ministre. 

En effet, ces crédits avaient déjà été 
promis formellement, par écrit et arale- 
nent. 

Quels moyens avons-nous, maintenant, 
de demander l'inscription de ce crédit à 
ce chapitre ? 

Mme Francine Lefebvre. La Constitution 
l'interdit. Vous l'avez votée. 


M. Marcel Hamon. Mais vous avez voté 
contre la première constitution parce 
qu'elle le permettait. 


M, le président. Persanne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix a chapitre 406, au 
chiffre de 114.100. francs. 

(Le chapitre AUX, mus aux voix, est 
adapté.) 

« Chap, 404. — Prêts d'honneur aux étu- 
diants, 2.550.000 franes, » — (4dopté.) 

« Chap, 405. — Remboursement aux uni- 
versités et facultés du montant des exoné- 
rations de droit accordées par Etat, 
#5 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 406. — OEuvres sociales en 
faveur des étudiants, 115 millions de 
francs. » — (Adopté.} 

M, le président, « Chap, 407. — Caisses 
des écoles, %6 millions de francs. » 

La parole est à Mine Eucie Guérin. 

Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, 
l'article 3 du chapitre 407 du budget de 
l'éducation nationale, dont le erédit est 
affecté aux subventions poin®@les caisses 
des écoles, comporte un crédit de 26 mil- 
lions 500.000 francs pour les cantines sco- 
laires, soit une augmentation de 5 mill'ens 
sur les crédits de 1946, 

Avaut la guerre, les cantines n'étaient 
ouvertes, en fait, dams les villages que 
pour les élèves éloignés de leur domicrle, 
et dans les villes pour les enfants des fa- 
milles nécessiteuses. 

Mais pendant Ja guerre, par suite des 
restrictions, <e Service qui, jusqu'alors, 
était considéré comme acerdentel, s'est gé- 
néralisé. 

Il s'étend maiotenant à la grande majo- 
rité des enfants dont les parents savent 
qu'ils recevront à la cantine une nourri- 
ture plus substantielle qu'à la ma’son. 

La santé des enfants, compromise par 
les dures années de privations de l’oceu- 
pation, préoccupe à juste titre les ma- 
mans, les éducateurs, et tous ceux qui 
s'inquiètent de la santé de nos enfanis. 

Or, si l’on tieut compte de l'augmenta- 
tion comtinuelle du prix des denrées ali- 
mentaires, un crédit dérisoire *e 20.500.000 
francs ne permet pas d'atteindre le but 
que nous nous sommes proposé. 

On ne peut wier l'effort fait par cer- 
tuiues communes et certains dévarte- 
ments. Néumoïns, i! n’est pas suffisant 
pour empêcher des résultats désastreux 
comme celui-ci: 

A Rouen, par exemple, an constate dans 
une école que l'effertif d'use cantine di- 
minue de jour en jour; renseignements 
pris, les enfants perdent du poids parce 
que la nourriture est insuffisante. 

Et maintenant, l'augmeætation du chiffre 
des naissances pose aussi le problème, 
non seu'ement du maintien das de bon- 
nes conditions de fonctionnement des can- 
tines existantes, mais de la création de 
nouvelles cantines, 

Monsieur le ministre, estre avec ces 20 
miilions qu'on fera entrer dans la réalité 
cet article du plan Monnet qui prévoit 
l'installalion de cantinues scolaires dans 
toutes nos écoles primaires ? 

Comment avez-vous prévu le fimance- 
ment de ces dépenses absolument indis- 
pensabies ? 

C'est une question très importante qne 
l'extension de ces cantinues, une ques- 
tion qui jusqu’à présent reste trop sou- 
vent abandonnée À l'initiative privée. 

Cependant, monsieur le ministre, nous 
ne pouvons laisser une question si impor- 
tante pour la vie de notre école laïque 
aux initiatives privées qui, d’ailleurs, ne 
pourraient matériellement assurer fa con- 
tinuité d'un tel eflort. 

Je sais que vous recherchez taus les 
moyens d'améliorer Ja fréquentation de 
nos écoles primaires. Il n'est pas dou- 
teux que la création de cantines y contri- 


nistre, je serais très heureuse — 
m'indiquiez conmment le Gouvérnes r 
compte, non seulement aider les cantine! y 
existantes, mais permettre la création es et 
cantines dans toutes les écoles primaire dans ? 
(Apgiandissements à l'extrême qauche 
M. le président. La parole est n° 
M. Deixonne. À munes 
M, Deixonne. Mon intervention parte Le T 
sur l'artiele du chapitre 407. Nous besoin 
pensé, Mme Lempereur et moi. qu'une nr 
erreur s'état vraisemblablement plissés 200.000 
dans les caleuls du Gouvernement Je 
En effet, cet article, intitulé: « Subven. 
tions aux comrunes et aux caisses des x Le 
écoles pour le transport des élèves des 
écoles éloignées et le groupement des pas 
élèves dans les classes du second cycie , ce q 
est doté d’un crédit de 209.000 francs, | de 
semble bien qu'il manque un Zéro, En de tra 
effet, l’année dernière, c’est un crédit np: 
pas de 200.000 franes, mais de 2 millions sn: 
qui avait été accordé à ee titre. pereu 
Je demande donc à M. le ministre ds he 
vérifler s'il n’y a pas là une erreur mai. p produ 
rielle. qui serait d'autant plus regretiahle 
qu'elle risquerait de compromettre une pe 
expérience très intéressante. 
Je rappelle en deux mots que l'idée de 
« ramasser » les écoliers pour les réunir y 
dans une école intercommunale a été av. 
pliquée pour la première fais en France ke 
dans l'Yonne, dans la commure de Saint. as 
Valéry. 
s'agissait de réunir des enfants pour M. 
Fenseignement postscolaire agricole et l'inters 
ménager, dont nous parlions tout à M! 
l'heure. | exnér 
Et comme le recrutement ne pouvait fe 
ètre assuré dans une seule commune, Fou 
étant donné que cet enseignement était anis 
et est encore facultatif, on a eu l'idés pee 
d’alter chercher les enfants dans toutes À 
les communes voisines pour les réon 77" 
dans un centre. 
Cette expérience a parfaitement réussi vla 
Maintenant elle s'étend à l'école primairs 
et elle connu le même succès, notam- 
ment dans le Pas-de-Calais, dont parhit 2% 
tout à l'heure Mme Lempereur. 
Bien plus, en montagne même, où les A0 
difficultés du collestage sont bien plu 
grandes, l'expérience se poursuit mainte. 
nant avec un égal succès et elle intéresse 
déià 309 À 400 écoles. 
Effectivement, il est beaucoup plus fx 
cile de réunir dans une seule école cn Te 
trale aux classes multiples, une école bien 
équipée, pourvue d'un matériel intéressant, 
des enfants venus d’un peu partout que 
de s'acharner À faire vivre dans des li Re. 
meaux des écoles tellement déshéritéa 
qu'on ne tronve même plus de candidats Ha ». 


titulaires ou suppléants pour en assure 
le service. 

C'est pourquoi le crédit existant de 
2 milions apparaît bien inférienr aux 
besoins réels, et le moins que vous puis 
siez faire, monsieur le ministre, c'est de 
demander son rétablissement. 


Drénar: 
entrpe 
Ant 
fi'les il 


M. le président. La parole est à M. k 7,7 
ministre de l'éducation nationale. brénar: 
M. le ministre de l'éducation national, DRE 7 
Je voudrais tout d’abord répondre à nots 
collègue M. Drixonne qu'il commet um Listre 


erreur. à 
Je ne vois pas où il a pu trouver qui 
y avait l’année dernière un crédit dt 
> millions; c'était le même crédit ds 
200.009 francs qui était inserit et doi 
nous demandons le maintien, Car aucuns 
dimirution n'est intervenue. 

A laide de ce crédit, nous avons fai 
une expérience dans quelqnes communes 
de régions de montagnes, où Je « ram“ 
sage » des enfants a été organisé. 

Il l'a été ensuite dans d'autres départs 


bueraït., C'est pourquoi, monsieur le mi- 


ments et ce sont lee communes qu 
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js de cette organisation 
a F* Pas-de-Calais, où les dépenses se 
s'evées à 1.600.000 francs environ. 
si, cette année, les com- 
je refaire cet eflort 
es consentiront à relaire Ce 
bre des classes que nous avons 
Le nombr l'instant 
ein de transporter pour 1insiant es 
pr u élevé et peut-être le crédit de 
francs sera-t-il snffisant 
is que la solution vers laquel'e il 
cheminer, c’est wmne sorie d'inter- 
maire qui permettrait de loger 
air les enfants, ce qui ne coûterait 
pus cher que le transpo”t, 
eofterait peut-être moins même, 
de bien meilleures conditions 
il 
Lompereur. Je demande la pary'e. 

m. te président. La parole est à Mme Le n- 

Lempereur. Je pense qu'il s'est 
duit une erreur d'interprétation en ce 

Pi concerne notamment ces classes imter- 

communales du Pas-de-Calais. 

ce ne sont pas les communes qui ont 

tourni le crédit de 1.600.060 francs: [à es 
bien le budget de Yéduration nationale 
qui accordé une subvention. 
res classes n’en bénéfieinient plus, il 
serait imnossible de continuer l'expérience 
Leommencée, qui serait vouée à un écher. 
M. le ministre parle de Ja formuie de 
Vinternat qui serait, dit-il, moins cof- 
Douce. Cela vent dire que l’on va arrêter 
l'exnérience, car avant Î» commencement 
de l'année scolaire prochaine, envisager 
d'établir en troie mo'e des internats suff- 
sants qui permettraient de continuer l’ex- 
Bpérience, cela me paraît impossible, 
H n'y a ni locaux, ni installation, ni 
matériel, Si l'on voulait installer res in- 
Lternats. ne serait-ce qu'en raison du prix 
da mobilier scolaire, la dépense serait de 
bennconn enmérieure à 41.690.000 francs. 

Sans doute me dira-t-on que <e mobi- 

ler constitnerait nn capital de durée en 
quelque sorte indéfinie. T1 n’en est pas 
moins vrai que cela poserait d’autres pra- 
hlèmes en ce qui concerne le déplacement 
dos jeunes élèves et neut-être des hourses 
d'internat et d'entretien pour ces élèves. 

Par conséquent. je erois qu’il y a lieu 

de revoir la auestion., Je demande à M. le 
ministre de l’étndier à nonvean et d’en- 
Évisaeer une rolntion qui permettrait à ces 
de confinner de fonctionner. 

Je les visitées: j'ai nassé une ionrnée 
Miibnc: j'ai vn le travail qui y à été fait. 
Cette expérience donne la possibilité. 
vous le disais hier anrès-midi, 
de permottre Je fanrtinnnement de classes 
Me scolarité prolongée, c’est-à-dire de 
pr'énaration des élèves, dans leur quator- 
année, À l'anprentissage et aux 
entres professionnels. 

Autant pour les garcons que pour 
Billes il y a. dans ces écoles, la possibilité 
d'un véritable entraînement aux artivités 
lirieées_ an travail même: on y fait une 
Drénaration, une orientation profession- 
hel'e extrêmement fructueuse. 

C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
Distre de donner toute son att@ntion à cette 
testion pour essayer, an moins pour 
tobre prochain, de continuer l’expé- 
qui a été ainsi tentée, 
M. le président. Personne ne demande la 


Je mets aux voix le chapitre 407, su 
liffre de 36 millions de francs. 
407, mis aux voir, est 


« Chap. 408. — Ecoles nationales de per- 
tclionnement. — Bonrses et trousseanx 


élèves, 
Adopté) 64 millions de » 


M. le président. « Chap. 409. — Jinsei- 
gnaement technique. — Bourses et irous- 
seaux, 188.332.000 francs, » 

La parole est à M. Finet. 

M. Finet. Monsieur le ministre, nous 
vous remercions d'avoir crié des bourses 
de premier équipement pour les éèves de 
l’enseignement technique ; les fournitures, 
en effet, cofitent cher, mais il nous parait 
désirabe qu'une diserimination soit faite 
dans l'attribution de ces bourses car un 
certain nombre d'élèves peuvent se precer 
de secours. 

Les crédits d'outillage sont faïbleuent 
dotés, et nous vous serions reconnaissants 
d'utiliser ie reliquat de ce chapitre à 
l'équipement collectif de nos ateliers- 
écoles, 

M. le rapporteur de l'éducation natiorale. 
La commission à diminné le crédit de- 
manié par le Gouvernement, 

M. le président, La paroc est à M. le mi- 
nisire de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
La commission à en réduisant le 
crédit, son désir de ne pas voir donner des 
bourses à ceux qui n’en ont pas besoin, 

Nous examinerons la question. 

M. te président, Personne ne demande 
pins la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 409, au 
chiffre de 188.3:2.000 francs. 

(Le chapitre 409, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 410. — Enscignement technique. 
— Prêts d'honneur, 8.342.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 411. — Bourses et trousseaux 
aux élèves des centres d'apprentissage, 2 
miliards 70.362.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 412, — Ecoles de sport, — Bour- 
ses, 1.400.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 4141. — Bourses d'éducation 
physique, 28.410.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4142, — Secours exceptionnels 
aux sportifs, » — {Adopté.) 

« Chap. 415. — Encouragement aux gens 
de lettres. — Secours à leurs veuves ou à 
leurs Tamillcz, 41.800.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 416. — Arts et lettres. — Bourses, 
13.923.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 417. — Arts et 
lettres. — Secours et subventions de ca- 
ractère social, 7.305.000 francs. » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Deixonne. J'ai la pénible surp'ise de 
constater une diminution de 195.000 franes 
à ce chapitre, alors qu’une augmentation 
de 30 millions de Irancs serait nécessaire 
dans l'immédiat, pour la réouverture des 
centres d’assistanec aux chômeurs intel- 
lectuels. 

Je ne pense pas, en effet, que vons puis- 
siez considérer comme une économie la 
distribution de secours aux indigents à 
fonds perdus, alors que vous pourriez, se- 
lon la formule des centres, les employer 
à des travaux rentables. 

Est-il donc besoin de démontrer ici les 
avantages incontestables de l’assistance- 
travail sur l’assistance-secours ? Pespect 
de la dignité de la personne humaine: 
l’assisté_ n’est plus consolidé dans sa si- 
tuation d’oisif, mais rendu au travail libé- 
rateur, Possibilité de le reclasser définit: 
vement en trois ans: les centres d’assis- 
tance ont pu reclasser 40 p. 100 de leurs 


| effectifs. Pour la collectivité, enrichisse- 


ment de l'équipement culturel: pendant 
que les centres fonctionnaient, des mai- 

es, des hôpitaux ont été décorés par des 
artistes, un peu partout, des travaux de 
mise en catalogue, de documentation, de 
traduction et de classement d'archives ont 
entrepris. 


Mon ami ke professeur Rivet me disait 
dernièrement le précieux eoncours apporté 
au musée de l'Homme par une équipe de 
chômeurs intellectuels transformés en tra- 
vailleurs auxiliaires, 

Aussi, la suppression des centres inter- 
venue le 38 juin 1946 a telle nrovoqu® une 
protestation unanime à la fois des <ervi- 
ces qui utilisaient leur concours et des 
grandes organisalions, comme la C. G. T. 
et la Confédération des travailleurs intel- 
lectuels, 

Quant aux p'incipanx intéressés, ils se 
trouvent brusquement replongés dans une 
tuieère Sans espoir, à l'heure où la vie est 
devenue particulièrement dure pour ceux 
qui ne sont pas dans le comimerce des 
textiles où des denrées alimentaires. 

Monsieur le ministre, il est temps de 
reprendre la généreuse initiative de 
M. Grunebaum-Ballin, elle-mûôme imitée de 
celle du président Roosevelt. 

Notre proposition est modeste, Nous ne 
vous demanderons pas les 200 millions qui 
seraient nécessaires pour une œuvre d'am- 
pleur, Nous vous proposons simplement 
de repartir sur les bases de 1946, c'est- 
à-dire avec un crédit qui se montait exac- 
tement à 26.808.000 franes, sans créer de 
fonctionnaires nouveaux, mais en utilisant 
la formule très souple d'une association 
auxiliaire gestionnaire fonction- 
nant sous le contrôle technique et admi- 
nistratif de la direction des arts et des 
lettres, en liaison avec la direction de la 
recherche scientifique. 

Deux associations déjà existantes sont 
prêtes à servir de support à cette organi- 
sation : c’est d'abord « l'Entr'aide ar- 
tistes » en ce qui concerne le centre d'as- 
rislance par le travail aux artistes. C'est 
aussi « l’Entr'aide des travailleurs intel- 
léctuels » en <e qui concerne le centre in- 
tellectuel d'assistance. 

L'est d'ailleurs permis d'espérer que la 
charge financière imposée au ministère de 
l'éducation nationale se trouveraît allégée 
par une participation du ministère du tra- 
vail, grâce au crédit du fonds national de 
chômage, soulagé d'autant par l’assistance 
du travail. 

En outre, une coordination souhaitable 
pourrait s'établir entre les centres d’assis- 
tance et le centre de chômage de la Seine, 
dont la gestion a été, par une we: 
vichyssoise toujours en vigueur, abandon- 
née par le ministère du travail au minis- 
tère de l'éducation nationale. 

Je m'en voudrais de descendre anjour- 
d’hui jusqu'aux modalités d'application, 
alwrs que c’est seulement la question de 
principe qui est posée, mais j'en ai dit 
assez pour montrer qu’il est nécessaire de 
rouvrir ces centres. 

C'est tellement vrai qu’un inspecteur des 
finances commis à l'étude du rétablisse- 
ment éventuel des centres, a déposé, à la 
suite d’un examen minutieux, un rapport 
qui conclut dans le sens le plus favorable. 

Si le ministère des finances est d'accord, 
on comprendrait mal que nous ne puis- 
sions pas aboutir aujourd'hui ou um jour 
prochain, d'autant plus que la question a 
un intérêt à la fois social et culturel, et 
j'imagine que l'accord des partis politiques 
ne nous fera pas défaut. 

M. le président. La parole est à M. le 


ministre de l3 jeunesse, des arts æt des 
lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. En ce qui concerne le crédit 
de 195.000 francs dent vous avez parlé tout 
à l'heure, il s’agit simplement d'un vire- 
ment de crédits. Vous les retrouverez au 
chapitre 416. Ils ont été transformés an 
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Loursss es uui veut être une facon d’'ai- 1 retenues allouées à l'abbé X... est portée Je mets aux voix le chapitre Bo. 

qui ressemble moins de 2.000 à 2.200 francs, traitement de | chiffre de 209.310.000 francs. 


qu'auparavant à une aumône. 

En ce qui concerne l'ensemble du pro- 
blème, vous nous demandez en somme de 
vétablir tous les chantiers de chômage. 

C'est un projet que nous avons Cgale- 
caressé, mais que malheureusement 
les ressources budgélaires n’ont pas per- 
ms de transcrire dans les faits, tout au 
moins pour celle année, ce qui ne veut pas 
dire que nous l’ayons abandonné, 

#,. le président, La parole est à 
M. Deixonne, 

M. Deixonne. Laissez-moi vous dire que 
l'assistance chômage coûtera finalement 
plus cher, parce qu'elle est, je le répète, 
à fonds perdus. 

En ce qui me concerne, je suis décidé à 
déposer une RER de loi, mais je 
préférerais que l'initiative vint du Gou- 
vernement, je ne vous le cache pas. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 417 au 
chiffre de 7.305.000 francs. 

Le chapitre 417, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 418, — Allocations familiales, 
1.260.790.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 419, — Allocations viagères et 
allocations aux vieux travailleurs, 890.000 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 420. — Secours 
aux fonctionnaires et anciens fonctionnai- 
res, à leurs veuves, orphelins ou à leurs 
familre, 7.750.000 francs. » 

M. Deixonne. Il s'agit ici d'une affaire 
extrêmement pénible dont j'ai le regret 
d'entretenir l'Assemblée, mais qui n'a 
ma'heureusement pu trouver jusqu'ici une 
solution raisonnable et humaine. 

Elle concerne le cas, probab'ement uni- 
que en France, d'un aumônier de Iycée qui 
aurait du être.titularisé en son temps, que 
l'Etat a constamment payé comme tel pou: 
:e dédommager du préjudice certain qu'il 
lui avait fait subir, et à qui on prétend 
maintenant contester son droit à la re- 
traite alors qu'on n'a plus besoin de ses 
services. 

Peu m'importe, et peu vous importera 
à vous-mêmes, qu'il n’y ait pas derrière ce 
leillard un syndicat puissant prêt à 
ser à la grève. Une injustice commise à 
son détriment serait d'autant plus lâche 
qu'il est justement dans l'incapacité de se 
défendre, 

Permettez-moi de vous démontrer qu’il 
y à effectivement une injustice. Cet au- 
mônier, que connaît notre collègue M. Ga- 
raudy, a été nommé au lycée d'Albi par le 
recteur de l'académie de Toulouse le 15 fé- 
vrier 1905 en qualité de délégué avec un 
traitement qui était celui de l'époque, soit 
2.000 francs. 

L'année suivante, le professeur demande 
sa litularisation et le recteur lui répond 
que la loi de séparation de l'Eglise et de 
l'Etat étant en préparation, on ne nomme 
plus d'aumôniers titulaires. 

C'est là, mesdames, messieurs, que ré- 
side la faute administrativé, car une loi 
en préparation n'a pas force exécutoire, et 
en fait, des aumôniers titulaires ont conti- 
nué à être nommés en 1906 et en 1907. 
du ai la liste dont je vous épargne la lec- 
ure. 

Le recteur a done eu tort, et l’aumônier 
du lycée d'Albi a subi un préjudice certain 
dans 6a carrière, 

Ce n'est pas une appréciation person- 
nelle, car une foule de documents font 
foi. Je n'en citerai qu’un. 

Voici ce qu'écrivait le ministre de l'épo- 
que, qui était M. Lafferre: 

« Par décision ministérielle du 27 fé- 
vrier 1912, l'indemnité non soumise à 


titulaire de deuxième classe, avec effet du 
{er janvier 1912... ». Ecoutez bien ceci : 
— « Afin de dans la mesure 
du possible le préjudice qui lui a été causé 
par La non-titularisation à une époque où 
elle était encore possible ». 

De ces textes-là, je n’en ai pas un, j'en 
ai dix signés, par exemple, du président 
de notre Assemblée au temps où il était 
ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts. 

Ça été une doctrine constante de tous 
vos prédécesseurs, monsieur le ministre, 
de traiter cet aumônier exactement comme 
s’il était titulaire parce qu’effectivement 
il aurait dû l'être. 

Je trouve que c’est bien mal récom- 
penser un demi-siècle de bons et loyaux 
services au profit de la collectivité des 
élèves que de lui dire, maintenant qu’il 
est retraité: on abandonne brusquement 
cette parité pour vous allouer une aumône 
de 10.000 francs par an. 

Nous sommes bien loin du minimum 
vital. Le chiffre qui correspondrait à sa 
retraite normale est 20.000 francs, 

Monsieur le ministre, je voudrais avoir 
une assurance formelle. Je vous assure 
que ei je ne l’obtiens pas, je demanderai, 
tellement je suis persuadé de la justice 
de cette cause, le renvoi du chapitre 520 
à la commission. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je regrette de ne pouvoir vous donner 
satisfaction. Je crois qu'il eût été préfé- 
rable, mon cher collègue, que vous me 
saisissiez personnellement, en dehors de 
la discussion du budget, de ce cas par- 
ticulier. 

Je l'aurais fait examiner par le conten- 
tieux de mon ministère pour voir si, 
vraiment, il y a une impossibilité à payer 
la retraite et, en tout cas, j'aurais trouvé 
une solution qui fût humaine et qui s’ap 
rochât de la justice. Je vous promets de 
l’examiner le plus rapidement possible et 
de saisir le service intéressé de mon mi- 
nistère. 

M. Deixonne. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 420, au 
chiffre de 7.750.000 francs. 

(Le chapitre 420, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 4201. — Prestation en espèces 
assurée par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Centre national de la 
recherche scientifique, 727.537.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 5001. — Subvention au centre 
national de la recherche scientifique pour 
l'organisation d’une expédition polaire, 
53 millions de francs. » — (Adoplé.) 

M. le président, « Chap. 502. — Univer- 
sités. — Subventions, 209.310.000 francs. » 

La parole est à M. Cayol. 

M. Cayol. Les déclarations de M. le rap- 
orteur spécial et de M. le président de 
a commission me dispensent d'intervenir 
au sujet des universités. 

Chacun de nous sait certainement 
qu'elles touchent des subventions pour 
aider à leur fonctionnement. 


M. le président, Je vous cite en exemple 
pour votre brièveté, monsieur Cayol. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


(Le chapitre 502, mis aux voir 
adopté.) 
« Chapitre 502-1. — Subventions 
universités pour renouvellement du mas 
riel des laboratoires de travaux pratimnee 
20.000.000 de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 503. — Subventions à 
Velasquez, 4.100.000 francs. » — 


ect 


l'institut français d'archéologie orient 
du Caire, 27.825.000 francs. » — (Adopts\ 

« Chap. 505. — Subvention au palais 4; 
la découverte, 16.000.000 de francs. , | 
(Adonté.) 

.« Chap. 506. — Subventions aux unie 

sités et aux établissements scientifique 
pour frais extraordinaires de laboratoire 
et de travaux, 55.000.000 de francs, ; 
(Adopté.) 

« Chap. 507, — Subventions au Colligs 
de France et au service de la muséolors 
8.750.000 francs, » — (Adopté.) 

le président. « Chap. 508, — Suhven, 
tions de fonctionnement à divers or. 
nismes et comités d'œuvres sociales en 
faveur des étudiants, 17.010.000 francs. , 

Je suis saisi par M. Simonnet d'un amen. 
dement qui tend à compléter le libellé du 
chapitre 508 par les mots: « ...ou gérés par 
des étudiants ». 

La parole est À M. Simonnet. 

M. Simonnet. L'atoption de mon ‘men. 
dement ne coûterait pas un sou à l'E 

Le chapitre 508 appelle quatre remar- 
ques. 

D'abord, parmi les organismes hénif. 
ciaires de cette subvention, il existe deux 
comités: le comité supérieur et le comiti 
parisien des œuvres en faveur des éty- 
diants, qui sont des comités illégaux. 

Ils ont été créés en 1936 par arrèté de 
M. Jean Zay. Dix ans ont passé. Les mi. 
nistres ont changé. Les régimes ont 
changé. Les mêmes personnes sont toi 
iours à la tête de ces comités, et concnli. 
dent leur position sous les ministres Je 
plus différents. Un arrêté du 13 septembre 
1946 a réorganisé le comité supérieur et 
concentré en fait tous les pouvoirs entre 
les mains du secrétaire général. 


Mais des remous ont dû se produire. [n 
arrêté signé de vous, monsieur le minis 
tre, le 5 mars 1947, dissout Les comités et 
les remplace par un office, La riposte des 
personnes en place ne se fait pas attendre, 
et le 24 mars. votre directeur de cabinet 
signe un arrêté qui suspend l'office, mais 
ne rétablit pas le comité, et met simple 


hit 


-ment à leur place une commission de 


réorganisation. 


Par conséquent, les 16.150.000 francs, 
sur lesquels nous ne nous prononcons pas, 
puisque ce sont des articles, mais qui son! 
prévus pour le comité supérieur et pour 
le comité parisien, vous ne pouvez pas 
les leur donner, puisque ces comités 
n'existent plus, d'après vos propres dt- 
crets. 

Est-ce à dire que nous allons demander 
la suppressiog de ces comités? Pas du 
tout, car ces subventions sont indispen- 
sables. Que faut-il en faire ? I faut les 
attribuer à des œuvres sociales d'étudiants, 
selon le vœu du comité de réorganisation 
créé par décret. 

Et c’est là qu'intervient mon amen” 
ment, pour dire dans quel sens nous voi- 
lons que soient réorganisées les œuvres 
sociales. Cette notion de comité supérieur, 
c’est une notion de tutelle administrative. 
Ce conseil a dit: « Les étudiants sont (°- 
mineurs et quelques hauts fonctionnar® 
vont s'occuper de leurs œuvres sociales. à 
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T cela, je ne peux pas d'admettre. Un tiers 
majeurs el capables 
de participer à la vie politique. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
permettez-moi, monsieur Simonnet, de 
vous interrompre. Ce:a évitera de longs 
développements inutiles. Un projet _ 
loi dont j'ai pris l'initiative est actuel- 
Jement soumis au conseil d'Etat et sera 
rochainement soumis au conseil des 
ministres; il réorganise el compèle cet 
oftice ; il fait une part très impor tante aux 
étudiants, prévoyant un conseil d'admi- 
nistration composé de 56 membres, dont 
je président sera le ministre, le premier 
vice-président le directeur de l’enseigne- 
ment supérieur et le deuxième vice-pré- 
sident le président de :a fédération des 
associations généra:es d'étudiants. Dans 
ce conseil d'administration les étudiants 
seront, par ailleurs, largement représentés. 

Je n'ai pas le loisir, aujourd’hui, de 
vous donner les détails de ce projet de 
loi: d’ailleurs, je n’y suis pas encore auto- 
risé. Mais je vous assure qu'il vous donne 
entière satisfaction, 

M. Simonnet. Pas tout à fait, sur un 
point, monsieur le ministre; je me per- 
mets d’insister sur celte représentation 
des étudiants, 

L'Assemblée n’a eu à se prononcer sur 
cette question qu’une seule fois; elle l’a 
fait md la loi du 18 mai 1946, décidant 
que les représentants de loutes les asso- 
ciations d'étudiants siégeraient au conseil 
supérieur de l’éduction nationale. Ils y 
sont tous. 

Et, jusqu'à présent, dans le comité 
supérieur et dans le comité parisien sont 
représentées toutes les associations d’étu- 
diants. 

Dans votre office créé par l'arrêté du 
5 mars, toutes les associations étaient 
aussi représentées; mais avee l'arrêté du 
24 mars, qui crée le comité de réorga- 
nisation, il n’y a pius que l'union natio- 
nale, avec son président et son secrétaire 
général, union que l’on qualifie pompeu- 
sement de « mouvement syndical étu- 
diant .» 

Pour vous montrer, monsieur le prési- 
dent, qu'il ne faut pas demeurer dans 
celte voie du monopole consenti à une 
organisation d'étudiants, je vais vous citer 
ce fait: les deux étudiants chargés de 
réorganiser les œuvres sociales visées par 
votre décret sont les deux président et 
secrétaire général d'une association qui 
a recu un million du comité supérieur 
qu'its sont chargés de réorganiser: le 
moins qu'on puisse penser, c’est qu'its 
se montreront très tendres quand il s’agira 
de rénrganiser une association qui les a 
bien traités. 

Je vous demande done, monsieur Je 
ministre, de ménager une p'ace aux 
représentants de toutes les associations 
d'étudiants. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Le projet de loi dont je vous ai, parlé 
sera soumis au Parlement; celui-ci jugera. 

M. Simonnet, Je maintiens done mon 
amendement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Dans ces conditions, le Gouvernement 
oppose à Amendement. 

M. Simonnet, Je ,aaintiens mon amende- 
ment parce que, notamment, si le projet 
de loi admet la gestion par les étudiants, 
il ne sera plus possible d'attribuer les 
fonds prévus au chapitre 508, lequel ne 
prévoit pas la gestion par les étudiants. 
.Je demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale d'accepter ma formule libé- 


rale qui prévoit, à côté des œuvres qui ne 
sont pas gérées par les étudiants, celles 
qui le sont directement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne peux pas accepter cet amendement. 
Je ne sais pas à quoi il nous entrai- 
nerait. Je suis obligé de faire toutes ré- 
serves. 

M. Simonnet. Vous les subventionnez ce- 
pendant, ces associations, monsieur le mi- 
nistre. Pour le reste, on verra qui consi- 
dère les étudiants comme majeurs et qui 
comme mineurs. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
nale. Là n'est pas la question. 

M, le ministre de l'éducation nationale. 
En effet! 

M. Simonnet. C'est précisément toute la 
question. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Simonnet, repoussé par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 508 au chif- 
fre de 17.010.000 francs. 

(Le chapitre 3508, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 509, — Subventions aux services 
de documentation et d'orientation scolaire 
et universitaire, 9.500.000 francs. ». — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 511, — Subven- 
tion à la fondation nationale des sciences 
politiques, 18 de francs, » 

La paroie est à M. Bourgès-Maunoury, 


M. Bourgès-Maunoury. Je crois qu'un 
malentendu a faussé la décision de la 
commission des finances et qu’on a pu 
croire, à un moment donné, que M. le mi- 
nistré des finances avait demandé une ré- 
duction de deux millions, laquelle, en 
réalité, visait un autre chapitre. 

Sans insister longuement sur le fond de 
la question, je ferai remarquer néanmoins 
que les ressources de l'organisme en ques- 
tion seront limitées, d'une part, à cette 
subvention, qui n’est done pas réellement 
une subvention et, d'autre part, aux droits 
d'entrée que l'organisme n'a pas le droit 
d'augmenter en raison des décisions qui 
ont été prises par une assemblée consti- 
tuante, 

Si on s'en tenait aux décisions de Ja 
commission des finances, je crois qu'il se- 
rait impossible de régler le traitement d'un 
cerlain nombre de professeurs et qu'il y 
aurait peu de chance que cette maison 
puisse demeurer ouverte, surtout en rai- 
son de la décision de ne pas transférer à 
Versailles l’école d'administration. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nisire de l'éducation nationale, 

M. là ministre de l'éducation nationale. 
Je su. tout à fait d'accord sur ies obser- 
vations présentées par M. Bourgès-Mau- 
noury. 

1 y a eu, en effet, une erreur matérielle: 
le ministre des finances n'a jamais de- 
mandé un abattement de 2 millions. Je 
demande donc à la commission des fi- 
nances de renoncer à l'abattement de 4 mil- 
lions qu'elle a opéré. La fondation avait 
demandé une somme plus élevée, de trois 
millions, que celle inscrite au budget, Si 
l’abattement est maintenu, la fondation ne 
pourra pas vivre, ou bien nous serons 
obligés de revenir devant vous pour vous 
demander &s crédits supplémentaires. 

M. le président de la commission des 
finances. La commission accepte le réta- 
blissement du crédit. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 511 au 
nouveau chiffre de 22 millions de francs 
proposé par la commission. 

(Le chapitre 511, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 512. — Subvention à la fonda- 
tion Thiers, 900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 513. — Subventions aux établis- 
sements privés du second degré, 18 mil- 
lions de franes, » — (Adonté.) 


Chap. 5131. — Fnseignement du second 
degré. — Aide aux internals en régie di- 


recle, 7.500.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 514, — Subven- 
tion en faveur de l'orientation profession- 
nelle, 42.520.000 francs. » 

La parole est à Mlle Dienesch 

Mlle Dienesch, Etant intervenue, hier 
soir, pour ind'quer les conditions d’efflca- 
cité de l'orientation professionnelle, et 
ayant, d'autre part, reçu des réponses 
écriles au sujet des mesures qu sont 

rises pour assurer celle efficacité, je 
crois inuliie d'insister, à cette heure, sur 
celte question, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 514 au chif- 
fre de 42.520.000 francs. 

(Le chapitre 514, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 515, — Subven- 
tion aux cours professionnels, 43,930.000 
francs. » 

Le Gouvernement, par lettre rectifica- 
tive, demande une auginentation de 26 mil- 
lions 215.000 franes du crédit de ce chapi- 
tre. 

M. ie rapporteur pour l'éducation natio- 
naie. La commission accepte celte augmen- 
tation de crédit, 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 513 au 
nouveau chiffre de 70.145.000 francs. 

(Le chapitre 515, mis aux voix avec ce 
chifire, est adopté.) 

« Chap. 516. — Subvention à l’école su- 
périeure d'électricité, à l'institut d'op'ique 
théorique et appliquée et aux écoics de 
radioé:ectricité, 4.650.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 517. — Ecoles techniques privées 
reconnues par l'Etat et instituts spéciali- 
sés. — Subventions, 27.909.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 518 — Ecoles supéricures 
de commerce. — Subventions, 2.325.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 519. — Enseignement que. 
— Subventions pour expo: lions en France 


et à l'étranger, 930.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 329, — Subventions aux iasti- 


tuts de faculté pour la formation profes- 
sionaelle des experts comptables, 376.000 
francs, » — (Adopté.) 

a Chap. 521. — Subventions de l'Elat aux 
écoles et cours d'enseignement ménager 
familial, 15 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 522. — Apprentissage artisanal. 
— Subventions aux chambres de métiers, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5221. — Enseignement techn'que. 
— Aide aux internats en régie directe, 
1.875.000 francs. » — (Adop{é.) 

« Chap. 523. — Subventions aux établis- 
sements de cure, posteure et prévention, 
5.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5291, — Hygiène scolaire et uni- 


versitaire. — Centres médico-scolaires, 
44 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 524. — Subventions aux in-lituts 


d'éducation physique, 6 millions de francs» 
— (Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 5241. — Suib- 
vention à la caisse nationale des lettres, » 

La parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je demande à la commission 
des finances de vouloir bien reviser son 
jugement en ce qui concerne le modeste 
crédit de 400.000 francs dont nous avions 
demandé le maintien au titre de la caisse 
nalionale des lettres. 

Cette caisse va être ali- 
mentée par je produit du domaine public. 

Cette somme de 400.000 francs que nous 
demandons consiste en des crédits d’admi- 
nistration jusqu'au moment où cette caisse 
aura pu s'assurer des recettes normales. 
Ce n'est donc pas une hypothèque, ce n’est 
pas une traite sur l'avenir, c'est unique- 
ment un moyen de maiatenir l'existence 
d'un organisme qui, dès lan prochain, 
l'espérons, pourra fonctionner avec 
se: propres ressources. 

M, le président, La parole est à M. 
Deixonne. 

M. Deixonne. En ma qualité de rappor- 
teur de la Caisse nationale des lettres, je 
joms mes instances à celles de M. le mi- 
pistre. 

Je suis tenté de lui faire le reproche 
d'avoir consenti des réductions de crédit 
aussi importantes que celles qui nous sont 
proposées. 

L'an demier, un crédit de 5 millions de 
francs avait été affecté à cette caisse. Il n’a 
pas été employé parce que, pour des rai- 
sons qu'il serait trop long d'exposer, la 
caisse n'a pas pu fonctionner. 

Mais je rappelle que cette institution a 
été votée par l'Assemblée unanime et 
qu'elle a été saluée d'enthousiasme par 
beaucoup de littérateurs, M. Georges Duha- 
mel écrivait à ce propos: « Cette institu- 
tico durera parce qu'elle est juste, intelli- 
gente et sage. » 

Je crois être l'interprète de notre ancien 
collègue, M. Devèze, qui est un peu le père 
sprituel de cette institution, en disant 
que nous serions extrêmement peinés de 
voir disparaître complètement l'aide de 
l'Etat à un organisme qui doit vivre nor- 
ma.ement par les cotisations des éditeurs, 
des écrivains et, je m'empresse de l’ajou- 
ter, ce qui donne amplement satisfaction à 
la commission, par l'iestitution du do- 
maine public p yant, dont je suis égale- 
ment le rapporteur et dont nous aurons 
prochainement à discuter. 


J'ai même un vœu à émettre, puisque 
nous sommes tous vraisemblablement 
d'accord: c'est que l’Assemblée veuille 
bien admettre, sans débat, le projet de 
réforme de la Caisse nationale des Lettres 
et celui du demaine public payant. 

En attendant, qu'elle nous alloue le cré- 
dit de 400.000 francs, c'est le moins qu'elle 
puisse faire! 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. En 
réalité, la A gr a été votée à la 
majorité par la commission. Je pense que 
celle-ci ne s'opposera pas au rétablisse- 
ment du crédit, 


M. le président. À la demande du Gou- 
vernement, la commission accepte d'ins- 
crire au chapitre 5241 un crédit de 400.000 
francs. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5241, au 
chiffre de 400.000 franes. 

(Le chapitre 5211, mis aux voix avec ce 
bhu/fre, est adopté.) 

« Chap, 525. — Subvuutions aux écoles 
régionales et municipales d'art, 4.850.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 526. — Subventions aux succur- 
sales du conservatoire et écoles de musi- 
que dans les départements, 10.550.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 527. — Théâtres nationaux, 433 
millions 512.000 francs. » — 

« Chap. 528. — Subvention à l'Union 
centrale des arts décoratifs, 6.664.000 
francs. » — 

« Chap. 529, — Subvention à la réunion 
des bibliothèques nationales, 40 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 530, — Expansion universitaire. 
— Subventions, 4.047.000 francs. 
(Adopté.) 

M, le président. « Chap. 531. — OEuvres 
complémentaires de l’école, 24.372.000 
francs. » 

La parole est à M. Simonnet. : 

M. Simonnet. Je voudrais connaître l'avis 
de M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 

Je signale, en effet, que le chapitre 131 
est intitulé : « OEuvres complémentaires de 
l'école » et le chapitre 132: « OEuvres para 
et postscolaires ». 

Si j'en crois le dictionnaire de l’aca- 
démie, le mot complémentaire signifie: 
« qui complète » et, si je considère l’éty- 
mologie, les mots parascolaire et post- 
scolaire ont la même signification. Cepen- 
dant, l’un de ces chapitres est placé sous 
l'autorité de M. le ministre de l'éducation 
nationale, tandis que l’autre est à discré- 
thon de M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres. 

Et, bien qu'ils se suivent, on a pris soin 
d'intercaler, entre ces chapitres, dans le 
projet gouvernemental, 314 pages. 

Je me demande il n’y à pas, ici, un 
double emploi. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je ne pense pas qu'il y ait double emploi. 

M. le président. La parole est à Mile 
Lamblin. 


Mile Lamblin. Je renonce à la parole. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 531, au 
chiffre de 24.375.000 francs. 

(Le chapitre 531, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 532, — OEuvres 
para et postscolaires. — Maisons de jeunes. 
— Mouvement de jeunesse, 111.999.000 
francs. » 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Giovoni. L'article 3 du chapitre pré- 
voit l'octroi d'un total de 15 millions de 
francs de subventions à des mouvements 
de jeunesse et associations. 

Je demande à M. le ministre s’il entend 
dorénavant de ne plus accorder aux mou- 
vements de jeunesse des subventions qui 
étaient utilisées pour entretenir un per- 
sonne] souvent pléthorique. 

En 1945, 100 millions de francs avaient 
été versés à titre de subvention à des 
mouvements de jeunesse, dont 45.800.000 
francs à des organisations officiellément 
confessionnelles, cependant que les œuvres 
péri et postscolaires recevaient 2 millions 

En 1946, 85 millions étaient attribués 
aux mouvements de jeunesse, la même 
proportion de 46 100 en faveur des 
mouvements officiellement confessionnels 
et seulement 5.500.000 francs aux œuvres 
péri et postscolaires. 

Nous nous réjouissons que cette année 
les subventions aux œuvres péri et post- 
scolaires aient été augmentées. Nous pré- 
cisons qu'il s’agit de subventionner les 
organisations qui s'occupent des lJoisirs 
des enfants, notamment de tous les pa 


» 


| 
tronages laïques, et l’on connaît la compé. 
tence et le dévouement de ces organi. 
sations. 

J'ajoute que la laïcité est le seul critire 
que l'Etat, lui-même laïc, doit retenir. 

Il faut en finir avec les subtiles distine. 
tions qui font classer comme politiques 
certaines organisations comme « Les Vaik 
lants et les Vaillantes » et qui pemet par 
contre de subventionner d’autres organisa 
tions sous prétexte qu’elles ne sont pas po- 
litiques. 

Par ailleurs, je fais observer que le mon. 
tant de l’article 1° du chapitre, après abat. 
tement de 16 miliions de francs opéré par 
la commission des finances, s'élève à 65 
millions et se décompose en subventions 
aux organisations nationales et aux orga. 
nisations locales. 

Je propose la suppression de ce libellé, 
Je pense qu’il n’est pas nécessaire pour 
ce:à de déposer un amendement. Je pence 
que c’est surtout à la baée, à l'échelon lo. 
Cal qu'il faut encourager les jinitiatives, 

lutôt que d'entretenir un appareil trop 

ourd à l’échelon national. 

Je propose donc le libellé suivant: « sub 
ventions aux œuvres péri et postscolaires », 
sans référence aux organisations locales ou 
nationales. 


M. le président. La parole est à M Si. 
monnet. 

M. Simonnet. Sur le chapitre 532, je dirai 
d'abord que s’il y à eu des subventions 
aux œuvres officiellement confessionnelles, 
on en à aussi accordé aux mouvements of. 
ficiellement politiques, puisque je vois 
qu'en 1945 l'Union de Ja jeunesse répubii. 
caine de France a bénéficié d’un crédit de 
7.800.000 francs et, en 1946, de 7.500.000 
francs. 

Nous en repar:erons tout à l’heùre. 

Si j'ai bien compris la position prise, 
non pas par le ministre actuel, mais par 
son prédécesseur, on ne voterait de sub 
ventions qu'aux maisons de jeunes et aux 
mouvements complémentaires de l'école 
laïque. 

Mais quand donc le ministre de la jeu 
nesse, des lettres et des arts, a-t-il exposé 
cette politique à la tribune ? 

On a déclaré tout à l'heure, avec beau. 
coup de conviction, que ne devaient pas 
être subventionnés même « Les amis de 
l'enfance ouvrière ». Or, je vois qu'en 
1946 « Les amis de l’enfance ouvrière » 
ont recu 1.300.000 francs. 

Mme Vienot. Je l'ai dit. 


M. Simonnet. On nous dit maintenant 
qu'il ne faut pas subventionner de tels 
mouvements. Je l’ai lu dans « Le Popu- 
laire » de ce matin. 

Je veux bien, mais je le répète, en 1946, 
lorsque le sous-secrétariat d'Etat à la jeu- 
nesse avait comme titulaire Mme Vienot, 
ce dont nous nous réjouissions d’ailleurs, 
je vois que les mouvements politiques 
ont reçu des subventions. 


M. Deixonne. Nous avons renoncé à 
Satan et à ses pompes! Faites comme 
nous. 


M. Simonnet, Nous ne sommes pas obli- 
gés de vous suivre, car c'était peut-être 
vous qui étiez dans l'erreur. 

Lorsque M. le ministre exposait sa poli- 
tique des subventions, il a été question 
See conception qui rappellerait celle de 

ichy. 

Or, je relève, dans ce débat, la phrase 

suivante : 
« Un ministère réunissant sous sa direc- 
tion l’ensemble de la jeunesse, l’effort du 
Gouvernement devrait porter sur la créa- 
tion d'un organisme rassemblant tous les 
jeunes de France pour les prendre eu 
main », 
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se que lorsqu'on a tenu des pro- 
ps à la tribune de l'Assem- 
lée 


il ne faut pas trop critiquer les autres, | 


ar ce sont bien là les conceptions de | 


ge 77 quels sont les crédits du cha- 
tre 532. 
bord. contrairement à M. Giovoni, 


je demande le rétablissement du crédit 
en faveur des mouvements visés. 

ne circulaire n° 146 du 30 mai 1947 

MM. les préfets recteurs, inspecteurs 
d'académie déciare que la nécessité de 
réduire les dépenses publiques ne dirnj- 
nue pas l'urgence de l’aide à apporter 
aux institutions de jeunesse en vue de 
favoriser les activités éducatives. 

Ce n'est pas aux préfets, aux inspecteurs 
d'académie, qu'il fallait envoyer cette cir- 
cure, c'est À vos services M. le ministre 
puique, actuellement, on décide de sup- 

rimer les subventions à ces mouvements, 

J'ai signalé, monsieur le ministre, dans 
mon intervention, que la seule facon de 
réasir contre l'arbitraire des subventions, 
c'était de réunir le conseil supérieur de 
l'éducation populaire et des sports. 

Vous avez réuni ce conseil, et ses sec- 


tions: vous savez qu'il y a 10 commis- 


sions, que l’une de ces commissions est 
Ja commission de la jeunesse. Je n'aurai 


pas l'ironie de vous demander si cette ! 


commission s’est déjà réunie ni de vous 
demander si elle a statué ou a été con- 
sultée sur les subventions de 1946 et 1947. 
Mais je vous demande si cette commission 
se réunira. Sera-t-elle consuitée sur les 
subventions dans les années à venir ? 

M. le président, La parole est à Mlle 
Lambiin. 

Mile Lambilin. Je voudrais demander à 
M. le ministre si. par « subventions aux 
œuvres péri et postscolaires » on entend 
des œuvres telles que les amicales, 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je répondrai en bloc aux 
questions qui m'ont été posées. 

Mile Lamblin. J'aurais voulu que vous 
me répondiez par oui ou par non, Car, 
suivant votre réponse, je compléterai ou 
uon ma question par une semarque. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je vous répondrai. 

Mlie Lamblin. Est-ce oui, est-ce non ?.… 

Je voudrais attirer l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur les 
amicales. 

Il me semble indispensable, si on veut 
vraiment créer dans le pays l'essor né- 
cessaire et souhaitable à la défense de 
Y'école laïque, puisqu'il s’agit, dit-on, de 
la défendre, et en tout cas pour qu’elle 
ait la place qui lui revient dans le pays, 
de faire l'effort financier nécessaire pour 
que jes amicales puissent vivre. 

Ce sont des mouvements très intéres- 
sants qui vivent dans une pauvreté pres- 
ro complète. Je l’ai vu dans le village 
ont je suis originaire, pour l’école où j'ai 
été élevée. Je connais dans mon secteur 
une amicale très active, dont les adhé- 


rents sont obligés de se dépenser de façon | 
extraordinaire, et ce pratiquement sans | 


aucune aide. 

I y a, certainement, monsieur le mi- 
nistre, de l'argent qui va à des œuvres 
de ce genre. Je demande que cet argent 
aille bien là où il doit aller, c’est-à-dire 
aux organisations de base, qui sont, en 
lait, les plus efficaces. 

I est très bien de faire des manifesta- 
tions spectaculaires — je n’y vois aucun 


inconvénient —, Mais croyez-vous, mon- 
Sieur le ministre, qu'il ne soit pas plus. 


utile pour l’école d’avoir des amical:s dis- 
posant des fonds qui lui permettent d'ache- 


ter un cinéma, d'acquérir des livres, de 
monter une bibliothèque, d'avoir un petit 
fonds de roulement pour organiser des 
excursions ? 

C’est une facon d'’intéresser les anciens 
élèves à l’école qu'ils viennent de quitter 
et d’intéresser les familles à l’école où 
elles ont leurs enfants. 

Je crois qu'il est indispensable, si l’on 
veut que l'école de l'Etat occupe le place 

u’elle doit avoir, qu'il y ait, à côté de 
l'action scolaire proprement dite, une 
marge vivante qui ne peut pas vivre sans 
un minimum de crédits. 

C'est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de vouloir bien faire en 
sorte que les crédits qui lui sont norma- 
lement attribués aillent bien Ià où ils 
doivent allèr et de relier à ce chapitre les 
remarques que j'ai faites sur l'achat indis- 
pensable d’un cinéma pour la vie d'un 
groupe scolaire et de bibliothèques. 

Je vous demande également, monsieur 
le ministre, si possible, d'intervenir au- 

rès des organismes subventionnés pour 
es inviter à vous présenter un état des 
acquisitions faites dans l'année scolaire. Il 
nè s’agit pas d’une inquisition, mais leur 
ayant donné des directives, de faire dres- 
ser un état des acquisitions réalisées. Vous 
Jourriez avoir ainsi un beau bilan à la 
in de l’année. Et c'est d’après ce qui 
| aura été accompli que vous pourrez accor- 
der de nouveau votre subvention. 

- 3 le président, La parole est à Mme Vic- 
not. 

Mme Viénot, Je voudrals répondre à 
M. Simonnet, 

Je crois que, tout à l'heure, il ne m'’a 
pas bien écoutée ou qu'il m'a mal com- 
prise, car j'ai dit que le budget de 1946 
n'avait pas 6 ; comme je le désirais, étant 
donné que l’année 1916 a été une étrange 
année dont le budget a été voté le 31 dé- 
cembre 1945. 

Je suis moi-même arrivée, en juin 1946, 
au ministère, de sorte que non seulement 
| tous les principes du budget étaient éta- 
| blis, mais même les gens qui devaient 
| être subventionnés avaient déjà eu des 
| lettres annonçant des crédits. Je n'ai done 
{rien pu faire pour changer ces attribu- 
| tions. Je n’ai pu faire autre chose que de 
préparer un autre budget pour 1947, que 
j'aurais normalement dû présenter en dé- 
cembre. Mais vous savez que nous n'avons 
pas eu de discussion budgétaire en dé- 
cembre. Je puis, d’ailleurs, vous assrer 
que si j'avais pu disposer des crédits, cela 
se serait passé autrement. 

Vous me reprochez d'avoir subventionné 
| pour 1.300.000 francs les « Amis de l’En- 
fance ouvrière », 

M. Simonnet. Et les Jeunesses socia- 
listes ? 

Mme Viénot. Je ne vous cacherai pas 
que les « Jeunesses socialistes » ont eu 
1.600.000 francs, car je vous ai dit que 
les organisations politiques avaient eu 
11.000.000 de francs. Or, l'ensemble des or- 
ganisations catholiques a touché 30 mil- 
lions de francs. 

M. Simonnet. J'ai ici les chiffres. 

Mme Viénot, Donc, tout en reconnaissant 
| que le mouvement républicain populaire 
, est un parti plus iniporlant en nombre que 
| le parti socialiste, je crois tout de même 
que la règle de la proportionnelle dont 
: vous demandez l'application n'a pas été 
: exactement appliquée. 


| 


Mais, comme je vous l'ai dit tout À 


: l'heure, je suis personnellement contre la 
proportionnelle. 
Et je voudrais, maintenant répondre, 
n°0 plus à M. Simonnet, mais au ministre. 
M. le ministre de la jeunesse ne sera 


| 
pas étonné d'apprendre que ses déclara- 


tions dans la discussion générale ne nous 
aient nullement donné satisfaction. En 
effet, il s’est nettement prononcé contre 
l'application de la laïcité en matière de 
subvention, (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche. — Exclamations aw 
centre et à droite.) 

Nous nous demandons ce qu'auraient dit 
les vieux radicaux de la grande époque 
s’ils l'avaient entendu. 

Le seul point des déclarations de M. le 
ministre de la jeunesse qui puisse récon- 
forter les laïques est celui où il 4 dit que 
le bloc principal des sulyentions sera ré- 
servé aux œuvres parascolaires et postco- 
laires. Nous en acceptons l'augure, mais 
cela ne nous suffit pas. 

Nous ne manifesterons pas notre désace 
cord en votant contre je crédit, car ce 
seraient encore nos associations postsen 
aires qui en seraient victimes, 

M. le ministre a pu constater que nous 
avons mieux soutenu son budget que ceux 
à qui il a cru devoir donner des satisfar- 
tions. 

En effet, nous ne pensons pas qu’il faille 
faire supporter, en fin de compte, aux usa- 
gers, en l'occurrence à la jeunesse fran- 
çaise, les conséquences d'un désaccord 
avec le Gouvernement. 

Nous demanderons à cette Assemblée, 
en une autre occasion, de dire s'il existe 
ou non en son sein une majorité laïque. 
(Applaudissements à qauche et à l'ex- 
trême aqauche. — Protestations au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je voudrais répondre aux 
questions qui m'ont été postes et préciser 
les déclarations que j'ai faites dans la dis- 
cussion générale. 

J'ai, en effet, indiqué qu'il y aurait un 
bloc de subventions qui iraient aux œu- 
vres périscolaires, parascolaires et postsco- 
laires. 

J'ai également déclaré — Mme Vitnot me 
permettra certainement d'étendre le champ 
de ma réponse — d’abord que je recher- 
cherais partout les organisations dont l'œu- 
vre éducative l'emportait sur les préoccu- 
pations politiques ou confessionnelles; en 
second lieu, que je n'avais pas l'intention 
de financer des états-majors, mais de tra- 
vailler sur la base locale; enfin, que je ju- 
gerais sur pièces, sur devis, c'est-à-dire 
sur ce qui serait fait et en cours. 

On peut considérer cette position comme 
une position non laïque. Mais permettez- 
moi de vous dire, madame, que je ne me 
paye pas de mots. 


Lorsqu'on parle de subventions et de 
laicité, on met en cause, en fait, l’impar- 
liaiité de l’Elat en matière de subventions. 
FRERES au centre et à droite. 
— Interruplions à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Si vous choisissez impartialement de 
vous abstenir, du fait qu'il y a dans une 
organisation, en dehors de son œuvre édu- 
calive, élant entendu que cette œuvre est 
sa préoccupation dominante, soit une ins- 
piration laïque, soit une inspiration confes- 
sionnelle, vous pouvez en effet limiter 
votre action et vous pouvez la borner tout 
à fait à l’école. 

Je vous ai dit tout à l'heure que, me 
plaçant non pas au-dessus de la laïcité, 
mais au-dessus d'un préjugé immédiat, 
qui n’a rien à voir, lui, avec la laïcité, j’es- 
timais que pere où il y avait une action 
éducative, dans l’état actuel de la jeunesse 
française, ge où l’on peut agir utile- 
ment, quel qu'ait été le moteur de cette 
action, 1] faut le faire, et lorsque, madame, 
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vous paraissez vouloir rallier une partie de 
cette Assemblée en la soudant contre moi... 

Mme Viénot. Pas du tout! 

M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. ...je me permeltrai de vous 
répondre que si j'appliquais strictement 
votre thèse — et Je gps es ces paroles 
sans aucune espèce de nuance péjorative 
— nos collègues communistes, qui vous 
applaudissent, pourraient se trouver dans 
une situation qui ne serait peut-être pas 
celle qu'ils souhaitent, car il y à des or- 
ganisations dont l'inspiration à été com- 
muniste, c'est-à-dire politique. 

Mme Viénot. J'ai dit que j'étais pour la 
suppression des subventions aux Amis de 
l'Enfance ouvrière, et de même aux Cœurs 
vaillants ou à tout autre organisme de ce 
renre. 

x M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je m'excuse de jouer les 
Saint-Jean-Bouche-d'Or en prononçant ces 
mots, mais je disais que le groupe aupres 
duquel vous essayez de recueillir un 
appui. 

Mme Viénot. Je ne tiens à recueillir 
aucun appui. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. … sur la base de la laïcité, 
sur la base d’une abstention aussi rigou- 
reuse que celle ra vous souhailez, ne 
verrait pas nôn plus d'association ou de 
mouvement du peuple recevoir un appul. 

N'étant, chacun le sait, ni communiste, 
ni confessionnel, j'estime que si un mou- 
vement, qu'il soit d'inspiration commu- 
niste où confessionnelle, nait et s'il fait 
une œuvre éducative, je ne dis pas pour 
des années, mais dans une conjoncture 
où il faut aider partout où l’aide est pos- 
sible et partout où elle est efficace, il faut 
l'aider. 

C’est la politique que je me propose de 
suivre dans les mois à venir. 

lime Lempereur. Nous pourrons en dis- 
cuter quand vous voudrez. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je ne crois pas que, ce 
faisant, on puisse m'accuser de partialité. 
On peut ignorer où un élément ou l'autre, 
ou, au contraire, estimer que tout ce qui 
fait partie de la famille française, et qui 
a un caractère essentiellement éducatif, 
doit être soutenu. Etant donné que cette 
œuvre éducative est démontrée, qu’on ne 
subventionne pas les états-majors pour 
leur donner ie plaisir de faire de vastes 
manifestations, mais que l’on subventionne 
les gens qui travaillent à la base! (Applau- 
dissements au centre.) 

> de Sesmaisons. Je demande ]la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 

M. de Sesmaisons. Dans l'intervention 
de Mme Viénot, tout à l'heure, une phrase 
m'a frappé, que j'ai relevée. 

Vous avez dit, madame: « Que diraient 
les vieux radicaux ? » 

Je me permets de vous faire observer 
que, depuis que les vieux radicaux ont 

u prononcer les paroles auxquelles vous 
aisiez allusion, il est mort 2 millions de 
Français pour la défense de la liberté et 
de notre civilisation à nous tous. 

Aucun de nous, aucun de ceux qui sont 
conscients de leur mission, n’a prononcé 
un mot contre l’école publique, parce que 
nous avons le plus grand respect, à quel- 
que groupe que nous nous 
pour ceux qui consacrent leur vie au ser- 
vice de l’enfance. 

Pères de familles nombreuses, nous 
savons tout le dévouement suppose 
da mission de l’institutenr, Mais nous esti- 
mons avoir le droit d'élever nos enfants 


trouvions,- 


dans l'école de notre choix, parce que 
nous avons le désir et l'ambition de leur 
donner notre spiritualité. 

Je n'abuserai pas davantage du temps 
de cette Assembiée. Je me permets seu- 
lement, madame, de rappeler certains 
attendus d’un jugement récemment inter- 
venu, concernant l’école libre, sur le 
refus de verser certains droits, qui a 
motivé certaines poursuites : 

« Attendu que l’école publique et l’en- 
seizgnement privé remplissent avec un égal 
dévouement leur haute mission éduca- 
trice et se proposent pour mème idéal de 
former de bons citoyens; 

« Qu’'hier encore, maîtres et disciples des 
deux ordres d'enseignement ont fraternel- 
lement mê:é leur sang sur les champs 
de bataille de la liberté et dans les geû.es 
de l'ennemi, nous léguanit ainsi les pré- 
cieux exemples de leurs vertus. 

« Qu'en la cause wrésente et à une 
heure où la France n’a plus le droit d'être 
divisée, le juge, conscient de sa respon- 
sabilité, ne saurait oublier cette récente 
gt grande leçon d'union... » 

C'est ma grande fierté d’être ici comme 
c'est aussi ma fierté d'avoir pu récem- 
ment faire applaudir cette Assemblée dans 
un milieu d'anciens combattants, en 
disant : 

« On peut reprocher à l'Assemblée 
nalionale ce que l’on voudra, On ne peut 
pas lui reprocher d'avoir fait la guerre 
avec la peau des autres. » 

A queique parti que nous appartenions, 
nous avons la fierté, lorsque le peup'e a 
risqué Sa vie, d’avoir risqué la nôtre 
avec lui. 

Je me permets. madame, de vous rappe- 
ler ces paroles. Nous avons tous ensemble 
sauvé le pays. Nous lui avons rendu la 
liberté. Mais, pour le remettre d’aplomb, 
c'est ensemble que nous y parviendrons 
dans l’oubli de nos querelles, en nous ten- 
dant la main. (Applaudissements à droite 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à Mile 
Lamblin, 


Mile Lamblin. Je voudrais répondre briè- 
vement à Mme Viénot, 

Autant la laïcité nous paraît indispen- 
sabie sur un chapitre qui est ceiui de 
l’école — et nous sommes, je crois, una- 
nimes sur ce point — autant, sur un autre 
point, qui est celui des mouvements de 
Jeunesse, la question ne se pose pas. 
Je dis tout de suite à Mme Viénot que 
si l'idée de laïcité devait être liée aux mou- 
vements de jeunesse, ce n’est pas seule- 
ment le problème de cette laïcité qui 
serait évoqué, mais celui des mouvements 
de jeunesse lui-même, car nous reconsi- 
dérerions la situation et nous demande- 
rions au pays de la reconsidérer avec nous. 

Il se peut alors, madame, que les parents 
des enfants de ce pays veuillent repren- 
dre en main l'éducation de leurs enfants. 

Je vous demande de réfléchir à la ques- 
tion, car si vous la posez dans ce sens, 
nous la poserons dans l’autre. 

M. le président. La parole est à 
M. Deixonne. 
J'invite l’Assemblée à ne pas ouvrir 
_ grand débat sur la laïcité à une telle 
eure. 


M. Deixonne. Je voudrais très simple- 
ment faire observer à M. le ministre que 
si ses intentions étaient aussi pures qu’il 
veut bien nous le dire, il n’aurait pe eu 
l’idée de réunir dans un même chapitre 
des crédits aussi différents que ceux af- 
fectés aux œuvres parascolaires et ceux 
distribués aux mouvements de jeunesse. 

: Mile Lamblin. C’est l’origine de la con- 
usion. 


M. Deixonne. Nous aurions eu À no 
rononcer en toute clarté, en acceptant 
es uns et en refusant les autres. Vous mn 
l'avez pas permis, ne vous étonnez done 
pas de ce débat! 

M. le président. Quel est l'avis de à 
commission ? 

M. le président de la commission. 
commission ne prend pas parti sur le fond 
du débat. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53 ay 
chiffre de 111.999.000 franes. 

(Le chapitre 532, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 533, — Suhren. 
tions aux maisons de culture et aux as. 
ciations d'éducation populaire, 17.999.099 
francs. » 

La parole est à M. Simonnet. 

M. Simonnet. Dans le budget de 1946 
nous avions voté un crédit de 3.500.000 
francs pour la création de maisons de 
culture. 

Puis-je savoir combien de maisons ont 
été créées ? 

M. le président. La parole est à M. Jo 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Les maisons de culture des 
villes srovantes ont été subventionnées en 
1946: Grenoble, Valence, Avignon, Alès, 
Montpellier, Montluçon, Saint-Brieuc, Saint. 
Elienne et la maison de l’université fran 
çaise. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 533 au chit 
fre de 17.999.000 francs. 

(Le chapitre 533, mis aux voir, es 
adopté.) 

« Chap. 535. — Auberges de la jeunesse 
et relais, 20 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 536. — Camps 
et colonies de vacances. — Subventions, 
557.999.000 francs. » 

La parole est à M. Simonnet. 

M. Simonnet. La réduction des dépenses 
de 7 & 100 a également porté sur les crt- 
dits des colonies de vacances qui ont sui 
ainsi un abattement de 42 millions. 

Dans l’état où se trouvent l’enfance et 
la jeunesse française, ce crédit me devrait 
pas être réduit, il devrait même être intc- 
gralement rétabli. Aujourd’hui, il est 1n- 
dispensable que les jeunes aillent passer 
quinze jours au grand air, à la campasne 
ou à la mer. 

Je signale également à M. le ministre 
qu'il faudrait verser ces crédits en temps 
utile. Il y ê des subventions pour des co 
lonies ou des camps de l'été 1946 qui ne 
sont pas encore versées à l’heure actuelle 
4 d’autres qui viennent tout juste de 
’être. 

Comment voulez-vous que des organisa 
teurs de camps et de colonies de vacances 
engager une nouvelle eampagne 

e colonies de vacances alors qu’ils n'ont 
dans leur caisse qu’une créance sur l'Etat? 

Je vous pose donc la question rituelle: 
il existe une commission des colonies de 
vacances au sein du conseil supérieur de 
la jeunesse. Elle n’a pas été réunie. Elle 
n'a pas statué sur les subventions. Je vous 
demande de la réunir et surtout de la con- 
sulter sur les subventions. 

J'en dirai autant pour les activités de 
plein air dont les subventions figurent au 
chapitre 603. Il existe également une ennr- 
mission de plein air. Je demande que tot- 
tes les subventions de plein air soient sou- 
mises pour avis à Ja commission de pleio 
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ésident. M. Caveux a déposé un 
rési nt, M. a X à *DOSC Î 
tendant à réduire de 1.000 
jranes le crédit du chapite 526. 

Ja parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. C'est également, mes 
chers collègues, sur cette question des co- 
jonies de vacances que portera mon inter- 
antion. 
dre débat qui a eu lieu dans cette 
Assemblée le 15 juillet dernier, à propos 
d'un certain chapitre 524 du budget de ja 
santé publique, comportant la mention 
« mémoire », M. le président de la com- 
mission des finances nous à fait remar- 
quer que puisqu il s'agissait d'une ques- 
on de compétence entre ministères, il 
«onvenait de reporter le débat et l'examen 
du problème lors de la discussion du pud- 
get de l'éducation nationale et de propo- 
ser, éventuellement, à titre indicatif, une 
réduetion de crédits. 

En effet, M. le président de la com- 
mission nous disait: « En 1 espèce, un 
gccret a transféré les attributions d'un mi- 
nistère à un autre. » 

Vous savez qu'il 
eine, c'élait le ministère de la santé pu- 
Étique et de la population qui s'était vu 
attribuer les subventions pour les colonies 
de vacances et qu’un simple décret, pas 
mème en forme de règlement d’adminis- 
tration publique, interveæu le 15 janvier 
de cette année, en a opéré le transfert, 
sans que le Parlement ait jamais eu à en 
délibérer, au ministère de l'éducation na- 
tionale. 

M. le président de la commission — je 
cite de bons auteurs — nous disait done, 
le 18 juillet: « En l'espèce, un décret 
a transféré les attributions d'un ministère 
à un autre. Ceci est du pouvoir gouverne- 
mental. 

« Si l'Assemblée veut protester, elle peut 
{e faire en réduisant, à titre indicatif, le 
crédit. Le Gouvernement, s'il est respec- 
tueux de la volonté de l’Assemblée, devra 
traduire cette indication dans les faits. » 

M. le président de la commission invo- 
guait la Constitution et le règlement. 
ais je me suis référé à un débat pré- 
cédent qui a eu lieu, il y a quelques mois. 
En réalité, cette question a déjà été tran- 
chée, et par vous-même, monsieur le pré- 
sident de la coramission. J'ai tenu à m° 
céférer à la séance du 27 mars 1917 où, 
s'agissant précisément d'une question de 
compétence entre deux ministères, s'agis- 
sant d'un certain article 4 lors des débats 
éralement sur la santé publique, à propos 
de biens domaniaux, M. le ministre des 
finances s’exprimait ainsi: 

« I s'agit de donner au Gouvernement 
la possibilité, par décret, de transférer 
des crédits d’un département ministériel à 
ui autre. 

« Cette demande, ajoutait le ministre, 
correspond au fait que la nomenclature 
du budget n'a pas encore été adaptée aux 
attributions des différents ministres » 

C'est exactement le cas d'espèce que 
nous rencontrions au mois de janvier et 
que nous évoquons aujourd’hui, 

Voici ce que M. le président de la com- 
fnission répliquait pour refuser l'inser- 
lion de cet article qui était demandée par 
M. le ministre des finances: 

« Si nous laissons maintenant au Gou- 
vernement le soin d'opérer dans son sein 
des modifications d'attributions, le con- 
trôle parlementaire lui-même ne pourra 
plus s'exercer normalement. 

« se peut, en effet, que nous ayons 
accordé des crédits à un ministère déter- 
miné et que ces mêmes crédits, transfé- 
rés à un autre ministère, prennent de ce 
fait une signification différente, 


a quelques mois à 


| 


« Nous pensons qu'il faut revenir à des, 


pratiques un peu plus saines », ajoutiez- 
vous, monsieur le président de la com- 
mission. 

Et vous terminiez ainsi: 


« C’est dans cet état d'esprit que nous | 
avons disjoint l'article 4 et que nous avons | 
le regret de refuser au Gouvernement ce | 


qu'il nous demande aujourd'hui. » 

En conclusion de quoi, l’Assemblée, 
consultée, se prononçait contre cette pro- 
position. 

Voilà la bonne logique et la bonne tra- 
dition, celles-là mêmes qu'il importe d'in- 
voquer — et de respecter — aujourd'hui. 


M. le président de la commission. Mon- | 


sieur Cayeux, voulez-vous me permettre 
de répondre à votre interpellation ? 

M. Cayeux. Je vous en prie. Ce n’était 
d’ailleurs pas une interpellation. Je me 
suis référé, je le répète, à de bons au- 
teurs. (Sourires.) 

M. le président de la commission. Je 
vous remercie. À 

Je tiens à préciser que la position de la 
commission des finances, 
est toujours très ferme. 

Elle ne peut admettre que le Gouver- 
nement procède, par décrets, à des vire- 
ments de crédits de chapitre à chapitre. 
Elle ne peut pas non plus, lorsqu'un gou- 
vernement se constitue et crée des minis- 


tères, qui, malheureusement, ont heau- | 


coup changé de constitution au cours de 
ces derniers mois, imposer à ce gouverne- 
ment la formalion de ministères déter- 
minés. 

La commission est donc obligée de con- 
cilier ces deux thèses, qui semblent con- 
tradictoires. 

L'autre jour, nous étions en présence 


d’un chapitre du budget de la santé pu- 


blique qui était vide de tout crédit, Pour 
le remplir, il fallait y ajouter un crédit, 
c’est-à-dire, dans la lettre, violer le texte 
de la Constitution. 

Aujourd’hui, au contraire, nous nous 
trouvons devant un chapitre qui est plein, 
si j'ose dire, et que nous pouvons, si nous 


le désirons, vider de son contenu pour le | 
transférer à un autre chapitre, et ce sans |! 


violer l'esprit de la Constitution. 


C'est pourquoi je vous ai dit qu'il n'était ! 


pas opportun de nous prononcer sur cette 
question à propos du ministère de la 
santé publique et qu'il était parfaitement 
normal de | 

du ministère de l'éducation nationale, car 
si nous n'avons pas le droit de créer un 
crédit, nous avons le droit d'en suppri- 
mer un. Je pense donc que nous sommes 
d'accord. 

M. Cayeux. 11 se peut, en effet, que nous 
ayons accordé des crédits à un ministère 
déterminé et que ces mûêmes crédits trans- 
férés à un autre ministère prennent, de 
ce fait, une signification différente. 

I est évident que ce transfert, s’opé- 
rant sans contrôle de l’Assemblée, peut 
pen cette signification différente que 
"Assemblée n'aurait pas voulue, 

J'ajoute qu'il n’y a pas seulement ce 
souci des prérogatives parlementaires. Il y 
a d’autres données d'ordre historique. Je 
voudrais rappeler succinctement, en effet, 
qu’il est un principe fondamental de notre 
législation budgétaire, depuis plus de 
100 ans, qui veut que l’on ne puisse pas 
opérer de transfert de crédit d’un minis- 
tère à un autre autrement que par une 
décision du Parlement, Les virements 
de chapitres même ne sont pas conseillés ; 
ils sont même interdits. 


En ce qui concerne le crédit lui-même, 
ae qu'il soit effectivement inscrit au 
udget du ministère de la santé publique, 
il y a une autre tradition, 


sur ce point,, 


e faire aujourd'hui à propos | 


Certes, en 1945, ce crédit a été pendant 
quelque temps, à la suite d'un accord 
réalisé à Alger entre M. Billoux et M. Capi- 
| tant, attribué À l’économie nationale, mais 
bien vite M. Billoux a demandé à M. Capi- 
tant de renoncer à cette affectation de 
crédit à son ministère et M. Billoux a 
obtenu gain de cause. 

C'est ainsi qu’en fin 1945, puis en 1946, 
le crédit a été effectivement réservé au 
ministère de la santé publique. 

J'ai rappelé d'autre part l'autre jour 
une déclaration formulée par M. Maranne, 
aors ministre de la santé publique, il y a 
quelques semaines à peine, devant la com- 
mission de la santé de cette Assemblée. 
Je ne veux pas en donner lecture à nou- 
veau à cette heure matinale et je renvoie 
| Simplement mes collègues à la page 2159 
du Journal officiel. 

En 1997 déjà, la même décision avait 
été prise et je tiens ici à rendre hommage 
à la mémoire d’un homme comme Henri 
Sellier qui, lui-même, avait approuvé le 
texte de la grande instruction qui est À 
la base des colonies de vacances et porte 
la signature d'Henri Sellier et de Mme La- 
core, instruction qui avait attribué les 
colonies de vacances et leur gestion au 
ministère de la santé publique. 

I y a une tradition et une logique des 

textes et des prérogatives de ce Parlement 
qui n'ont pas été respectées par le trans- 
fert auquel nous avons été contraints 
d'assister sans pouvoir nous prononcer à 
son sujet, 
. Je demande, en proposant une réduction 
indicative de 1.000 francs, que l'Assemblée 
veuille bien aujourd'hui rappeler qu'elle 
entend que cette tradition soit respectée. 
Je suis certain que ce problème, qui se 
| pose à nos yeux sous l'aspect que je viens 
de préciser, recueillera un assentiment très 
large puisque je peux invoquer l'accord 
de M. Maranne et de M. Pilloux et la mé- 
moire d'Henri Sellier dont les écrits font 
foi. 

Je ne doute pas dans ces conditions que 
l'Assemblée ne soit d'accord avec moi. 
| (Applaudissements au centre.) 

M, le président. La parole est À Mme 
| Lempereur. 

Mme Lempereur, Ce ne sont que des 
raisons superlicielles qui font apparaître 
| la nécessité d'attribuer la gestion des colo- 
nies de vacances à la santé publique. 

. On vient de dire que c'est M. Henri Sel- 
lier lui-même et Suzanne Lacore qui les 
avaient réintégrées à ce ministère. 

IL est évident qu'à ce moment-là il était 
bien difficile de faire autrement, car on 
ne s'occupait guère alors des vacantes des 
enfants des classes pauvres. | 

M. Eugène Claudius-Petit, Je suis allé 
en colonie de vacances quand j'avais sept 
ans. Je n’appartenais pas pourtant à une 
famille riche. (Interruptions à gauche.) 

C'était le maire, laïque et républicain, 
qui les organisait, 

Mme Lempereur, Quelle signification ont 
les colonies de vacances ? Colonie de va- 
| cances implique l'organisation d'un groupe 
| d'enfants sous la garde de moniteurs spé- 

cialisés, eux-mêmes préparés par l’éduca- 
tion nationale et avec des crédits de l’édu- 
cation nationale, et en somme astreints 
à une éducation sous la forme de récréa- 
tions et de divertissements. 

Que vous vous placiez sur le plan de 
l'étude des classes organisées ou sur celui 
des classes récréatives, c'est toujours 
l'éducation qui est en cause et ce ne 
peuvent être que de petites raisons qui 
vous fassent déterminer l'affectation de 
ces colonies de vacances au ministère de 
la santé plutôt qu'à celui de l'éducation 
nationale 


| 
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Mais, allez-vous dire, l'envoi d'un en- 
fant en colonie de vacances, implique 
l'idée de la protection de la santé de l'en- 
fant et sa surveillance également par un 
personnel spécialisé, assistantes sociales, 
médecins, etc, D'où il résulterait que la 
question ressort davantage de Ja santé pu- 
blique. 

Ce n'est pas là le fond, car on ne fait 
pas partir en colonie de vacances des en- 
funts malades, Cela est si vrai qu'avant 
d'envoyer les enfants dans les colonies de 
vacances on leur fait passer une visite 
médicale pour avoir l'assurance qu'ils ne 
sont ni malades, ni susceptibles de le de- 
venir. 

M. Cayeux. L'envoi en coionie de va- 
cances à pourtant bien un caractère pré- 
ventif! 

Mme Lempereur, De loute facon j'estime 
qu'il a pas lieu de diseuter davantage 
sur co'te question car, pour la traiter au 
fond, il faut engager un véritable débat. 
Ce débat nous l’avuns d’ailleurs souhaité 
depuis longtemps. 

Quant à décider de la surveillance et 
de la direction des colonies de vacances, 
cela ne peut se faire À la légère, à l’occa- 
sion d'une discussion budgétaire. 

Mlle Dienesch. EL encore moins par dé- 
cret. 

M. le président, La parole est à M. Cayeux. 

M, Cayeux. Je sus d'accord avec notre 
collègne, Mme Lempereur: ce débat ne 
peut être traité aujourd'hui au fond. 

C'est pourquoi je déplore qu'avant d’en 
avoir débattu, on ait nrocédé À des trans- 
ferts par décret. 

M. le président de la commission. Il n’y 
a pas eu de déeret, monsieur Caveux. 

M. Cayeux. Pardon, monsieur le prési- 
dent de la commission, il y a eu un décret 
du 15 janvier 1947. 

M. le président de la commission. Ce 
n’est pas un décret de transfert de crédits, 
c'est simplement un décret de transfert 
d'attribution. 

M. Jean Cayeux. Cela revient au mème. 

M. le président de la commission. Per- 
mettez-moi, je vous prie, une précision, 

M. Jean Cayeux, Je vous en prie. 

M. le président de la commission. Le 
décret de transfert d’attributions est de 
compétence gouvernementale alors que 
l'Assemblée est chargée de transférer les 
crédits si elle le désire, et cela est tout à 
fait différent. 

C'est ainsi, pour illustrer +es indica- 
tions par un exemple, qu'il est de compé- 
tence gouvernementale d'augmenter Îles 
traitements des fonctionnaires et de la 
compétence de l’Assemblée de voter les 
crédits nécessaires, si elle le désire. 

M. Jean Cayeux, Disons, si vous le vou- 
lez, que _les subventions c’est la matière 
et les attributions des ministères, la forme 
Mae la forme à entraîné la matière et nous 
le déplorons. 

On à dit que notre attitude cachait peut- 
être des arr:ère-pensées. 

Nous n'avons, en l'occurrence, comme 
en loute autre, aucune arrière-pensée. 

Tout à l'heure, je vous ai cité de bons 
auteurs; je vais encore en citer d’autres, 
et VOUS rappeler ce qu’un de nos collègues 
qui, certainement ne peut pas être soup- 

.çonné d'avoir des arrière-pensées, puis- 
qu'il est au Conseil de la République, mem- 
bre du groupe communiste. (Sourires.) 
M. Georges Maranne déclarait : 

« Je pense que les colonies de vacances 
devraient être rattachées au ministère de 
la santé publique, » 

C'était le cas dans ie budget de l’exercice 
1M6. 

« L'éducation nationale a la responsabi- 
Dit naturelle et normale de se préoccuper 


des enfants qui sont à l'école, mais quand 
ils sont en vacances, on ne devrall pas 
cons dérer ecles-ci comme le prolengement 
de l’éco'e, mas plutôt comme période 
de détente pour l'enfant. » 

Et M. Maranne, tout au long de cette dé- 
claration, revendiquait l'inscription de 
cette subvention au budget de Ja saniè pu- 
blique, et non pas à celui de l'éducation 
nationale. 4 

Mes chers collègues, jé suis certain, 
paree que vous êtes loyaux, et que vous 
n'avez évidemment ancune arritre-pensee 
ue vous ne vous déjugerez pas aujour- 
d'hui, et que vous voterez dans le sens 
que mous indiquons. (Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. ie rapporieur pour l'éducation natio- 
nale. Xe sondez pas les cœurs et les reins. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Il est certain que l’Assem- 
hlée est maîtresse de décider de la desti- 
nation de ce crédit, I est toutefois un 
poiat sur lequel M. Cayeux n'a peut-être 
pas suffisamment attiré l'attention de l’As- 
semble. 

Ce crédit n’a pas été, dans le passé, un 
crédit indivis, car le ministère de l’édu- 
cation nationale a toujours disposé de 
crédits spéciaux et récemment encore il 
disposait d’une somme de 200 millions, le 
complément étant en effet à la disposition 
de la santé pub:ique. 

Lorsque les décrets d'attributions ont été 
pris, dans l'esprit du Gouvernement, ces 
attributions pouvaient entrainer, sous ré- 
serve qu’elles fussent sanctionnces par 
l’Assemb'ée, des modiications de crédits. 

Puisque M. Cayeux a fait une citation de 

roles de M. le ministre de la santé pu- 
lique lors du débat du 18 juillet, qu'il me 
permelte, pour ciarifier la situation, de 
compléter cette citation. 

M. Robert Prigent disait: « Je réponds à 
M. Cayeux, puisqu'il demande l'avis 
Gouvernement en la matière, que c’est 
une tradition constante, en France, que le 
chef du Gouvernement choisisse ses mi- 
nistres et répartisse entre eux les diffé- 
rentes attributions. 

« En l'occurrence, je ne peux donc que 
m'ineliner et aecepter les atiribut:ons qui 
m'ont été assignées par.ie chef du Gouver- 
nement, attributions qui avaient fait l’ob- 
jet de diseussions entre lui-mème et ses 
uturs collaborateurs. 

« Si vous demandez l'avis du ministre de 
la santé publique ès qualités, il vous dé- 
clare qu’en effet sa tradition et eelle de 
ses services a toujours été d'envisager les 
colonies de vacances, les villages d'enfants 
et autres institutions de ce genre comme 
étant de la compétence du mnistère de la 
santé pubiique. » 

H ne s’agit pas sculement, comme le 
disait Mme Lempereur, d’une question de 
santé physique, mais aussi d'une question 
d'éducation et d'encadrement. 

Dans le même temps où l’Assemblée 
nous demande de faire un effort de coordi- 
nation, et où l’on reconnaît la nécessité 
d'une politique de la jeunesse et des 
sports, 11 serait singulier qu’on en revienne 
à une division des crédits, c’est-à-dire _à 
une politique par laquelle ce serait un 
organisme qui est certes qualifié dans 
maints domaines, mais pas dans celui de 
l'encadrement et de la préparation des 
jeunes, qui bénéficierait de ce crédit. 

Il est done certain que c’est à l’Assem- 
blée de se prononcer sur la demande de 
M. Cayeux à laquelle 0 évidemment 
une opinion diamétraiement opposée. 


Je veux maintenant assurer M. Simosnct 
que Ja commission dont jil à 
constituée et qu'elle se réunira avant Jo 
31 juillet. d 

M. le président. La parole ect à 
M. Cayeux. 

M. Cayeux. Lorsqu'on parle de diflivultes 
d'encadrement, je ne sache pas, câr jamais 
aucune p'ainte dans cetle enceinte n'a été 
formulée, que des difficultés aient été ren. 
contrées en cette matière par le minisicre 
de la santé publique en 1946, Lor<qu'il 
0 les attributions que je réclame your 
ui. 

Je suis heureux d’avoir entendu les dé. 
clarations de M. le ministre de la jeunesse, 
des arts et des leltres, et de constater que 
le Gouvernement, en j’occurrence, «sera 
spectateur, de ce que l'Assemblée üéci. 
dera. 

En effet, vous le rappeliez tout à l'heure, 
monsieur le ministre, M. Robert Prigent 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, n’a pas caché son souhait de voir 
lies attributions de ce genre rattachées à 
son département. 

Le Gouvernement laissera done l'Ascem- 
b'ée trancher le débat. 

M. le président. La paroie est à M. je mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des let. 
tres, 

M, le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Permettez-moi de vous dire, 
avec une entière franchise, monsieur 
Cayeux, que vous vous &ompez, Le Gou- 
vernement a préparé ‘un. budget, Il à d'ail! 
leurs pris position en cette matière, puis- 
que, en adoptant la déclaration de M. lo 
président du conseil, l’Assemblée à impli- 
citement ratifié cette position. 

Je ne vois pas en quoi le Gouvernement 
pourrait être absent, ou comment on pour- 
rait lui demander de s’absenter d'un d‘- 
bat où il a pris une position contraire à la 
vôtre. 

M. le président. La ole est à 
M. Cayeux. (laterruplions gauche ct à 
l'extréme gauche.) 

M. Cayeux. Vous avez cilé le rapport de 
M. Robert Prigent, tout à j’heure. Inter- 
ruptions à gauche et à l’extrême gauche.) 

e ne crois pas, monsieur le président, 
avoir abusé de la parole au cours de cette 
nuit. Avec votre permission, j'irai jusqu'au 
bout de ma démonstration. 

M. Robert Prigent, terminant la citation 
que vous avez iue tout à l'heure, disait: 
« Si, à la euite d’un débat, l’Assemblée 
marquait son désir de voir modifier les 
attributions des divers départements mi- 
nistérie:s, je suis persuadé que M. le pri- 
sident du conseil et mes collèruee se rallie- 
raient à ses suggestions. » 

M. le minisire de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Pas moi, en tout cas. 

M. Cayeux. L'Assemblée n'a qu'à tran- 
cher. 

M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Cayeux, qui tend à réduire 
de 1.000 francs le crédit du chapitre 536 en 
donnant à cette réduction la signification 
de la volonté de l'Assemh'ée d’un trans- 
fert d'attrbution et d'un transfert de crt- 
dit à intervenir ultérieurement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adapté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 536 au chif- 
fre de 557.999.000 francs. 
{Le chapitre 536, mis aux voir, est 
adopté.) 

.« Chap. 537. — Subventions aux associa- 
lions médico-sociaies, 875.00 francs, » — 
(Adupté.) 
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M. le président, — « Chap. 538. — Sub- 
ventions aux fédérations et associations 
eportives, 87.999 francs. » 

La parole est à M. Farine. ; 

M. Philippe Farine, Le chapitre 53 vice 
les subventions aux fédérations et associa- 
tiuns sportives. 

La commission des finances, unanime, à 
opiré une réduction de crédit indicative de 
4.000 francs, afin de demander au Gouver- 
nement de renoncer à l'abattement de 
7 p. 409 sur ce chapitre. 

_ Je m'’associe à ce vœu, car une action en 
faveur des sports ne sera efficace qu'en 
aidant les fédérations, les clubs et ass0- 
ciations qui, « sur le tas », mènent l'ac- 

’ Actuellement, un relèvement de l’aide 
arporlé à ces fédérations est nécessaire 
yuisqie, comme le disait notre collèsue 
M. Augarde, les équipements sportifs et les 

{rais de transport ont augmenté de 00 
pour 109 depuis la guerre et que les sorié- 
tés sportives ne bénéficient plus de bilets 
coliectifs. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de vous conformer aux indications 
de la commission des finances ei de renon- 
cer si possible à l'abattement de 7 p. 10, 

M. le président de la commission, Ce 
n'est pas en Son pouvoir, monsieur Farine. 

M. Philippe Farine. Je vous pose main- 
tenant la même question que mon col- 
lèguc M, Simonnet tout à l'heure : le con- 
seil des sports est-il réuni et participe-t-il 
à la distribution des subventions ? 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Ma réponse est oui pour vos 
deux questions. 

M. le président, La parole est à M. 
Lhuissier, 

M, Lhuissier. Une leltre rectificative a 
ordonné un abattement de 2 millions sur 
le chapitre 538. Comme le disait tout à 
l'heure notre collègue, la commission des 
finances, à titre indicatif, a demandé un 
abaïtement de 1.000 francs pour que le 
acdit soit reporté à son taux primitif. 

Nous aurions intérêt à demander que ce 
crédit soit maintenu à ce taux, car vrai- 
ment il a élé démontré ici que nos orga- 
nisalions sportives de plein air ou d'éuu- 
calion physique étaient dans un état la- 
mentable comparativement aux organisa- 
tions correspondantes des pays étrangers 
beaucoup moins importants que la France, 
au point de vue de l’organisation de sta- 
des, de piscines et de tous aménagements 
pus l'éducation physique, les sports et 

s activités de plein air. 

Nous savons que la France ne possède 
pas le dixième des organisations qu'elle de- 
vrait avoir pour j'éducation physique et 
les sports. 

Il ne faudrait donc pas qu’un abatte- 
luent soit opéré sur ce crédit. 

La deuxième observation que je vou- 
frais présenter consiste à demander à 
M. le ministre de verser ces subventions 
aux clubs placés à la base et non pas 
principalement aux fédérations. 

Les clubs à la hase, dans nos campa- 
gnes surtout, ont beaucoup de mal à se 
fonder et à vivre. 

Leur existence ne tient souvent qu'a 
un dévouement très grand des animateurs 
de ces petites sociétés populaires qui sont 
le moyen le plus efficace pour faire pé- 
nétrer l'amour de l'éducation physique, 
des sports et des jeux de p'ein air jusque 
dans nos campagnes les plus reculées. 

Nous sommes à même de voir le dévoue- 


ment de ces animateurs qui, souvent après 
la journée de travail, s'en vont avec leurs 
adhérents travailler pour organiser un 
terrain où un plateau de sport et qui sont 
réduits à des ressources excessivement mi:- 
nimes, 
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faut donc que ces associalions modes- 
fes, mais qui peuvent pénétrer jusqu'au 
fonds de nos campagnes, soient snbven- 
tionnées le pins largement possible, Je 
demande donc à M. le ministre, de rece- 
voir avec une particulière bienveillance 
toutes les demandes de subventions des 
clubs à la base. (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême qauche.) 

M. le ministre de fa jeunesse, des arts 
et des leîtres. C'est bien mon intention 

M. le président. La parole est à M. Bu- 
ron. 

M. Buron., Je renonce à la parole puis- 
qu'aussi bien l'observation de M. Lhuis- 
sier avait pour objet de provoquer une 
décision du ministre, et que nous ne pou- 
vons pas demander une diminution du 
crédit, 

de pense que M. le ministre aura l'oc- 
casion de faire une déciaralion que nous 
attendans tous sur polilique sportive. 

M, le président, M. Augarde à présenté 
un amendement tendant à réduire crédit 
du chapitre 538 de 1000 franes, 

La parole est À M, Augarde. 

M. Augarde. Si j'ai déposé un amende 
nent tendant à une réduction indicative, 
c'est pour signaler à M. le ministre que 
la somme de 87.999.000 francs me parais- 
sait insignifiante par rapport aux besoins 
des fédérations et des clubs. 

Je voudrais simplement rappeler à M. le 
ministre que, sportif de longua date el 
voulant en conserver l'esprit, je ne dirai 
pas comme certains que le critère pour 
la distribution des fonds doit étre une 
certaine ligue philosophique ou rehgieuse. 

Je vous demande, au contraire, de bien 
vouloir répandre vos subventions, quel 
que soit l'esprit des soriélés, mais en 
pensant seulement bien à l'UE F. 
dans les fédérations neutres, tout le 
monde a une idée commune: travailler à 
la grandeur du pavs. 

H. le président. Vous n'avez rien À aiou- 
ler, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je n'ai rien à ajouter. Je 
acte de cette observation. 

M. le président. Monsicur Augarde, teain. 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Augarde. Non, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mels aux voix le chapitre 038, au 
chiffre de 87.999.000 francs. 

(Le chapitre 538, aur voir, est 
adopté.) 

« Chap. F9. — Office du sport scolaire 
et universitaire, — Subventions de fonc- 
tionnement et subventians pour les jeux 
universitaires internationaux, 33 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 540. — Sub- 
ventions aux centres de formation nau- 
tique et aux centres d'initiation sportive 
scolaire, 8.599.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de Ja 
jeunesse, des ar!s et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je prends acte de la réduce- 
tion indicative qui souligne l'insuffisance 
du crédit. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paro!e 

Je mets aux voix le chapitre 540, au 
chiffre de 8.599.000 francs. 

(Le chapitre 510, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 511. — Sulwen- 
tions pour organisations d'epreuves de 
masses, 4.799.000 francs. » 

La parole est à M. Rincent. 

M. Rincent. Le chapitre 541 concerne (es 
subventions pour organisation. des épre- 
ves de masse 


Les crédits de 1945 étaient de l'ordre de 
3.100.000 francs. Les crédits en 1947 attei- 
gnaient 8 millions, mais les finances n'ont 
accordé que 5 millions puis, après lettre 
reelificaUve, 4.500.000 francs, de telle sorte 
que la différence en plus avec l'an dernier 
est seutement de 1.700.000 franrs. 

Celle différence est loin de correspondre 
aux besoins réeis et je demande quelles 
raisons ont hien pu motiver la réduction 
de 200.000 francs proposce pat lettre recti- 
ficative, en raison: des économ'es réaii- 
sées sur les dépenses d'organisation, 

En vérité, il faut dire que ce « 
qui ler à favoriser l'organisati 
épreuves de n'est considéi 
Comme un parer! pauvre, 

À notre avis, c'est justement parce qu'il 
s'agit d'épreuves de débutants, que nous 
soubaitons de plus en plus nombreuses 
parmi les couches populaires, qu'il con- 
viendrait d'accorder les crédits indispen- 
sables à accentuer l'effort des fédérations 

Toutes les épreuves de masse, par leur 
caractère même, difficiles. Elles ne 
permettent sans doute pas, par les per- 
Jormances réalisées, un retentissement 
aussi prestigieux que les compétitions ta- 
pageuses et gpeciaculaires organisées à 
prix d'or par des puissants pour la g'oire 
éphémère de champions ou le renom ren- 
table de quelques intérêts privés. 

Les cfforts de prospection indispensables 
à la réussite sont limités en raison même 
de Ja faiblesse des crédits consentis, de 
telle sorte qu'il n'est pas surprenant que 
le bilan de ces sociétés soit fréquemment 
déficitaire. 

En 1946, les principales épreuves de 
masse ont été les suivantes : 

Fédération francaise d'athlétisme : triath- 
lons, appel à l'athlétisme; première fou- 
lée de cross-country; 

Nätation: grand prix des débutants; 

Union francaise des œuvres laïques 
d'éducation physique: football: concours 
du jeune footballeur; basket-ball: erité- 
rium de l'espoir; athlétisme: challenge 
des écoles primaires, cross-country des 
écoliers: natation: brevet du nageur sco- 
laire: ski: brevet du ski scolaire; réu- 
nions de propagande à l'intention des éco- 
licrs, organisées dans les différents sports 
et groupant jusqu'à 30.000 écoliers ; 

Fédération sportive et gymnique du fra- 
vail: athlétisme : journée nationale d'athié- 
tisme; natation: brevet de natation. 

Toutes ces épreuves ont réuni des dizai- 
nes de milliers de débutants, d'adoles- 
cents. Il est évident qu'elies constituent 
un bienfait, parce qu'elles appellent la 
masse à prendre goût à la saine pratique 
des sports. 

Dans ces conditions, la somme de 
4.800.000 francs qui est accordée n'a point 
du tout le même caractère massif, mais 
paraît au contraire très minime. 

Les 11% millions qui ont été accordés au 
Jamboree scout ont été moins mesurés. 

Je dirai même que la subvention de 
4.800.000 franes est assez dérisoire et 
qu'elle prend un sens un peu méprisant à 
l'égard de cette aûmirable fédération spor- 
live et gymnique du travail, qui organise 
du 10 au 14 septembre un rassemblement 
sportif international, ‘Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Comment pourrait-on décemment orga- 
niser, sous le patronage de M. le Président 
de la République, une manifestation qui 
durera cinq jours et qui groupera plus de 
10.000 sportifs, dont le plus grand »ombre 
sont des étrangers venant de Belgique, de 
Grande-Bretagne, de Suisse, d'U, 
d'Amérique, du Canada, de Yougoslavie, 
de Hongrie, 4e Palestine, avec un déficit 
prévisionnel! fixé d'abord à 12 millions ef 
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qui se chiffrera nécessairement à plus de 
15 millions, puisque l'Etat s’apprèle à ac- 
corder une somme très inférieure à ce que 
la F. S. G. T. souhaitait raisonnablement. 

Nous regrettons amèrement que le pro- 
jet spécial 1 devait doter la grande ma- 
uifestation du sport travailliste ait été sys- 
tématiquement bloqué par les finances et 
qu'il ne soit jamais venu devant la com- 
mission des finances. 

La manifestation de septembre en sonf- 
frira profondément et ce sera cependant 
la première manifestation d'une telle ïmr- 
portanee depuis la fin des hostilités. 

Le séjour en France des sportifs élran- 
gers ne sera point aussi accueillant qu'on 
avait pu le prévoir, cependant qu'il se 
traduira par un appoint également dimi- 
nué de devises dont nous manquons. 

Pour toutes ces raisons, le groupe so- 
cialiste, en votant l'abattement de 1.00 
francs proposé par la commission, signi- 
fiera qu'il désire le maintien et la géné- 
ralisation de ces épreuves de masse qui, 
si elles ne se prêtent pas à un: publication 
tapageuse, répondent complètement au 
but principal de la direction des sports: 
anndles la plus grande masse possible de 
Français et de Françaises à la pratique de 
ces sports, (Applaudissements à gauche, à 
l'extrême gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. J'ai quelque chose de précis 
à ajouter car, contrairement à ce que 
vient de dire notre collègue, qui d’ailleurs 
ne pouvait en être informé, parce que 
le fait est assez récent, nous avons obtenu 
du ministère des finances un crédit de 
6 millions de francs pour la manifestation 
en question, par lettre rectificative. 

Cela sera présenté sous la forme d'un 
projet de loi sur lequel nous avons l'ac- 
cord du ministre des finances. 


M. Rincent. J'enregistre cette déclara- 
tion avec plaisir, mais l'effort est encore 
insignifiant devant certaines comparaisons 
qu'il serait facile de faire. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Le crédit demandé était de 
7.NKX1.000 francs. Une réduction a été 
opérée sur cette demande, comme elle l’a 
été malheureusement sur la plupart des 
autres demandes. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 541, au chif- 
fre de 4.799.000 francs. 

(Le chapitre 541, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 5411, — Partici- 
pation de l'Etat aux dépenses nécessitées 
jar l’organisation du Jamboree mondial de 
a jeunesse, 115 millions de francs. » 

MM. Giovoni et de Boysson ont présenté 
un amendement tendant à réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 65 millions de francs. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Giovoni. Je regrette d'avoir à retenir 
pendant quelque temps l'attention de 
celte Assemblée, étant donné l'heure à 
laquelle nous sommes, mais, devant l'im- 
portance des crédits réclamés au cha- 
pitre 5411, je pense qu'il est nécessaire 
d'apporter à l'Assemblée quelques infor- 
mations et de demander certaines explica- 
tions à M. le ministre, en restant, bien 
entendu, dans Je cadre de la discussion 
budgétaire. 

Les crédits demandés à ce chapitre ac- 
cusent des dépassements considérables. 

Les prévisions établies en 1945 s'’éle- 
vaient à 6S millions de francs, qui se dé- 
composaicnt de la façon suivante: budget 


de 1945, 1.400.000 francs; budget de 1946, 
33 millions, et budget de 1947, 34.200.000 
franes, 

Par la suite, on a constaté que les pré- 
visions avaient été largement dépassées, 
par suite de la hausse du coût de la vie. 

La réestimation des crédits a éié opérée 
fin 1946 et s’est traduite par une demande 
de 15.800.000 francs, ce qui a porté les 
crédits, pour 1947, de 34.200.000 francs à 
50 millions. 

Or, le crédit demandé aujourd'hui n’est 
plus de 50 millions, mais de 115 millions, 
soit un dépassement de 65 millions. 

Le total des crédits s'élève, depuis 1945, 
à 148.400.000 francs. 

Et je voudrais alors poser cette question 
À M. le ministre: Est-il vrai. que des cré- 
dits ont été engagés pour le Jamboree, 
alors qu'ils n’ont pas encore été votés par 
l’Assemblée, et alors qu'un crédit supplé- 
mentaire de 30 millions avait été voté pour 
le deuxième trimestre de 1948 ? 

Sur ce noint, ma conclusion est qu’un 
dépassement de crédit de plus de 100 p. 109 
est inadmissible, et aussi que des engage- 
ments sur des erédits non encore votés 
par l’Assemblée sont des procédés dange- 
reux dans une période où des compres- 
sions budgétaires doivent être opérées. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Pour justifier des dépenses aussi consi- 
dérables, l'argument que l’on met le plus 
souvent en avant est le suivant: L'Etat 
peut dépenser de l'argent pour le Jam- 
boree puisque nous recevrons des devises 
étrangères en quantité quasi illimitée. 

Ce n’est pas exact. En effet, 20.000 parti- 
cipants étrangers sont prévus. Ils verse- 
ront chacun, tout compris, 4.200 francs, 
soit, au total 84 millions de devises étran- 
ie pour 150 millions d’ores et déjà en- 
gagés. 

. On ajoute: Mais ces jeunes viendront 
‘avec beaucoup d'argent de poche. 

Rien n’est moins sûr, étant donné leur 
âge et les difficultés du change. 

Mème si cela était vrai, cela prouve, 
étant donné l’âge moyen des participants, 
qui est de quinze ans, qu'ils appartiennent 
à des milieux socialement aisés, Pourquoi, 
alors, l'Etat français si appauvri avance- 
t-il, à fonds perdus, 150 rafilions quand il 
refuse de l’ärgent aux enfants des milieux 
populaires ? 

e n’est pas là une affirmation gratuite. 
Je vais procéder à quelques comparaisons 
entre les sommes consacrées au Jamboree 
et les subventions accordées aux œuvres 
ds et postscolaires pour Jes enfants de 
enseignement public. 

En 1945, ces œuvres représentant 800.000 
adhérents ont reçu une subvention de 
2 millions, soit 2 francs 50 par enfant. Par 
contre, le mouvement scout recevait 
59.387.000 francs pour 250.000 adhérents, 
soit 240 francs par enfant. 

2 francs 50 aux uns, 210 francs aux 
autres. / 

En 1946, les œuvres péri et postscolaires 
représentant un million d'adhérents ont 
recu une subvention de 5.500.000 franes 
en tout et pour tout, dont 150.000 francs 
seulement pour la Seine. Les mouvements 
de scoutisme ont recu 46 millions environ. 

On me dira qu'il y a des différences 
entre les organisations de seoulisme. Cer- 
taines sont laïques comme les Eclaireurs 
de France qui ont mis le mot Jaïque dans 
leurs statuts... 


M. Eugène Claudius-Petit, Et qui je sont! 
M. Giovoni. d'autres sont protestantes 
qu les éclaireurs unionistes ou israé- 
ites. 
. Mais on ne contestera pas que les deux 
tiers environ des scouts de France sont 
des scouts catholiques qui se recrutent, 


| 
en presque totalité, parmi les élève: des 
écoles secondaires privées. (Interrup'icrs 
au centre et à droite.) 

M. Philippe Farine. Ce n'est pas vrii 

Mile Lamblin. Dans tous les lycées, y 
a des groupes de scouts, et même 4 
scouts catholiques. 

M. Giovoni. Veuillez me permettre 5e 
continuer ma démonstration. Vous aurez là 
parole ensuite. 

Est-il juste d'’allouer des subventicn: à 
des organisations en grande majorité 
confessionnelles et dont une partie impor. 
tante appartient à un milieu social rel:. 
tivement aisé ? (Exclamations au centre.) 

Mile Lamblin. Voilà encore une affirr 
tion gratuite. 

M. Giovoni. Vous le démontrerez lout à 
l'heure. 

M. Philippe Farine. Connaissez-vous sn 
lement le scoutisme ? 

M. Giovoni. La laïcité se défend. (App. 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Farine. La jaicité n'a rie à 
voir dans débat. 

M. Couston. Vous parlez de ce que 14 
ne connaissez pas. 

Mile Lambiin. J'ai protesté parce que ca 
que M. Giovoni a avancé est entièremeit 
inexact, 

M. Giovoni. Les chiffres montrent 
façon péremplore que des eubventions ont 
été accordées qui sont cent fois supérici- 
res à ce:les attribuées aux élèves 
écoles publiques. El encore, dans ‘ces com- 
paraisons, les crédits du Jamboree ne son'- 
ils pas pris en considération. 

Je n’ai tenu compte que des subventioi: 
qui ont été accordées aux mouvemen!s 
de scouts, 

Pour le seui Jamborce, où 10.000 Fran- 
çais et 20.000 étrangers seront présents, | 
subvention s'élève à 150 miilions de francs, 
c'est-à-dire à 5.000 francs par participant. 

La France est, cependant, heureuse de 
recevoir ‘des représentants de la jeunesse 
étrangère. 

M. Marc-Sangnier. On ne le croirait pa: 

M. Giovoni. Encore faut-il remarquer qu: 
ee n'est qu'un nombre restreint de pays 
qui seront représentés, 

D'abord, aucun pays d'outre-mer n'aurai 
de à l'exception des scouts 
musuimanñs d'Afrique du Nord. C’est toui 
récemment que leur départ a, à peine, été 
toléré par le bureau international du scou- 
tisme. 

M. Philippe Farine, C'est absolumeit 
inexact ! 

M. Giovoni, Vous aurez le temps de con- 
teste ces propos! 

M. Eugène Claudius-Petit, Les souti 
musulmans ont été rattachés au bureau 
national du scoutisme lorsque nous étions 
à l'Assemblée consultative à Alger, mor- 
sieur Giovoni. 

M. Giovoni. est de fait qu'ils ont 
agréés d'fficiement par le bureau inter- 
national du scoutisme, 

D'autre part, aucun des pays ou presque 
de l’Europe orientale et centrale n’est re- 
présenté, soit que le scoutisme n'existe 
pas. (Rires et exclamations au centre.) 

Mme Lämblin. C'est une raison péremr- 
toire ! 

M. Giovoni, soit qu'il existe mais quo 
le bureau international du scoutieme ce 
Londres ne les ait pas invités. 

M. Philippe Farine, Par exemple ? 

M. Giovoni. Par exemple, les scou's 
hongrois n’ont pas été invités jasqu’à une 
date toute récente. 

M. Philippe Farine. Ils viennent ce 
l'être ! 

M. Giovoni. Or, du temps de Horthy 
ils étaient chargés d'organiser le Jamborco 
de 1933 dans le pare même du château do 
ce dernier à Gôdollô. 
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M. Philippe Farine. Franchement, ce 
n'est pas Sérieux ! L 

M. Giovoni. Les scouts polonais n’ont pas 
été invités. 

nd. Philippe Farine. Ils l'ont été et ils 
seront présents au Jamboree. 

m. Giovoni. Ls n'ont pas été invités à 
J'heure où je parle, mais les scouts polo- 
nais de Londres ont failli, eux, être invités 
officiellement, D'a‘leurs, ils viendront en 
qualité de visiteurs. (Exclamations au cen- 
re. 

. Verneyras. Tout cela n'est pas sé- 
jeux! 

Giovoni. Si ce n’élait pas sérieux, je 
ase qu'il n’y aurait pas sur vos bancs 

de telles réactions. (Applaudissements à 

{extréme gauche.) 

Les scouts roumains n’ont pas été in- 
vités. 

M, Eugène Clardius-Petit. Les scouts rou- 
mains sont interdits en Ronmanie depuis 
qu'il y à un gouvernement à direction to- 
itaire. (Rires au centre.) 

M. Giovoni. De pius ne seront pas repré- 
geutées la Yougoslavie, l'Union soviétique. 

M. Philippe Farine. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Giovoni ? 

M. Giovoni, Je sais ce que vous al'ez dire, 
mais vous aurez l’occasion de prendre ja 

aro!e. 

Notre devoir est de regretter que cette 
manifestation pour laquelle l'Etat français 
a consenti des sacrifices aussi lourds n'ait 
pas revêtu un caractère plus large. 

il est vrai que ce Jamboree est un camp 
où seront appliqués, dans l'espoir de les 
faire toujours mieux comprendre, les prin- 
cipes de Baden Powell. 

M, Eugène Claudius-Petit. Ce sont des 
principes occidentaux! 

M. Giovoni, 11 n’y a pas lieu d'entrer 
dans les détails, mais il est compréhen- 
sible que OT de démocrates fassent 
des réserves sur les principes de Baden 
Powell, qui a gagné sa renommée dans 
la guerre contre les Boërs, guerre qui 
n'est jamais passée en France pour parti- 
culièrement démocratique. (Exrclamations 
et rires au centre.) 

Et même, puisque vous avez l'air d'être 
inquiets des jugements que l’on porte. 

Mile Lamblin. Nous ne sommes nuile- 
ment inquiets, tout au contraire! 

M Giovoni je pense qu'il suffira, pour 
vous édifier, de vous donner connaissance 
de quelques-uns des principes de Baden 
Powell, 

Je cite: « Il y a peu de chances qu'on 
parvienne vraiment à aider l'ouvrier tant 
qu'il ne s’aidera pas lui-même, en prenant 
conscience de ses devoirs de citoyen et de 
chef de famille. 

M. Philippe Farine. Très bien! 

M. Giovoni tant qu'il donnera ce qu’il 

gne au pari mutuel ou au cafetier, au 
eu de l’apporter à sa femme ou à la 
Caisse d'épargne ». (Eclaireurs, page 280.) 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Calas. Singulière opinion sur la classe 
Ouvrière! 

M. Giovoni. Et encore : 

« Le chômage est dû, non à l’économie 
capitaliste, mais à la paresse de la « horde 
des sans-travail qui, dans toutes les villes, 
mènent une vie misérable et inutile », de 
la « grande armée des faux bourdons de 
notre ruche. » (Eclaireurs, page 264.) 

M. Garaudy. Belle démocratie ! 

M. Giovoni. Voici encore un jugement 
qu'il porte sur la jeunesse soviétique : 

« C'est parce que les jeunes gens sont 
bêtes en général que le bolchevisme a si 
bien réussi dans les pays où les jeunes 
Beus étaient pour Ja plupart des sots ou 


des couards sans caractère et cherchant à 
éviter les responsabilités : les deux, géné- 
ralement, vont de pair. » 

La citation figure à la page 9 des Mille 
et une activités de l'éclaireur. 

J'ajoute que ce livre a été réédité en 
1946 et que sa lecture est recommandée, 
bien qu'il contienne ce jugement sur les 
vainqueurs de Stalingrad. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

Et vous voudriez que nous ne fassions 
pas de réserves ? 

Voici un autre jugement: « La femme 
est 1e complément de l'homme, elle n’en 
a jamais été l’égale. « (L'Ami des Scouts 
du deuxième trimestre 1944, édité en 
France.) (Erclamations au centre.) 

M. Calas. Les beaux principes! 

M. Giovoni. Et plus loin: 

« Les guides de France tendent essentiel- 
lement non pas tant à inculquer des con- 
naissances qu’à faire de leurs filles des 
femmes dont le premier devoir est centré 
sur la maison, de vraies chrétiennes. » 

« Les filles capables de faire des chefs 
sont rares » dit } Oradour, organe du scou- 
tisme français. 

Je crois qu'il n’est pas nécessaire d'in- 
sister davantage. 

Pour nous qui sommes des républicains 
et des démocrates, de tels principes ins- 
pirent de sérieuses inquiétudes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Ezrcia- 
mations au centre.) 

M. Simonnet. Il faut voter une loi inter- 
disant le scoutisme, car le scoutisme porte 
atteinte à la République! Dépêchez-vous 
de l'interdire ! 

M. Giovoni. J'ai cité Baden Powell que 
l'on va honorer à ce Jamboree et j'avais 
raison de le faire, car ce qu'il dit éclaire 
d'un jour nouveau ce que sera cette ma- 
nifestation. 


M. Simonnet. Vous n'êtes pas vigilant 
pour la défense de la République! 

M. Giovoni. Il y a donc eu des crédits 
importants et des dépassements de crédits 
considérables pour une manifestation dont 
le caractère est très fermé, qui s'adresse à 
des jeunes qui, pour une grande part, ap- 
partiennent à des milieux relativement ai- 
sés et qui, par conséquent, ont moins be- 
soin d'aide. 

ll semble donc que ces organisalions 
bénéficient d'un régime de faveur. 


Doit-on en trouver une raison dans le 
fait que, jusqu’à une date rapprochée, 
le directeur de l'éducation populaire, 
c’est-à-dire le haut fonctionnaire chargé 
de répartir les subventions aux mouve- 
ments de jeunesse, ainsi qu’au Jamboree, 
était et est toujours le vice-président du 
Jamboree ? 


Il ne s’agit nullement de mettre en 
cause l’honorabilité de ce fonctionnaire. 
Mais peut-on demander à M. le ministre de 
la jeunesse — qui n'est pas non plus en 
cause, les faits étant antérieurs à son ar- 
rivée au ministère — s'il trouve très ju- 
dicieux le fait que ce fonctionnaire ait été 
nommé vice-président du Jarmboree ? 

Peut-on également Jui demander s'il 
trouve très convenable que le président 
de ce même comité du Jamboree, appelé à 
recevoir 150 millions de l'Etat, soit le gé- 
néral Laffont, qui n'a jamais caché sa 
sympathie pour Pétain et qui a accepté 
de défiler dans de nombreuses manifesta- 
tions officielles ? 


Et peut-on demander au mamistre des 
finances s’il trouve que c’est un emploi 
judicieux des deniers publics que d'aller 
construire un camp pour des dizaines de 
milliers de personnes avec adduction 
d'eau, construction de routes, etc., non 
sur un terrain domanial, mais dans une 


propriété privée, mème si elle appartient 
à l’un des plus gros sucriers de France, 
M. Lebaudy ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Et approuve-til ses services qui ont 
laissé verser plus de 50 millions au Jam- 
boree avant de demander au propriétaire 
du terrain de laisser, après la manifesta- 
thon, la libre disposition du camp aux 
œuvres en faveur de la jeuneSse et de 
l'enfance ? 

Nous demandons à M. le ministre de la 
jeunesse de prendre l'engagement que le 
camp de Moisson sera mis à la disposition 
des colonies de vacances et des mouve« 
ments laïques de jeunesse, particulière- 
ment de ceux de Paris et de sa banlieue 
qui ont besoin d'air et dont les membres 
appartiennent à des milieux sociaux qui 
ne peuvent se payer de vacances et à qui 
l'Etat n'a pas Jusqu'à présent fait de ca- 
deau de 5.06 francs par têle pour 10 jours. 

A notre avis, la participation de l'Etat à 
l'organisation du Jamboree est hors de 

roportion avec nos ressources financières, 

‘autant qu'aux 150 millions figurant au 
budget s'ajoute une aide de l'armée qui 
n’a pas été chiffrée. 

Ces dépenses sont hors de 
avec l’aide apportée par l'Etat 
manifestations internationales. 

Voici, par exemple, les jeux universi- 
taires internationaux, qui se dérouleront 
à Paris en août prochain. Ils ont reçu 
24 millions, plus 4 millions pour la par- 
ticipation française, contre 150 millions au 
Jamboree et respectivement 60 et 45 mil- 
lions au scoutisme en 1945 et 1916. 


Le festival international du film à 
Cannes, dont M. le ministre de la jeunesse 
ne niera pas l'utilité, n'a pu obtenir Ja 
subvention de 15 millions qu il demandait 
Et je ne parle pas des crédits de misère 
alloués à nos universités dont chacun ici 
connaît la situation dramatique, 

Les services, en ne présentant pas d'ob- 
servations sur la composition du comité 
du Jamboree et en laissant organiser ce 
camp dans une propriété privée, ont com- 
mis une lourde faute. 

L'Assemblée qui, dans un louable souci 
d'économie, a procédé à de sévères abat- 
tements sur de nombreux crédits, devrait 
réduire très fortement ceux du présent 
chapitre. 

Nous tenons compte que le Jamboree va 
débuter dans quelques jours et que des 
crédits doivent être engagés aujourd'hui, 
même s'ils ne sont pas encore votés, Nous 
ne voulons pas, d'autre part, compromet- 
tre, à la veille de son ouverture, une ma- 
nifeslation à laquelle des jeunes étrangers 
vont participer, qui ne sont nullement 
responsables de cette gestion déplorable 
pour les finances publiques. 

Cependant l'Assemblée ne peut laisser 
passer de tels faits sans les sanctionner 
par un vote, Nous proposons un abatte- 
ment de 65 millions, montant des dépas- 
sements de crédits, et nous espérons qu'à 
l'avenir l’Assemblée ne sera plus mise 
devant le fait accompli, r'ett-bêles qu'on 
ne lui fera plus voter des crédits que, 
compte tenu de nolre situation financière 
et de ce qui est fait — ou plutôt n'est pas 
fait — pour les autres secteurs, nous trou- 
vons très cxagérés. 

M. Eugène Claudius-Petit, faudra dire 
celà à MM. Tillon et Billoux. Le ministère 
de la reconstruction aurait réalisé des éco- 
momies s'ils n'avaient pas fait soixante 
milliards de dépassements de crédits en 
1946 à la reconstruction. (Ezclumations à 
l'extrême gauche.) 

M. Giovoni. Je voudrais, pour justifier 
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M. le ministre de la jeunesse a dit, de- 
vant la commission des finances, que nous 
devions tenir notre engagement, un enga- 
gement qui avait été pris par un précédent 

ouvernement, et qu’il y allait du prestige 

e la France. 

Je regrette au’on n'ait pas eu la même 
notion du prestige de la France à la suite 
de la réception, il y a un an, d’une déléga- 
tion de la jeunesse française par la jeu- 
nesse soviétique, Pendant son voyage, 
cette délégation, par la bouche de notre 
ambassadeur à Moscou, a invilé une délé- 
ation de la jeunesse sovittique. Mais cette 

nvitation n'a pas été suivie d'effet, faute 
de crédits pour recevoir cette délégation. 

De même, au mois de janvier dernier, 
une délégation de la jeunesse de Grande- 
Bretagne devait se rendre en France. A Ja 
veille du jour où elle devait quitter Lon- 
dres, alors qu’elle avait loué ses places 
sur le bateau, un télégramme a dû être 
envoyé à nos jeunes amis britanniques 
pour les décommander, les crédits n'ayant 
pas été donnés. 

Mme Viénot, Au lieu d'être demandés six 
mois à l’avance, ils ne l'ont été que huit 
ou quinze jours avant le voyage ! 

M. Eugène Claudius-Petit, Quand on veut 
aller en Russie, c'est plus long que cela | 

Voilà deux ans que j'ai demandé à y 
aller et l’on ne m’y a pas encore autorisé. 

M. Ramette. On le comprend ! 

M. Giovoni. Je crois que ces deux exem- 
ples se passent de commentaire. 

A droile, Tout à fait ! (Rires.) 

M. Giovoni. Et si l’Assemblée veut être 
sage, si elle veut continuer dans la voie 
où elle s’est engagée, c'est-à-dire procéder 
à des économies, elle votera notre amen- 
dement. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Marc 
Sangnier. 

M. Marc-Sangnier. Mesdames, messieurs, 
vous pouvez être sûrs qu'il ne sortira de 
mes lèvres aucune parole qui puisse pro- 
voquer une effervescence ou une agitation 
quelconque. 

Je désire présenter quelques remarques. 

On à parlé du jamboree comine s'ii 
s'agissait d'une manifestation quelconque, 
comme si le crédit alloué pour son orga- 
hisation avait été accordé à un mouve- 
ment de scoutisme et comme si l’on devait 
être amené à accorder ce crédit les pro- 
chaines années. C'est absolument inexact. 

Vous savez que le jamborce a lieu tous 
les quatre ans et jamais dans le même 
pays. C'est ia première fois qu'aura lieu 
un jamboree en France. 

Le premier jamboree a eu lieu À Lon- 
dres en 1920. Plusieurs ont eu liou depuis. 
Cette année, il se déroulera en France. 

I n'est pas étonnant que l’on ait ac- 
cordé un crédit aussi élevé, s'agissant 
d'un jamhoree qui, jusqu'à présent, n’a 
eu lieu qu'une fois en France et qui n'aura 
sans doute pas lieu à nouveau dans notre 
pays avant 20, 30 ou 40 ans. 

. M. Eugène Claudius-Petit. Un pays ne 
l'organis: une seconde fois qu'après un 
siècle. 

M. Marc-Sangnier, li ne s'agit donc pas 
d'une mesure qui peut engager les finan- 
ces de l'Etat d'une façon dangereuse pour 
l'avenir. 

Ce n'est pas le même cas que lorsqu'une 
association demande une subvention, car 
elle compte bien la demander À nouveau 
l’année suivante et même ensuite chaque 
année. Il arrive même qu'elle demande 
une augmentation de cette subvention. 

Voilà une première remarque que je 
voulais faire, 


. Il en est une autre, c’est que le jam- 
boree représente quelque chose de tout 
particulièrement intéressant notamment 
parce que la méthode de Ba en-Powel est 
très eflicace, qu’elle se sert du jeu même 
qu’aiment tous les jeunes comme d’un 
procédé éducatif. 

Je n’insiste pas sur ce point là, n'ayant 
as l'intention de vous faire un cours sur 
es doctrines du scoutisme, car ce n’est 
pas de cela qu'il s'agit en ce moment; 
nous votons des crédits, et par conséquent, 
nous ne faisons pas une conférence. 

Je ferai toutefois remarquer que le mou- 
vement scout en France est arrivé à ce 
résultat vraiment heureux de réunir des 
jeunes hommes de philosophie et de reli- 
gions différentes, dans une com ète har- 
monie et dans une concorde absolue. (Très 
bien ! très bien ! au centre) 

Vous savez ce qu'est le scoutisme fran- 
cais, 11 comprend les éclairéurs qui sont 
neutres : laïques, les scouts de France, Ca- 
tholiques, les éclaireurs unionistes, qui 
sont à tendance protestante, et les éclai- 
reurs israélites… 

M. Farine. Et les éclaireurs musulmans. 

M. Marc-Sangnier. et les éclaireurs mu- 
sulmans; ceux-ci sont reconnus mainte- 
nant. 

M. Simonnet, Depuis leur fondation. 

M. Marc-Sangnier. Oui, mais leur fonda- 
tion est récente. 

Nous sommes donc arrivés à réaliser une 
entente et une union entre des groupe- 
ments de jeunes de toutes fois religieuses 
et de toutes convictions philosophiques. Ce 
n’est pas tellement fréquent. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Vous voyez trop souvent, hélas! deux 
écoles se dresser l’une contre l’autre, école 
laïque et école libre. Vous savez combien 
il est difficiie de faire comprendre que la 
neutralité véritable doit être la sauvegarde 
de la liberté spirituelle de chacun. (Très 
bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Vous savez comme toutes ces données 
et toutes ces notions pénètrent difficiie- 
ment dans certaines provinces, surtout à 
l'Ouest de la France et dans l’Anjou. Ces 
idées entrent malaisément dans le cerveau 
des populations, Le scoutisme, lui, a ré- 
solu ce problème. On doit lui en savoir 
queïque gré et, pour moi, c’est une des 
choses qui m'intéressent le plus en Jui. 

Il a réalisé cette forme de neutralité que 
j'appellerais la neutralité positive. 

Mile Lamblin. Très bien! 

M. Marc-Sangnier, en l’opposant à ce 
que j'appellerai la neutralité négative. 

La neutralité négative consiste à émas- 
culer les gens, à faire en sorte qu’ils 
n'aient plus aucune idée sur les grands 
problèmes philosophiques, moraux, reli- 
gieux qui se posent, Elle consiste à dire: 
« Hs n'auront pas de conceptions sur tout 
cela! Is seront en dehors de tout cela et 
ils considéreront comme des adversaires 
tous ceux qui auront pris parti dans un 
sens ou dans un autre. » 


Cetle neutralité négative, c’est une neu-- 


tralité d’inaction, de stérilité et de mort, 
tandis que la neutralité positive, au con- 
traire, consiste à dire: il existe des fa- 
milles spirituelles différentes, l'Etat ne 
prend parti ni pour l’une ni pour l’autre, 
mais il faut s'arranger de façon que tous 
ces Français, car ce sont tous des Français, 
n'est-il pas vrai, "rrivent à collaborer les 
uns avec les autres dans une féconde ému- 
lation. 

C'est cela qu'a fait le scoutisme. 

Il existe des scouts catholiques, des 
scouts israélites, des scouts musulmans, 
des scouls laïques, des scouts de toutes 


espèces. Ils sont tous scouts et ils man 
chent la main dans la main et se rencon 
trent au jamboree avec les scouts des 
autres nations. 

Qu'on ne vienne pas dire que, parce 
qu’en France les scouts catholiques sont 
les pius nombreux — il est vrai qu’ils sont 
les plus nombreux et <e n’est pas moi 
qui m'en plaindrail — que le mouvement 
scout est clérical. 

Ce n'est pas vrai du tout, d'autant qu'au 
jamboree, d’après une statisique toute ré. 
cente, les catholiques seront 2n minorité 
par suite de l’apport de toutes les déléga. 
tions des divers pays. 

La plupart des scouts du jamboree se- 
ront ou protestants, ou juifs, ou libre-pen- 
seurs; donc, ce n’est en aucune matière 
une organisation cléricale. 

C'est une organisation - internationale, 
qui réunit sous une loi commune de 
loyauté, de franchise, de bravoure, de cou- 
rage et d'équité le plus grs nd nombre pos- 
sible d'enfants et de jeunes gens. 

Voila ce que sera ce jamboree. 

J'insiste enfin sur ce fait que c’est uno 
magnifique occasion de rencontres inter- 
nationales. 

C'est une magnifique occasion de travail 
ler pour la paix entre les peuples. 

Savez-vous comment ce jam- 
boree ? Les autres avaient des noms plu- 
tôt pittoresques, je peux vous en donmer 
lecture si cela vous intéresse, 

IL y à eu le jamboree « de la compé- 
tition », en 1924, à Copenhague; le jam- 
boree « de la majorité », en 1929... 

M. Garaudy. J'y étais, 

M. Marc-Sangnier, où fut célébré le 24e 
anniversaire du scoutisme 

En Hongrie, à Codolo, se tient le jam- 
boree des « figures souriantes et des cœurs 
aimants ». 

Les cœurs aimants peuvent encore exis- 
ter, mais il serait bien difficile de donner 
aujourd’hui le nom de « figures sourian- 
tes » à un jamboree, n'est-il pas vrai ? 

En Hollande, en 197, ce fut le jamboree 
« du chant des oiseaux ». 

Mais voici que ces scouts, que ces en- 
fants arrivent à se rendre «ompte qu'il y 
a autre chose à faire que d'écouter le 
chant des oiseaux et que se réjouir en- 
semble, Il y a un problème eut domine 
tous les autres. C’est pourquoi le jamiboree 
de la France, le jamboree qui aura jieu en 
France, s'appelle officiellement, le « Jam- 
boree de la paix ». (Vifs applaudissements 
au centre.) 


Nous ne pouvons que” nous réjouir de 
cela. C’est un honneur pour notre pays 
de réunir pour la première fois sur sen s0! 
un jamboree portant ce nom. 

En effet, vous savez bien que ce ne 
seront pas les hommes € Etat qui feroat la 
paix. Ce n'est même pa” l’organisation des 
nations unies. Ce sont les peuples qui là 
feront. Et les peuples de demain, ce sont 
les jeunes d’aujourd’hui. 

Par conséquent, s’il n'existe pas dans 
la jeunesse, le quelque ays qu’elle soit 
et d’où qu'elle vienne, an sentiment de 
fraternité et d’amilié, nuus ne pouvons 
rien espérer de l’avenir de la paix. 

C’est la raison pour laquelle je m'inté- 
resse tant au mouvement des auberges de 
la jeunesse. C’est pearquoi je voudrais 
que, de plus en plus, Jes milieux du pro- 
létariat français, les ouvriers, s'intéressent 
à ces mouvements et à ces groupements 
de jeunes. 

Il y à de jeunes ouvriers dans les scouts. 
ls ne sont pas encore en assez grand 
nombre. Je voudrais qu'il y en eût davan- 
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Il y en a déjà beaucoup, peut-être la 
dans les Auberges de la jeu- 
nesse, et je m'en réjouis. 

ui hono 
ne faut pas lui marchander les 
crédits que le Gouvernement, comme la 
commission des finances, vous demandent. 

En vérité, il serait dangereux que ce 
erédit de 115 millions de francs se renou- 
velit tous les ans, tous les deux ans, tous 
des trois ans, tous les quatre ans, ou 
mème tous les dix ans. Mais on ne nous 
demandera plus rien: c’est une fois pour 
toutes qu'il nous est demandé. Je crais 
que nous pouvons faire alors ce beau 

este. 

“a France veut être le trait d'union 
entre tous les peuples. Ah ! je regrette 
qu'il n’y ait pas de scouts dans tous les 
ays ! 4 voudrais qu'il y en eût partout. 
Pat à vous à vous efforcer d’en grouper 
artout, pour que le mouvement devienne 
rrésistibiement international. 

1! est des pays où il n’y en a pas. Vous 
savez bien que, dans certains pays de dic- 
tature, on a empêché le scoutisme de se 
développer. En Italie, par exemple, du 
temps de Mussolini, on a supprimé les 
scouts. et le mouvement n’a recommancé 
à vivre qu'une fois qu’on se fût débar- 
rassé du dictateur. 

Il faudrait qu'il y eût des scouts par- 
tout, bien sûr, et alors le scoutisme aurait 
un caractère encore plus général, bien que 
dès maintenant il groupe un nombre très 
important de nations et de pays et qu'il 
représente le visage du monde, veut-être 
pas un visage absolument complet, mais 
une figure déjà assez précise, tout au 
moins dans une très large partie de l’uni- 
vers. 

J'espérais, moi, qu'aucun débat ne se 
serait institué sur cette question du jam- 
boree et que l'on ne déposerait pas 
d'amendement. 

J'espérais aussi que nus jeunes frères 
étrangers, en arrivant en France, n’'au- 
raient pas eu l'impression qu’on mar- 
chandé les subsides qu’on leur accorde. 

J'aurais voulu que l’unanimité se réa- 
Jisät dans cette Assemblée pour dire à ces 
Lu scouts: « Vous venez chez nous; 

France a été meurtrie, ensanglantée; 
elle sort à peine de ses ruines, elle re- 
trouve difficilement sa force primitive et 
son autorité gouvernementale, mais c’est 
tout de même une belle nation, une grande 


nation, que vous pouvez aimer. Voyez ce, 


qu'est la France, voyez comme la France 
peut être un grand symbole de fraternité 
et d'union ». 

Et, entre des peuples qui risquent de se 
dresser en ennemis farouches les uns 
contre les autres, avec l'éventualité tou- 
pee proche d’une guerre future, la 

rance apparaîtrait comme le terrain de 
la paix, de la réconciliation des peuples. 

Eh bien ! commençons par réconcilier 
les jeunes. C’est bien plus facile, pour les 
jeunes, de s'aimer que de se hair. Pour 
se haïr, il faut tout un dressage, il faut, 
en quelque sorte, toute une formation 
mauvaise. Mais les gosses, les enfants, les 
eunes, facilement, quand ils se rencon- 

ent, ils se reconnaissent comme des 
frères ; ils ont les mêmes jeux, les mêmes 
difficultés, les mêmes satisfactions autour 
d'un feu de camp ou dans un jeu scout. 


Faisons cela avec les jeunes et montrons 
leur que la France est le grand pays de 
b paix et de la réconciliation des peuples. 

Ah ! je sais tenir ce langage, à 
l'heure s'est paraître vivre dans 

nuées. Je sais que certains me repro- 


cheront peut-être d'être toujours fidèe 
à mon vieux rêve tenace de réconciliation 
entre les hommes de quelque parti qu'ils 
soient, et entre les peuples de que'que 
horizon qu'ils viennent. 

Je persévère dans ce rève et je crois que 
c'est le rêve de la France, que c'est la 
mission de Ja France. 

Si Ja France est actuellement pauvre, si 
elie a une armée faible, si elle a une si- 
tuation financière que nous savons angois- 
sante, elle garde la richesse de son âme 
et son cœur. 


C’est le rayonnement de cette âme et la 
chaleur de ce cœur qu’il faut donner à 
tous les jeunes qui viendront au Jambo- 
ree apprendre ce qu'est la France et au- 
ront encore foi en elle. (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur plusieurs 


| bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ga- 
raudy. 


M. Garaudy. Je voudrais répondre en 
por mots à M. Mare Sangnier. Il ne 
oute pas, je pense, du respect que nous 
avons à la fois pour sa Cara et pour 
l'idéal qu’il vient de définir. 

Mais je crains qu'il n'ait défini à la fois 
le scoutisme et le Jamboree beaucoup plus 
par ce qu'ils devraient être que par ce 
qu'ils risquent d’être en effet. 

Si nous disons que nous respectons 
l'idéal que vous avez défini, si je puis le 
dire personnellement, c'est parce que pen- 
dant une partie de ma jeunesse je l'ai vécu 
comme scout et que j'ai participé au Jam- 
boree que vous avez cité, le Jamboree de 
la Majorité, que présidait Badel Powell. 

Lorsque vous avez défini ensuite une 
conception positive de la neutralité avec 
vos amis, nous nous sentions tout près de 
l'idéal que vous esquissiez. Mais nous 
constatons que la réalité est autre. 


Vous nous avez dit que ce Jamboree res- 
pecte la neutralité, parce qu'il n’est pas 
un mouvement confessionnel. Nous pour- 
rionus le contester, mais ce que nous lui 
reprocherons, ce n’est pas que le tract 
inaugural de lancement indique qu’il s’agit 
de « mettre la jeunesse au service de 
Dieu ». 

M y à là une orientation précise, mais, 
je le répète, ce n’est pas cela qui est 
grave. 

Ce qui est grave, c’est ce qui suit, lors- 
qu'on nous dit qu'il s’agit d'éduquer la 
jeunesse selon les principes de Baden Po- 
wel et ceci, c’est tout autre chose. 

Je me souviens de ce que sont les clas- 
siques du scoutisme, de ce qu’on nous fai- 
sait lire, ce qui nous a exaltés quand nous 
étions jeunes et vivions une sorte de rêve 
en ne voyant pas les réalités que ces rè- 
ves nous cachaient. 


Nous nous souvenons de la belle « Vie 
de Baden Powell » qui commençait par un 
grand chapitre sur « le héros de Mafeking 
au temps de la guerre des Boërs ». Je me 
souviens d’un EH à dans lequel on 
nous présentait l’idéal de la vie scout; il 
s’intitulait: « Mes aventures comme es- 
pion » et c'était le récit des aventures de 
Baden Powell comme agent de l'Intelli- 
gence service. 

Nous ne pensons pas que ce soit là un 
idéal que nous puissions proposer à la 
jeunesse française et c’est cela qui est 
grave, beaucoup plus que le caractère 
confessionnel qui est donné à ce mouve- 
ment. 

Ce n’est pas par hasard que figure en- 
core parmi les classiques du scoutisme 
l'œuvre de Rudyard Kipling, le grand 
poète de l’empire et de l'impérialisme bri- 
tannique. 


C'est pourquoi nous disons que le Jam- 
boree pourrait étre un Jaraboree de la 
paix s'il exprimait l'idéal qu'a défini 
M. Mare Sangnier, mais qu'il ne saurait y 
avoir de véritable Jamboree de la paix s’il 
est inspiré, comme nous l'indique le tract- 
programme, par « les ER de Baden 
Poweil », c’est-à-dire les principes d'un 
homme qui incarne les formes les plus 
conquérantes du colonialisme et de l'im- 
périalisme anglais. (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fa- 
rine. 

M. Philippe Farine, Monsieur Garaudy, 
ce sera entre nous une explication fra- 
ternelle, parce que, si vous avez fait la 
promesse scoute, moi aussi je l'ai faite. 

IL n’est pas juste d'attaquer le scoutisme 
en citant quelques extraits de Baden 
Powell. Ce qu’il faut voir, c’est le résultat, 
c'est ce vieillard partant à travers le 
monde, rassemblant partout les scouts. 

Et que leur apprenaitt-il? L'impéria- 
lisme, le colonialisme anglais ? Mais non! 

Vous connaissez les mots d'ordre du 
scoutisme: la générosité, les services, le 
don de soi. Vous avez vu les scouts. Sou- 
venez-vous de l'exode de 1940. Les scouts 
étaient partout : éclaireurs de France, éclai- 
reurs unionistes, scouts de France. 

Combien d'unités de scouts ont été dé- 
corées de la médaille de la Résistance ou 
de la Croix de guerre! 


M. Garaudy. Ce ne sont pas les enfants 
que nous mettons en cause, 


M. Philippe Farine, Je me souviens des 
années que j'ai vécues derrière les bar- 
belés, de tous ces gars qui avaient connu 
le scoutisme et qui ont résisté parce qu'ils 
avaient appris à ne jamais s'incliner de- 
vant l’adversité! 

Excusez-moi de me laisser emporter par 
mon émotion, 

En définitive, monsieur Garaudy, au tra- 
vers du Jamboree, c'est le procès du scou- 
tisme que vous avez fait. Ce n'est pas 
juste, car le scoutisme français, c’est la 
collaboration des familles spirituelles qui 
existent dans notre pays. 


Ce n’est pas juste, car le scoutisme, dans 
le monde, c'est la collaboration des jeu- 
nesses, à quelque nation qu'elles appar- 
tiennent ! 

Il n’y a pas de scoutisme partout, C'est 
vrai el nous le regrettons. 

Il n'y avait pas de scoutisme en Italie 
et il n'y en a pas en Russie, Mais le scou- 
tisme n'est pas exclusif et, à la suite d’une 
invitation adressée par l'association du 
Jamboree, celle-ci a reçu le télégramme 
suivant: « Remercions pour l'invitation. 
Notre comité considère possible le voyage 
de trois ou quatre dirigeants de l’organi- 
sation pionniers U. R. S, S. chez les scouts 
français. Les détails communiquerons plus 
tard. Salutations. Signé Lydia Voinova », 

I y a des liens d'amitié entre l'orga- 
nisation des jeunesses soviétiques et l’or- 
ganisation du Jamborce. Alors, pourquot 
vouloir dire que ce Jamboree se ferme et 
rejette ceux qui lui sont étrangers, alors 
qu’au contraire il les invite ? 

Souvenez-vous (l’orateur s'adresse à 
l'extrême gauche) des mots d'ordre que 
vous donnez souvent avec raison dans vos 
journaux: « Unir, unir. » Pratiquez-les et 
ne divisez pas la jeunesse française! 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Garaudy. Unir n'est pas subordonner. 


M. Philippe Farine. Ils ne viennent pas 
en subordonnés, mais en invités d'hon- 
neur. 


+5 le président, La parole est à M. Bes- 
set. 
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M. Besset. Je suis inscrit sur ce cha- 
pitre pour présenter une observation qui 
vise moins les 113 millions du Jambo- 
ree que l’alsence de certains crédits, qui 
trouveraient leur place aux côtés du cha- 
en discussion, 

Le Jamboree, dont l’organisation jin- 
combe cette année à la France, figure 
au budget pour un chiffre important. 
Est-ce l'importance de ce crédit qui en- 
trainé quelque refus où quelque oubli par- 
ticulierement remarqué ? 

Cette année, la C.G.T. a organisé, le 
931 mai et le 1% juin, les journtes de 
printemps de la jeunesse. Ces saigne 
écedées par les éliminatores dans tous 
es paraissent être entière- 
ment à la charge de la confédération gé- 
nérale du travail. 

Ceile-ci, soucieuse de donner à la jeu- 

nesse ouvrière les moyens de se livrer 
au sport et de se rassembler dans de 
grandes manifestations spoitives, a eu 
une iniliative heureuse, pensant toutcfois 
que le Gouvernement, qui s'était prononré 
pour une golitique d'aide à la jeunesse 
ct d'encourager au sport, ge inanque- 
rait pas de répondre à l'appel qui lui 
était adressé d'apporter sa contribution 
aux charges découlant des journées de 
printemps de ia jeunesse. 
On sait que manifestations sportives 
de ces journéc: eurent un grand reten- 
lissement dans les milieux ouvriers et 
sportifs, Des dizaines de milliers de jeunes 
gens y participèrent. Cela représente une 
wrganisation importante et onéreuse. Plus 
de 6 millions de frais furent engagés. 
Quant aux recettes, elles se décomposent 
ainsi. 30,000 entrées à 20 francs, soit 
600.000 francs; 100,000 francs produits par 
la vente des insignes, soit 700.00) francs 
au total. 

Une charge de pius de 3 millions restait 
donc au passif des organisateurs. 

Le 3 avril dernier, le budget provision- 
nel pour l'organisation des journées de 

rintemps établi par la C.G.T., qui deman- 
ait Ja participation de Etat, était 
adressé à M. le directeur de la jeunesse 
et des sports. 

Quelle suite entend-on donner à cette 
requête de la C.G.T., puisque dans le bud- 
set qui nous est présenté ne figurent pas 
es o millions qui pourraient être aflec- 
tés aux journées de printemps de la jeu- 
nesse ? 

D'autre part, la C.G.T. à organisé, du 
21 juin au 10 juillet 1917, une exposition 
des œuvres d’apprentis. Les frais de cette 
exposition s'élèvent à 8.500.000 francs. 
Prenant la moitié de la charge à son 
compte, la C.G.T. a demandé la participa- 
tion de F'Elat pour l'autre moitié. 

Le Gouvernement ne l'ignore pas. 
D'abord, il s'est fait représenter à l'inau- 
guration de cette exposilion et, précédem- 
ment, le 12 mai, les prévisions du budget 
de l'exposition en question avaient été 
transmises à M. le président du conseil. 

Or, dans le projet = nous est présenté, 
nous ne voyons pas les chapitres destinés 
à satisfaire la demande de la confédération 
générale du travail. 

Nous sommes persuadés que l’Assemblée 
et le Gouvernement entendent s'intéresser 
au problème de la jeunesse, à son déve- 
loppement physique et intellectuel; ils ne 
pourront négliger une demande émanant 
de la plus grande organisation groupant 
dans son sein une grande partie de la jeu- 
nesse ouvrière, 

Je demande done à MM. les ministres si 
la confédération générale du travail peut 
compter sur la politique du Gouvernement 
pour appuyer les œuvres entreprises en 


faveur de la jeunesse, si elle peut compter 
recevoir te qu’elle demande à l’occasion 
des journées de printemps de Ja jeunesse 
et de l'exposition nationale des œuvres de 
jeunesse, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mamba 
Sano, 

M. Mamba £ano. Mesdames, messieurs, à 
l’occasion de cette discussion sur le cha- 
pitre 5411 du budget de l'éducation natio- 
nale, j'interviens spécialement sur la par- 
ticipalion des territoires d'outre-mer au 
Jamboree mondial, organisé par la France, 
le 11 août prochain, près de Paris. 

Je m'empresse de vous dire, mes chers 
collègues, que je ne me place pas sur Île 
terrain international. Je me ge 
simplement des rapports de la France et 
de l'Afrique noire française. 

En février dernier, j'appuyais auprès de 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
une demande de subvention que lûi adres- 
sait le commissaire de province des éclai- 
reurs de France en Afrique occidentale 
française. 

Cette subvention devait permettre à nos 
éclaireurs africains de participer plus effi- 
cacement au Jamboree. J'estimais ce sé- 
jour profilable par le contact qu'il établi- 
rait entre eux et leurs camarades de la 
métropole, et particulièrement utile aux 
instituteurs indigènes, qui sont à l'avant- 
garde des organisations des éclaireurs en 
Afrique occidentale française. 

Je priai le ministre d'accorder sa bien- 
veillante sollicitude à cette ébauche de 
collaboration en plein air de la jeunesse 
africaine et de celle de France. 

I importe, en effet, que ces deux jeu- 
nesses s'abordent, se connaissent, S'ap- 
précisent librement, se sentent solidaires 
d'une même œuvre, celle de l'Union fran- 
çaise. 

Leur fraternisation est la meilleure sau- 
vegarde de l'avenir, le plus sûr garant 
d'une démocrabie vraie. 

Le 22 mars, le ministre répondait par 
son accord de principe et soumit la ques- 
tion à son col'ègue, M. le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres. 

Mais, hélas! contrairement à notre 
attente, au lieu de la subvention escomp- 
tée, la réponse du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres ne prévoyait que 
l'organisation d'un service d’accueil dans 
les ports de débarquement, pour ce qui 
est des contingents africains. 

Elle précisait qu'une cotisation de 3.000 
francs était exigée de chaque participant, 
pour frais de séjour au camp et frais de 
placement vers le port d'embarquement, 

Ce fait est fort surprenant et fort regret- 


tab'e, car un geste symbolique de sa part, 


si minime soit-il, sur Ja dotation de 115 
millions dont il dispose, eut été très appré- 
cié de notre jeunesse qui eût reconnu là 
un témoignage de l'intérêt de la Républi- 
que, une et indivisible, à Flégard des 
Africains qui n'ont jamais marchandé leur 
peine, leurs ressources et leur vie pour 
la défendre, aussi bien pendant la 
conquête coloniale que pendant 'es deux 
grandes guerres mondiales. 

Devant cette dérobade, les hauts com- 
missaires, les gouverneurs généraux et 
les gouverneurs, furent invités à réaliser 
le maximum d'efforts pour une participa- 
tion plus effective de leurs territoires à 
cette manifestation. 

En ce qui concerne l'A.O.F.. le haut 
commissaire de Dakar fut sollicité en fa- 
veur de nos éclaireurs, parce que, dans 
ce voyage, nous voyons autre chose qu’une 
distraction spectaculaire internationale fac- 
tice, Nous sammes plutôt séduits par son 


côté éducatif et moral. Nous y déconvrons 
le point de départ d’une tradition de prses 
de contacts, qui doivent se renouveler pé. 
riodiquement entre nos jeunesses métro. 
politaine et africaine, appelées à servir la 
même cause, celle de l'Union française. 

Ce voyage ne pourra que renfercer en- 
tre elles l'esprit de solidarité et de coo 
pération  fraternelle, par l'estime, 
confiance et la compréhension mutueles 
qui en découleront, pour le plus gra l 
bien de la démocratie française, dont elles 
seront plus tard le plus sûr soutien contre 
les forces mauvaises, 

Aussi, je demande que, désormais, des 
compétitions sportives, des camps et des 
colonies de vacances bien organisés s'éta. 
blissent régulièrement dans les deux sens, 
de la France vers l'Afrique et de l'Afrique 
vers la France, (Applaudissements.) 

Monsieur le ministre de la jeunesse, 
vous ne pouvez faire une plus judicicuse 
utilisation du crédit de 600 millions figu 
rant à cette rubrique. Je vous demande 
quelles mesures et quelles dispositions 
vous avez cru devoir prendre pour que 
nos éclaireurs africains emportent de leur 
première visite en France une impression 
réconfortante, capable de militer en faveur 
de l’Union française, d’une Union française 
véritab'e, seule garantie de Ja IVe Républi- 
que, que nous voulons plus démocratique, 
pius juste, plus humaïne, plus prospère 
et plus forte. (Applaudissements unani- 
mes.) 

M. président. 
M. Deixonne, 

M. Deixonne. J'ai demandé la parole, 
monsieur le président, pour déplorer au 
nom du groupe socialiste, un at qui 
lui semble inutile et même fâächeux. 

IL est fâächeux parce qu’il ne faudrait 
pas laisser penser que des groupes assez 
importants de l’Assemb'ée puissent faire 


La parole est à 


un mauvais accueil à toute la jeunesse qui 


se précipite actuellement vers nos rivages. 

IL est fâcheux, également, parce que 
M. Garaudv, à deux reprises, avait déjà 
évoqué ce problème et je pensais, pour 
ma part, qu'on pouvait le croire résalu. 

Vous l'avez évoqué, mon cher collègue 
d'une part à la commission de l'éducation 
nationale, d'autre part à la ligue de l’en- 
seignement. 

M. Caraudy. Parfaitement. 

M. Pelxonne. Les deux fois, vous aviez 
recu des explications parfaitement perti- 
nentes, d'une part de X. le ministre de là 
jeunesse et, d'antre part, de M. Beliot, 
secrétaire de Ja ligue de l'enseignement. 

M. Garaucy. Tilles ne nous avaient nulle- 
ment convaincus, 

M. Deixonne. Il ressortait de ces expli- 
cations qu'à tort où à raison nous <om- 
mes désormais engagés, C’est un fait. 

A 80 kiiomètres de Paris, dans une bou 
ce de la Seine, en peïne forêt, a sury:i 
une ville cui peut accueillir une trentaine 
de mille de jeunes gens venant de qua- 
ante-quatre pays différents, Certains sont 
depuis Jongtemps en route, comme les 
Néo-Zélandais qui ent quitté leur pays le 
1 mai; d'autres vont prendre place sur des 
navires de guerre. À cet égard, je dc- 
mande à M. le ministre de se préorcuper 
— comme il en a été prié, du reste, au 
Conseil de la République — des moven: 
d'assurer transport, dans les meillen- 
res conditions possibles, de tous nos par- 
ticipants des territoires d'outre-mer. 

Que reproche-t-on à cette manifesta'ior? 
D'une part, de nous coûter très cher et, 
ma foi, c’est exact, Pour nous, nous regret- 
tons eflectivement que la France ait cru 
devoir accepter si tôt une tâche aussi 
lourde. Toutefois, c’est une occasion qui 
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ne se présente pas tous les jours, mais 
seulement, peut-être, tous les cinquante 
ans, voire une fois par siècle, Et, après la 
période que nous venons-de vivre, au len- 
demain de la cessation des hostilités, 
c'était une occasion qu’il convenait de ne 
pas laisser échapper; c'était un signe de 
renaissance. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

D'autre part, on reproche à l'organisa- 
tion d'utiliser un terrain appartenant à un 
capitaliste, M. Lebaudvy. 

Mme Viénot. Me permettlez-vous de vous 
interrompre, monsieur Deixonne ? 

M. Deixonne. Je vous en prie. 

Mme Viénot. Je voudrais à ce sujet don- 
ner quelques explications à l’Assemblée, 
Au moment où j'étais sous-secrétaire 
d'Etat à la jeunesse et aux sports, j'ai, en 
effet, été saisie par certains de mes amis 
des inquiétudes et des craintes qu'ils 
éprouvaient au sujet de ce terrain: ils di- 
saient: Ne va-t-on pas dépenser cet argent 
ur améliorer le terrain d'un yparticu- 
ier ? 

Je me suis donc rendue sur plece, sur le 
terrain. J'ai étudié à fond tous les plans 
et je peux vous assurer que les travaux 
de préparation du Jamboree ne peuvent 
en rien, bien au contraire, contribuer à 
J'umélioration de cette propriété. 

Je dis: « Bien au contraire ». En fait, 
ce qui m'a inquiétée, c’est de me dire que 
tout cet argent dépensé n'aurait qu'une 
uiilité éphémère et qu'il n'en resterait 
sien, étant donné que les canalisations 
sont établies avec des tuyaux yrêtés, 
qu'elles sont À dix centimètres sous terre 
et éclateront en hiver, que les routes ne 
tiendront pas. 

J'ai donc demandé au scoutisme français 
de s'entendre avec le propriétaire. Je n'ai 
pas moi-même voulu négocier avec lui, je 
n'ai voulu connaître que l’organieme que 
nous subventionnons, ce scoutisine fran- 
çais, Et je lui ai imposé comme condition 
de nous garantir Un arrangement qui mit 
le terrain de Moisson, pour un certain 
nombre d'années, à la disposition cam- 
peurs de la région quiisienme. s'ai pensé 
aux campeurs et non aux coluniee de va- 
cances, car le terrain peut ètre aménagé 
assez facilement pour des campeurs passa- 
gers, mais non pour des colonies de va- 
cances compostes de jeunes enfants. 

A ce momrent, la négociation élait en 
bonne voie, et je demanderai tout à 
l'heure, à M. le ministre, s’il a continué 
dans ce sens et $i nous conserverons, pour 
les habitants de la région parisienne et 
pour un temps prolongé, ce terrain de 
campement. \ 

Deixonne. Je remercie Mrae Vicrot 
de ses «explications, d'où il résulte qu'une 
foule d'installations, provisoires, ne profite- 
roi point à l'heureux propriétaire du ter- 
rain, et que d'autres profiteront à la collec- 
tivité,. 

I est clair, notamment, que ne subsis- 
léra pas le petit train cireulairz qui, à 
huit kilomètres à l'heure, tcurnera autour 
du camp. Je ne pense p2: non plus que 
les quatorze voies: nouvelles qui desser- 
vent la gare provisoire soicat appelées à 
un Jong avenir, pas plus que là station 
üe radio. 

Par contre, le puits artésien, le châtean 
d'eau subsisteront, et en profitera le vil 
lage voisin qui aura ainsi l'eau courante, 

At-on des ecrupules au }péœint de vue 
Lique ? On y a fait allusion tout en les 
cartant. Il suffit pour ê‘re rassuré, d'exa- 
Miner la participation. 

On espère recevoir dans ce camp 15.000 
protestants, 12.000 catholiques — je si- 


gnale que les catholiques, qui constituent 
peut-être la majorité en France, ne sont 
certainement pas les plus nombreux dans 
le monde — 11.000 laïques, 1.800 musul- 
mans, 500 israélites et 500 orthodoxes. 

Aussi M. Belliot a-t-il pu déclarer qu'il 
avait l'intention de défendre personnelle- 
ment la cause du Jamboree devant les 
universitaires parisiens. IL espère y faire 
venir en visiteurs tous les écoliers de la 
région et il pense avec raison que nous 
avons là une occasion exceptionnelle de 
populariser l’école laïque qui, selon sa 
conception, et comme il le dit, « est à 
l'étranger un de nos articles d'exportation 
les plus appréciés », 

Par conséquent, si vous voulez vraiment 
servir la cause de Ja ligue et de la laïcité, 
ce n’est pas sur le Jamboree que vous 
devez récupérer des crédits, mais sur des 
subventions aux œuvres confessionnelles, 
ce qui n’est pas du tout la même chose. 
(Sourires.) 

Je sais bien que même chez les éelai- 
reurs laïques on retrouve des allusions à 
l'idée de Dieu, ce qui trahit l'origine pro- 
testante du mouvement, Mais on ne peut 
pas s'appuyer sur une simple survivance 
pour travestir la réalité et présenter ce 
mouvement comme de nature confession- 
nelle, 

A moins, bien entendu, qu'on ne 
veuille lui imposer une foi matérialiste. 
Ce qui, soit dit en passant, je suis bien 
aise de lo préciser, à l'intention peut-être 
de deux parties de cette assemblée, n'a 
rien à voir avec le marxisme, lequel, du 
seul fait qu'il se définit comme un maté- 
rialisme dialectique, suppose un idéalisme, 

Cet idéalisme, d'ailleurs, je le précise 
en passant. 

M. le rapporteur pour l'éducation natio- 
naie. Vous le développez ! 

M. Deixonne. Je ne fais que reprendre la 
déclaration de votre ami M. Césaire au 
sein de cette Assemblée. 

Quand on pose un problème, il faut 
avoir le courage d'aller jusqu'au bout. 
Pour ma part, je vais rester dans les « li- 
mites de l'épure », ce qui n'a pas toujours 
Cté le cas des orateurs précédents, 

Je termine done en disant que les re- 
proches s'adressent moins à la doctrine de 
Baden Powell qu'à la personnalité de son 
auteur. Ce sont deux choses différentes. 

I y à, en effet, des œuvres qui dépas- 
sent magnifiquement la personnalité de 
leurs auteurs qui sont comme des fiorai- 
sons auprès desquelles on oublie linitia- 
teur, 

J'ai bien l'impression que c'est le cas 
cn ce qui concerne le scoutisme. 

En tout cas, cet idéalisme anime magni- 
fiquement le scoutisme et le Jamboree qui 
va être une magnifique manifestation. 

En tout cas, il a pris comme {hème: 
« L'esprit scout contre les forces néfastes: 
guerre, vice, laideur, cruauté, lâcheté ». 

Nous sommes particulièrement heureux 
que les satellites de l'U, R. $S.S$., 
comme la Hongrie et la Tchécoslovaquie 
aient accepté d'y envoyer des délégations, 
que l'U. R. S.S. elle-même ait délégué ses 
« Pionniers rouges » à cetle manifestation. 

Les jeunes sont ainsi fidèles à Jeur idéal. 
n’entrent pas comme adultes dans la 
politique des blocs, (Applaudissements à 
gauche et an centre.) 

C'est pourquoi nous nous associorns plei- 
nement aux paroles prononcées par M. le 
minishe de jeunesse, des arts et des 
lettres, au Conseil de la République: 
« Pour une fois, ce sout les jeunes qui don- 
nent l'exemple à leurs ainés. » 


Nous voterons les crédits du Jamboree de 
la paix. (Applaudissements à gauche, aw 
centre e! à droite.) 

M. le président. L'amendement n'est pas 
maintenu ?… 

L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 5411 

Je le mets aux voix au chiffre de 115 
millions de francs. 

(Le chapitre GA, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Fi maintenant, pour 
hâter la conclusion du débat, je vous en 
prie, restons dans les limites de l'épure. 
{Sourires.) 

« Chap. 9412, — Festival mondial de la 
jeunesse à Prague, 999,000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 5412 ?... 

Je le mets aux voix, au chiffre de 909.000 
francs, 

(Le chapitre 5412, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 542. — Service des Jettrez, — 
Subventions diverses, 1.138.000 francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap, 543, — Commandes d'œuvres 
d'art, 24.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 544. — Enseignement et produc- 
tions artistiques. — Subventions diverses, 
290.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 545, — Activité musica'e à Paris 


et dans départements,  22,325.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 516. — Aclivité 
théâtrale à Paris et dans les départements, 
106 millions de francs. » 

La parole est à M. Couston,. 

.M, Couston. Après un .débat aussi élevé 
que celui qui vient de s’instaurer, je suis 
un peu gêné pour intervenir sur le chapi- 
tre 546. Alors qu'il a été question de tant 
de millions, je parlerai d’un seul million. 

Si le chapitre 546 est relatif à l'activité 
théâtrale à Paris et dans les départements, 
l'article 2 de ce chapitre traite plus spé- 
Cialement des théâtres de plein air et du * 
théâtre antique d'Orange, Le débat sera 
donc encore assez élevé, (Sourires. 

IL s'agit cette fois d'un crédit d'un mil- 
lion, soit le 145° du crédit du chapitre, ce 
qui n'est pas”beaucoup. 

Cett proportion n'appelle en elle-même 
aucune critique, 

Mais, il y a quelques jours, monsieur Je 
ministre, vous avez transmis une lettre rec- 
tiÿcative modifiant le projet de budget. 

Je lis à la page 22 da projet, au sujet 
du chapitre 546: « Suppression dé £ mil- 
lion sur les 145 millions primitivement ins- 
crits, ) 

En ce qui concerne l’article 2, relatif 
aux théâtres de plein air, il est écrit: 

« Théâtre antique d'Orange: les mant- 
festalions artistiques réalistes tradition- 
nellement n'auront pas lieu en 1947, » 

Permettez-moi de vous dire très respec- 
tucusement, monsieur le ministre, que 
cela était écrit d'une plume bien légère, 

Les manifestations artistiques n'auront 
sans doute pas lieu avec le concours de 
l'Etat. Mais les choréges tradilionne les 
auront tout de mème lien. et la société 
« Les Amis du théâtre d'Orange », avec 
beaucoup de dévouement et une générosité 
que chacun connaît dans notre région, re- 
nouerax celte année la tradition que les 
siècles ont noue, 

Mais laissez-mmoi vous dire, monsieur le 
ministre, que les habitués des éoirées du 
théâtre antique d'Orange ont étè quelque 
peu émus par la rédaction même de votre 
note, qui laissait croire à l'absence totale 
des festivités annuelles, 
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J'ajoute que cette communication, faite 
guciques semainrs seulement avant l’ou- 
verlure des chorégies, ne pouvait leur ren- 
dre qu'un bien mauvais service. 

Je veux que vous sachiez combien, dans 
tout le sud-est, nous avons dép'oré votre 
décision. 

M. le président m'a prié d'être bref et je 
Je serai, 

M. le président. Je compte sur vous. 
(Sourires.) 

M. Couston. Je voudrais, cependant, rap- 
peer que le théâtre antique d'Orange, ce 
mur que Louis XVI appelait « la plus belle 
muraille de mon royaume », mérite quel- 
que considération. 

Personne d'entre nous n'oubiie l’en- 
thousiasme qui se manifeste, et dans tous 
les milieux, à l'occasion des fèles d'Orange, 
enthousiasme des ‘foules occupant les 
points les plus divers des admirables gra- 
dins de son théâtre. 

Les plus humbles, les moins fortunés y 
viennent de près ou de loin à bicyclette, 
par trains spéciaux; d'autres viennent en 
voiture et quelques-uns, du moins avant 
la guerre, en avion où en baleau. Les hôtes 
illustres sont légion. 

Ces fèles à tant d'égard pouvaient être 
appelées des festivités populaires. Elles 
avaient une répercussion sur le plan 
humain. 

Je vous assure que nos nuits d'Orange 
ne ressemblent en rien à celles que nous 
venons de passer dans notre assemblée. 

M. le président, Ne dites pas de mal de 
la nuit que nous venons de passer ! (Sou- 
rires.) 

M. Couston. Aussi bien qu'à of 
u'à Salzbourg, Franc. s et étrangers épris 
d'art dramatique, lyrique, musical où cho- 
-égraphique savaient se rassembler en ce 
haut lieu où se retrouve à la fois toute la 
tradition d'Athènes, de Rome et aussi de 
Paris, sous ce ciel prestigieux de Provence, 
où les nuits, dans la douceur occitane et 
l'immense clarté de nos ciels, sont plus 
belles que les jours. 

Tout cela valait bien le crédit d'un mil- 
lion! Sans doute nous vivons des temps 
difficiles et un peuple privé de pain doit 
savoir se priver de jeux. De jeux peut-être, 
monsieur le ministre, mais je sais que 
vous êtes d'avis qu’à aucun moment il ne 
faut le priver de lettres ou d'art. 

Et, dans cette tâche de formation natio- 
nale, permettez-moi, pour le cas spécial 
qui nous occupe, d'ajouter que l’absence 
de subvention alourdit le système de 
taxes, rendant l’organisation plus difficile : 
d'abord en raison de la somme que l'Elat 
ne donnera pas, et ensuite en raison de 
ceile que l'Etat aura à recevoir. Car, vous 
ne l’ignorez pas, les œuvres non subven- 
tionnées payent de lourdes taxes, 

Et si je savais ne pas enfreindre l'ar- 
ticle 17 de la Constitution, je prendrais Ja 
liberté de vous demander une subvention 
de principe. 

Puisse du moins Ja regrettable décision 
de celle année 1947, qui, après les longues 
années de douloureux silence, voyait Ja 
renaissance des chorégies du théâtre an- 
tique d'Orange — autrefois chorégies na- 
lionales — 1e marquer aucun précédent. 
Le malheur des temps ne doit pas tuer 
l'esprit! 

Je pense à d'autres articles du budget 
que nou< diseulons aujourd'hui, J'ai eu 
personnellement grande joie À y voir ins- 
crites les subventions d'autres théâtres, 
des théâtres aïsaciens spécialement, C'est 
très bien ain<i. Le niveau eulturel d’un 
g'ald pays est lié à l'importance de ses 


manifestations d’art dramatique, lyrique, 
musical. En l'occurrence, il s’agit d’une 
scène, uniqne au monde, qui permet non 
seulement l'élévation humaine d’un peu- 
ple nombreux, mars plus encore la diffu- 
sion universelle de l'influence et du génie 
franeais. 


En terminant, monsieur le ministre, je 
ne saurais insister avec trop de force pour 
vous demander le rétablissement d’ur- 
gence du crédit de 1.000.000 de franes. 
Je vous supplie de ne pas laisser, cette 
année, le théâtre antique d'Orange sans 
crédit. 

Quand nous voulons nous élever sur le 
pis humain, permettez-nous, par le réta- 
lissement de la subvention, de disposer 
du grand mur d'Orange et de son théâtre 
romain. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud. 


M. Arthaud, Décidément, la question du 
théâlre d'Orange tient à cœur aux Vauclu- 
siens, puisque deux députés du Vaucluse 
ont passé la nuit sur ces bancs pour venir 
vous en parler. 


A mon tour, je voudrais insister auprès 
ce M. le ministre pour que la position 
adoptée par leike rectificative soit recon- 
sidérée. 

Je ne veux pas revenir sur les arguments 
s militent en faveur du rétablissement 

e ce crédit. 

Ces arguments, l’inexactitude du motif 
invoqué selon lequel les manifestations 
artistiques n'auraient pas lieu eette année, 
l'intérêt national de ces représentations 
qui amènent chaque année, qui ont amené 
et qui amèneront encore de très nombreux 
touristes étrangers en France, l'insertion 
de cette manifestation dans le cadre de 
la décentralisation artistique, tous ces élé- 
ments ont été invoqués devant vous, mon- 
sieur le ministre. 

Mais celui sur lequel je veux le” plus 
insister, c’est cette des 
représentants du Vaucluse pour demander 
le rétablissement de la subvention. 

Je sais bien qu'en cette matière, nous 
n'avons pas l'initiative financière en 
riode de discussion budgétaire. Mais le 

ouvernement, lui, la possède, Et je suis 
persuadé que vous saurez user de ce pri- 
vilège en rétablissant ce crédit et peut- 
titre même en l’augmentant un petit peu, 
car il était encore bien modique. (A pplau- 
dissements à l’ertrême gauche.) ” 

M. le président. MM. Audeguil, Cordon- 
nier, Badiou ont présenté un amendement 
tendant à rétablir le crédit prévu par 
le Gouvernement au chapitre 546, soit 
149.940.000 francs. 

La paro:e est à M. Audeguil. 

M. Audeguil. Je ne reviendrai pas sur 
l'argument que j'ai développé au cours 
de la discussion générale. Je me bornerai 
à signaler que, par comparaison, les sub- 
ventions accordées aux théâtres nationaux 
au chapitre 527 marquent une augmenta- 
tion en 1947, par rapport à 1936, de 2,5. 
Et la commission propose, après la lettre 
rectificative du 7 juillet 1947, 2 millions 
de supplément. 

En ce qui concerne l'activité théâtrale 
danse les départements, le coefficient d’aug- 
nientation des crédits de 1947, par rapport 
À ceux de 1946, n’est plus que de 1,8 au 
lieu de 2,5 pour les théâtres nationaux. 

Alors que, dans le premier cas, la com- 
mission des finances propose 2 millions 
en plus, dans le second elle propose 
43.90.00) francs en moins, 

C'est détruire comp'ètement le plan de 
décentralisation. En effet, vous mettez 
l'Elat dans l'incapacité de remplir les clau- 
ses du contrat que j'ai signalées hier soir. 


Nous serions obligés de les dénoncer à 
notre tour, J'espère que la sagesse de 
l’Assemblée nous empêchera d'arriver À 
cette pénible extrémité. 

M. le président. La parole est à M, Je 
président de la commission. 

M. le président de la commission, 1a 
commission est d'accord pour rétablir le 
crédit. Elle y met simplement une petite 
condition et pense que M. le ministre do 
l'éducation nationale acceptera volantiers 
souscrire. 

e m'adresse, en ce moment plus peut- 
être à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale qu'à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, car c’est 2e lui que 
le sacrifice est le plus grand. Je jui de- 
mande de consentir à diminuer de { mil- 
lion l’article relatif aux théâtres alsaciens 
en faveur du théâtre d'Orange. Il est ac- 
cordé 32 ou 33 millions pour les théâtres 
alsaciens, alors que rien n’est prévu pour 
le théâtre d'Orange. 

La commission des finances et l'Assem- 
blée ont le droit d’effectuer un virement 
ne à article, à l’intérieur d’un cha- 
pitre. 

Si M. le ministre de l'éducation nationale 
consent ce sacrifice, nous pourrions immé- 
diatement donner satisfaction à- nos col- 
lècues du Vaucluse. 

M. Couston. C’est un beau geste dont 
nous vous sommes reconnaissants. 

M. Paul Boulet. C’est un geste de- soli- 
darité. 

Mile Weber. Je demande la parole. 
M. président. La parole est à Mile We- 

er. 


Mile Weber. Mesdames, messieurs, le 
théâtre alsacien est le meilleur instrument 
de la culture française, 

Nous avons été soumis pendant plusieurs 
années à une intoxication de la propagande 
nazie qui s’est justement manifestée par 
des représentations artistiques de tous gen- 
res. Il importe, pour la culture française 
dans notre département, que ces manifes- 
tations théâtrales soient maintenues inté- 
gralement. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte’ de rétablir intégra- 
lement le crédit supprimé, soit 43.940.000 
francs. Nous faisons un sacrifice et lais- 
sons au ministre le soin de trouver dans ce 
crédit la somme nécessaire pour le théâtre 
d'Orange. 

M. le président. La commission accepte 
le rétablissement du erédit supprimé. 

Dans ces conditions, l'amendement de 
pins et de ses collègues est satis- 
ait. 


M. Billat a un amendement ten- 
dant à réduire le crédit du chapitre 546 
de 1.000 francs. 


La parole est à M. Billat, 


M. Billat. Mesdames, messieurs, j'ai dé- 
posé. mon amendement à titre indicatif, en 
vue d'attirer l’attention de M. le ministre 
sur la situation faite à une troupe théâ- 
trale qui a réalisé beaycoup sur le plan 
nalional dans la voie de la décentralisa- 
tion théâtrale, la « Compagnie des comé- 
diens de Grenoble ». 

’an dernier, une subvention lui a été 
accordée, mais elle risque de ne pas l'ob- 
tenir celte année, si nous nous en rappor- 
tons à une récente lettre de la direction 
de la musique et des spectacles près du 
er og de la jeunesse, des arts et des 
ettres. 

Cependant, cette troupe théâtrale a en- 
registré dans le domaine de la décentrali- 
sation, de très probants résultats. 
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installée à Grenoble depuis octobre 1945, 
la « Compagnie des comédiens de Gre- 
noble » a su monter de nombreux specta- 
cles comprenant des pièces classiques et 

odernes. 
nee plus parfaite réussite du point de vue 
qualité a couronné ses efforts. La « Compa- 
gnie des comédiens de Grenoble » a voulu 
soumettre ses speclacles au jugement de 
notre capitale. Les journaux parisiens ont 
été unanimes à lui décerner leurs éloges 
et leurs encouragements. 

Voici quelques extraits: Opera: « Le 
spectacle en tous ses éléments est d’une 
unité parfaite et d’une admirable rigueur 


de style. J'en suis sorti comme d’un en- 


chantement... » 

L'Aube: « Dasté anime aujourd’hui cette 
eompagnie des « comédiens de Grenoble » 

vi est l’un des espoirs de la décentralisa- 
tion théâtrale ». 

M. Schneiter. Nous avons tous des socié- 
tés théâtrales dans nos départements. 

M. Billat. Les Leitres françaises: « Réa- 
lisations admirables en tous points. La 
meilleure pièce qui nous ait été donnée au 
théâtre depuis six mois ». 

J'ajoute d'ailleurs que la de pro- 
vince n’a pas, de son côté, ménagé ses 
éloges. Et pas davantage la presse suisse, 
lorsque la Compagnie des comédiens de 
Grenoble a fait applaudir le théâtre fran- 
çais sur une scène de Genève. 

La Tribune de Genève en rendait compte 
en ces termes: « On se trouva en face de 
quelque chose de si curieux, de si saisis- 
sant, de si parfait, qu’on fut tout à l’émo- 
tion de reconnaître l’une des premières 
compagnies dramaliques de France et que 
la soirée s’acheva dans une de ces atmo- 
sphères gi dit triomphales ». 

Mais, et j'insiste sur ce fait, si un très 
rand mérite de la des comé- 
dons de Grenoble réside dans la qua- 
lité de ses spectacles, le plus grand se 
trouve encore dans l'effort de décentrali- 
sation qu'elle a accompli. 

Elle a donné ses différents spectacles 
dans dix-huit villes de grande et moyenne 
importance et trente-six petites villes, 
bourgs et villages. 

Il est certain qu'une telle tentative de 
décentralisation d’une troupe d’une telle 
valeur présente un intérêt particulier. 
Mais il est non moins certain qu'elle ne 
peut être rentable, malgré les modestes 
émoluments des artistes de talent. 

Si, dans les grandes villes, les frais 
peuvent être à peu près couverts, il n’en 
est pas de même dans les villes de moin- 
dre importance où, cependant, la popula- 
tion désire et a le droit de revendiquer 
Ge beaux spectacles, comme pour les gran- 
des villes. , 

Grâce à une aide financière que vous lui 
avez accoräée, monsieur le ministre, l’éta- 
blissement et le développement de la com- 
paznie ont été possibles. 

Mais, pour cette saison, la situation se 
présente d'une façon différente qui me- 
nare la vie même de la compagnie. 

En effet, la condition posée pour le 
maintien de la subvention est que celle 
des collectivités locales doit s’élever à un 
minimum de 500.000 francs. 

Certes, les municipalités de plusieurs 
Villes ont apporté leur concours. Mais pour 
qui connaît les difficultés financières ren- 
contrées par les collectivités locales, il est 
à craindre que la « Compagnie des comé- 
diens de Grenoble » ne trouve pas aussi 
facilement qu'il serait souhaitable la tota- 
lité de la somme exigée. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de ne pas maintenir cette condi- 
tion, d'apporter, comme cela a déjà été 
fait, le plus sérieux appui à cette compa- 


ra Qui, du point de vue de la décentra- 
isation, je le répète, a certainement ap- 
porté un effort des plus audacieux, mais 
aussi des plus méritoires, qui ont obtenu 
les résultats les plus encourageants. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des a ‘3 et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je prends bonne note des 
observations de M. Billat et je suis heu- 
reux de l'hommage qu'il a rendu à la po- 
litique de décentralisation du Gouverne- 
ment. 

M. Billat. Je retire mon amendement. 
le président. L'amendement est re- 
iré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 546, au 
chiffre nouveau de 143.940.000 francs. 

(Le chapitre 546, mis aux voix avec re 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 547. — Commandes à des com- 
ositeurs de musique, 1.400.000 francs. » 
Adopté.) 

« Chap. 548. — Subvention à la réunion 
des musées nationaux pour l'acquisition 
d'œuvres d'art, 17 millions de francs. » — 
— (Adopté.) 

« Chap. 549. — Musées de France. — 
Subventions diverses, 1.193.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 550, — Subventions et encoura- 
gements aux sociétés savantes et à l’école 


d'anthropologie, 439.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 551. — Services d'architecture. 


— Subventions diverses, 1.280.000 francs. » 
(Adonté.) 

« Chap. 5511. — Participation aux frais 
d'aménagement des bibliothèques munici- 
pales, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 600. — Enseignement techni- 
que. — Prix et récompenses. — Outillage 
individuel des élèves, 1.400.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Congrès et missions en 
France et à l'étranger, 2.499.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 602. — Culture 
populaire. — Emissions radiophoniques, 
750.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Le Gouvernement demande 
le rétablissement du crédit de 1.500.000 
francs pour les émissions radiophoniques 
de culture populaire. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission a estimé que ce chapitre et 
ce crédit n'avaient pas leur place dans 
ce budget et elle maintient sa position. 

M. le ministre de ia jeunesse, des arts 
et des leîtres. Je n’insiste pas pour le ré- 
tablissement du crédit. 

M. le président. La guerre de Troie 
n'aura pas lieu ! (Sourires.) 

Personne ne demande plus la parole -…. 

Je mets aux voix le chapitre 602, au 
chiffre de 750.000 francs. 

(Le chapitre G02, mis aux voir, est 
adopté.) 

a Chap. 603. — Activités de plein air, 
19.999.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 604. — Education 
physique. — Organisation des activités 
physiques dans les milieux du travail, ad- 
ministrations publiques, entreprises indus- 
trielles et commerciales, 13 millions de 
francs. » 

M. Farine a déposé un amendement qui 
tend à rédiger comme suit le libellé de 
ce chapitre 


« Education physique. — Développement 
des activités physiques des jeunes. » 

La parole est à M. Farine. 

M, Philippe Farine. J'enregistre d'abord 
avec satisfaction une lettre rectilicative qui 
apporte 50 millions de plus à ce chapitre. 

C'est, je crois, le résultat du débat du 
29 mai dernier qui s'est déroulé ici, au 
moment de la suppression de la formation 
prémilitaire. 

Toutefois, je voudrais faire queïques ob- 
servations concernant d'abord le caractère 
restrietif du titre du chapitre qui est inti- 
tulé : 

« Organisation des activités physiques 
dans les milieux du travail, admaistra- 
tions publiques, entreprises industrielles 
et commerciales ». 

Alors que ces crédits sont rétablis pour 
permettre le développement de l'éducation 
hysique dans la masse, je considère qu'il 
audrait rédiger le titre d'une manière plus 
générale. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amende- 
ment afin qu'il soit bien entendu que les 
jeunes ruraux, les jeunes artisans, les jeu- 
nes des classes moyennes qui, eux aussi, 
comme les autres, ont besoin d’être sou- 
vent initiés et entraînés au sport, ne so'ent 
pas oubiiés et qu'on ne considère pas que 
cette initiation sportive, que cet entrai- 
nement physique doit se faire uniquemeat 
à l'usine. 

D'autre part, je désirerais Cgalememt 

u’il fût bien considéré : s'il est évi- 

ent que la direction généraie de l’éduca- 
tion physique et des sports doit prendre 
l'initiative partout où il n'existe pas d’as- 
sociations sportives, elle doit collaborer 
avec celles qui existent. + 

Si c’est elle qui a pris l'initiative de 
la fondation, elle doit, dès que possible, 
céder la place à une associalion sporlive 
locale, de manière que, désormais, le vil- 
lage où il n’y avait rien autrefois, ait un 
nouveau club qui fonctionne, parce qu'il 
se sera trouvé un fonctionnaire, à la direc- 
tion des sports, qui aura lancé l'affaire et 
qui se sera ensuite retiré. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l1 jeunesse, des arts et des 
lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Le Gouvernement acceple 
l'amendement, à condition de préciser 
qu’il s’agit de l’activité physique des jeu- 
nes en dehors de l'école, pour éviter une 
confusion avec l'éducation physique sco- 
laire. 

M. Philippe Farine. J'accepte que mon 
amendement soit complété par les mots 
« en dehors de l’école ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Farine, ainsi complété, ac- 
cepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi complété, mis auæ 
voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence. le 
libellé du chapitre 604 est ainsi rédigé: 
« Education physique. — Développement 
des activités pliysiques de la jeunesse en 
dehors de l'école ». 

M. le président de la commission. 
La commission propose, pour tenir compte 
d’une lettre rectificative qui lui est parve- 
nue, d'augmenter de 50 millions de francs 
le crédit du chapitre 604 et de le porter, en 
conséquence, à 63 millions de franes. 

M. le président. La commission propose, 
pour le chiffre 604, le nouveau chiffre de 
63 millions de francs. 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 604, avec 
le nouveau libellé précédemment adopté, 
au chiffre de 63 millions de francs. 

(Le chapitre G0M, mis aux voix avec ce 


| libellé et ce chiffre, est adopté.) 


| 
| 
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M. le président. « Cliap. 605. — Centres 
de rééducation physique, 4 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Rincent, 

M. Rincent. Le crédit du chapitre 605 
concernant les centres de rééducation 
hysique ayant été réduit de 4.500.000 
rancs à 4 inillions, j'interviens pour 1C- 
gretter celte réduction et pour attire 
l'attention de l'Assemblée sur ces centres. 

Les centres de réfducation physique se 
proposent de récupérer le 1aximum de 
jeunes qui ne peuvent pas suivre des 
cours normaux en raison de leur inaptitude 
physique. 1 s'agit d'amener progressive- 
ment dans la calégorie générale cù ils 
suivront les séances d'éducation physique 
communes à tous, des enfants relevant 
de la gymnastique corrective. 

La tâche entreprise est immense. Un 
récent rapport de la direction de l'hygiène 
scolaire universitaire n'indiquait-il pas 
que le chiffre des déficients physiques 
atteignait plus de 76 p. 100 des enfants cu 
jeunes gens examinés? 

Les constatations faites dane les milieux 
du travail, chez les jeunes apprentis ou 
les élèves des centres professionnels sont 
également inquiétantes. Et les cpérations 
des conseils de révision co dirment mal- 
heureusement celte situation alarmante. 

Il convient donc, à notre avis, de perter 
un eflort très sérieux sur les centres 1e 
rééducation physique qui groupent déjà 
plas de 10.006 élèves et dont le nombre 
twnd à s'accroitre rapidement 

De nombreuses munisipaliités et orga- 
nismes privés, tels que la Croix-Rouge, 
s'intéressent à ce problème. 

La seule visite d'un centre de la région 
permet de constater bon 
onctionnement, avec un personnel pré- 
sentant toutes les garanties de compétence 
et très limité en nombre, 

Je souhaite la création fréquente de 
nouveaux centres. Rien ne doit être né- 
gligé dans ce domaine pour mener à bien 
l'œuvre de rééducation qui conditionne la 
santé souvent compromise de la jeunesse 
francaise. 

Le crédit de 4 millions de francs dont 
est doté ce chapitre me parait très faible 
pour répondre aux créations nouvelles. 

Si déjà une vingtaine de centres sont 
créés et fonctionnent, il serait regrettable 
d'annihiler l'effort que de nombreuses 
municipalités se proposent de réaliser. 

A l'académie de Dijon, deux centres 
existent: Dijon et Sens, Mais six autres 
villes en ont demandé la création : Nevers, 
‘lroves, Chaumont, Beaune, Joigny, Au- 
xerre, Je crois qu'il en est de même dans 
toutes les régions académiques. 

Je suis alors convaincu que le crédit 
de 4 millions de franes ne permettra guère 
de réaliser de nouvelles créations et je 
regretle infiniment que sur l'article 1% 
du chapitre, on ait pu envisager une ré- 
duction de 500.000 francs. 

Devant la constatation de Ja diminution 
physique de la qualité des individus et, 
en particulier, de l'enfance, devant l’aug- 
mentation de la mortalité, il est certain 
que les remèdes nécessiteraient des cré- 
dits eonsidérables, Mais il faut cependant 
adineltre que les dépenses de prévoyance, 
de prévention pour protéger et améliorer 
la santé de la jeunesse sont économique- 
ment et politiquement un excellent yla- 
cerment, 

En favorisant le développement physique 
d'un enfant qui a besoin d'être rééduqué, 
on accroit non seulement son potentiel de 
santé, mais on enrichit aussi sa personna- 
lilé morale. On a ainsi des chances de 


réduire les temps d'arrêt dus à la maladie, 
qui nuisent aux finances et à la produc- 
tivité de la nation. 

Pour toutes ces raisons, nous soilicitons 
toute la vigilance du Gouvernement pour 
que le chapitre 605 soit mieux doté et 
nous serions heureux d'enregistrer le 
rétablissement du crédit. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 605 au 
chiffre de 4 millions de francs. 

(Le chapitre 605, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 606. — Educa- 
tion physique et sports, — Formation pré- 
militaire, 249.999,600 franes. » 

La parole est à M. Farine. 

M. Philippe Farine, Une lettre reclifica- 
tive concernant le chapitre 60% nous 
informe qu'un projet de statut de l’éduca- 
Uüon physique et des sports de la jeunesse 
est en préparation et sera bientôt déposé. 

Monsieur le minisire, pourriez-vous nous 
promettre qu'il sera déposé avant la fin 
de l’année ? 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je vous informe que ce pro- 
jet est pratiquement prêt et je vous pro- 
mets qu'il sera déposé dans un délai de 
huit ou dix jours. 

æ le président. La parole est à M. Tour- 

M. Tourtaud. Nous voulons attirer votre 
attention sur Ja signification du vote qui 
va intervenir sur le chapitre 606. 

Les 250 millions inscrits à ce chapitre 
pour le premier semestre de 1947 repré- 
sentent les crédits de liquidation du ser- 
vice des deux premières années de forma- 
tion prémilitaire rattachées au ministère 
de l'éducation nationale. 

Le 29 mai dernier, malzré l'opposition de 
notre groupe, l’Assemblée adoptait l'arti- 
cle 129 de la loi de finances, suspendant 
l'application de l'ordonnance du 22 avril 
1945, qui instituait trois années de forma- 
tion prémilitaire de dix-sept à vingt ans. 
Le vote des crédits de liquidation qui nous 
sont demandés sanctionnera de facon dé- 
finitive l'orientation qui fut dennée en 
cette matière le 29 mai. 

Ur, si chaque groupe de cette Assem- 
blée a des vues particulières sur le pro- 
blème de l'organisation de la formation 
ra dt il faut constater, comme ie 
aisait Mme Viénot le 29 mai, qu'après six 
mois seulement d'entrainement avec le 
premier contingent de Ja classe 1948, les 
résultats obtenus étaient remarquab'es. 

Aujourd'hui, le problème de la forn:a- 
tion prémilitaire est done à nouveau posé. 
D'abord, nous voulons faire remarqgner 
encore une fois, qu'à l’occasion de la dis: 
cussion de crédits budgétaires, c’est 
l'orientation même de la politique muti- 
taire du Gouvernement qui est amorcée, 

Pour tenter de dissimuler cette orienta- 
tion, on ne peut pas évoquer séricuse- 
ment le souc! de réaliser des économies: 
chacun sait que la suppression de la ‘or- 
mation prémilitaire ne peut qu'aboutir, 
par ailleurs, à une augmentation nouvelle 
et importante des crédits militaires déjà 
trop lourds. 

Nous ne voulons pas engager aujour- 
d’hui le débat sur l’organisation militaire, 
qui devait avoir lieu avant les vacances 
parlementaires. Mais, à la vérité, le vote 
qui nous est demandé à l’occasion de ce 
chapitre et qui aboutit à la sispression de 
la formation prémilitaire est déjà un choix 
entre deux conceptions de l’organisation 
militaire. 

Supprimer la préparation militaire, c’est 
s'orienter vers l’armée de métier. Pour 
nolre part, nous continuons à penser qu'il 


est nécessaire de faire participer tous leg 
citoyens valides de notre pays à la défense 
nationale et, en conséquence, qu'il fut 
organiser l'éducation militaire. 

La nécessité, d’une part, d'adapter 
organisation militaire aux conditions nou. 
veiles des conflits, d'autre part, d'amciio 
rer les conditions physiques, morales et 
civiques des jeunes, indispeusables au re- 
lèvement national, conduit à conferer un 
rôle essentiel à la phase prénililaire dang 
l'instruction militaire des ci'oyens. 

Ces deux missions de la préparation mi. 
litaire : d’une part, préparation au service 
actif ; d'autre part, intégration dans la 
système de séeurité du territoire, ont 
amené notre groupe à déposer une propos 
sition de loi organisant l'institution prérni. 
litaire de façon différente de celle en vi- 
gueur jusqu’au 30 juin. 

Mais en attendant cette réorganisation, 
nous pensons, comme le déclarait \ma 
Viénot le 29 mai, que des crédits doivent 
être maintenus, pour le deuxième semestre 
1947, à la formation prémilitaire, afin ‘as. 
surer la transition vers la législation noue 
velle. Et, pour conclure, nous insislong 
encore une fois sur la nécessité d’instaus 
rer au plus tôt un débat sur l’organisation 
militaire. (Applaudissements à l'ertréna 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demirl4 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 6% au 
chiffre de 249.909.000 francs. 

(Le chapitre mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 607. — Prix pour les concourg 
d'éducation physique et des sports, 1 imil- 
lion 500.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. G0S. — Informa. 
‘on et documentation en faveur de la jeu- 
nesse et des sports, 10 millions de fran°:. à 

La parole est à M. le ministre de la icu- 
nesse, des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je demande le rétahli;se- 


‘ment d’un crédit de 3.600.090 francs pour 


l'information et la documentation en fa- 
veur de l'éducation physique et des sports, 

M. le président de la commission. Corn1imea 
c'est sans doute le dernier crédit dont 
vous allez nous demander le rétahlisse- 
ment, nous ne voulons pas vous le re'1se# 
complètement, 

Mais tous les ministères font des dé- 
penses pour l'information et la documen- 
lation. On en trouve dans tous les bud- 
gets. Je vous demande done de consentik 
un sacrifice. 

De son côté la commission accepte dâ 
rétablir deux millions. C’est le maximum 
de ce qu’elle peut faire. 

M. le ministre de la jcunesse, des a:ts et 
des letires. Je remercie la commission. 

M. le président. La commission propose, 
pour le chapitre 608, le nouveau chiffre 
de 12 millions de francs, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 608 au chifs 
fre de 12 millions de francs. 

(Le chapitre 608, mis aux voir avec cé 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 609. — Frais de contrôle def 
fédérations et associations subventionnées; 
200.000 francs. » — (Adopté.)' 

« Chap. 6091. — Préparation olympique 
12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 610. — Prix de cession d'objetg 
d'art provenant de la manufacture natio= 
rale de Sèvres, 3 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 611, — Dépenses résultant 
l'Etat de la loi du 5 avril 1937 sur la res+ 
ponsabilité des membres de l’enseigne+ 
ment public, 2.650.000 francs. » — 
{Adopté.) 
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hap. 6111. — Application de la loi du 
s'ortelie 1947 sur la prévention et répa- 
ration des accidents du travail et des ma- 
ladies professionnelles aux élèves des éco- 
les publiques d'enseignement technique, 
1.700.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 612. — Frais de justice et de 
réparations civiles, 3.550.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président, « Chap. 613. — Apylica- 
tion de la législation sur les accidents du 
travail, 325.000 francs. » 

La parole est à M. Viatte. 

M. Viatte. M. le ministre avant indiqué 

ue la refonte de la sécurité sociale de son 
ministère était envisagée, je lui demande 
d'y inclure les accidents du travail, et s’il 
me donne cette assurance, je n’insiste pas. 

M. le ministre de l'éducation nationa!e. 
Je vous la donne volontiers. 

M. le président. Personne ne demande 

lus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 613, au 
chiffre de 325.000 franes. 

(Le chapitre 613, mis aur voix, est 
adopté.) 

« Cbap. 615. — Dépenses relatives au 
fonctionnement du service du droit d'en- 
trée dans les musées et monuments de 
l'Etat. » — (Mémoire.) 

« Chap. 616. — Emploi de fonds prove 
nant de legs cu de donations. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 617. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap, 618. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Subventions exception- 
nelles aux établissements publics du se- 
cond degré en raison de Ja fermeture des 
mternats et externats, 25 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Bourses, prêts d'honneur 
et exonérations de droits exceptionnelles, 
503 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Frais de rapatriement et 
de réinstallation dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
6 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Dépenses exceptionnelles 
de locations et de réquisition. — Replie- 
ment d'établissements d'enseignement pu- 
blic, 3 nillions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 95, — Dépenses 
résultant du gardiennage des œuvres d'art 
repliées, de leur rapatriement et de la 
remise en état des dépôts, 4 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Sur le crédit global de 
4.637.000 francs, la commission des finan- 
ces a proposé un abattement de 287.000 
francs sur les dépenses de personnel résul- 
tant du gardiennage des œuvres d'art re- 
bliées, de leur rapatriement et de la re- 
mise en état des dépôts. 

Cet abattement ramènerait le crédit au 
chiffre rond de quatre millions de francs. 

Or, l'évaluation des besoins a été chif- 
frée par mes services à plus de 7.850.000 
francs. 

Dans ces conditions, nous souhaiterions 
que le crédit demandé par le Gouverne- 
ment fût maintenu dans son intégralité. 

M. le président de la commission. La 
Commission ne maintient pas la réduction 
de 287.000 francs qu'elle avait proposée. 


M. le président. La commission propose, 
pour le chapitre 705, le chiffre nouveau de 
4.287.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 705, au 
chiffre de 4.287.000 francs. 

(Le chapitre 705, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 706. — Commission de récupt- 
ration artistique. — Dépenses de fonction- 
nement, 14.804.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 707. — Services d'architecture. 


— Dépenses résultant du rapatriement des 
vitraux et objets d'art repliés, 10 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 708. — Liquidalion mobilitre et 
immobilière des chantiers de jeunesse, 
50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 709. — Dépenses des exercices 
périmés non frapptes de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 710, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. L'examen des chapitres 
du ministère de l'éducation nationalé est 
terminé. 

M. Viatte, Je suis sûr de traduire le sen- 
timent de l’Assemblée en félicitant notre 
président de son endurance. (Applaudisse- 
ments.) 


Finances (suile). 


M. le président. J'informe l’Assemblée 

ue les chapitres 073 et 500 du budget des 
finances, et le chapitre 502 du budget de 
la justice, avaient été réservés jusqu'à ce 
que l’Assemblée se soit prononcée sur cer- 
tains chapitres des budgets annexes de Ja 
radiodiffusion, de la Légion d'honneur et 
de l'Ordre de la Libération. 

Ces budgets annexes avant été adoptés, 
je vais appeler l'Assemblée à se ce 
cer sur les chapitres réservés des buüigets 
des finances et de Ja justice. 

Je donne lecture des chapitres réservés 
du budget des finances : 

« Chap. 073. — Supp'ément à Ja dotation 
de l’ordre national de la Légion d'honneur 
pour les traitements viagers des membres 
de. l’ordre et des médaillés militaires, 294 
millions 422.000 francs, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 073 au 
chiffre de 294.422.000 francs. 

(Le chapitre 073, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 500. — Subventions au budget 
annexe de Ja radiodiffusion française, 
1.956.582.000 francs. » — (Adopté.) 


Justice (suile). 


M. le président. Je donne lecture du 
chapitre réservé du budget de la justice: 

« Chap. 502. — Subvention au budget 
annexe de l’ordre de la Libération, 3 mil- 
lions 209.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 502 au 
chiffre de 3.209.000 francs. 

(Le chapitre 502, mis aux voir, est 
adopté.) 


Article 1*% (suite). 


M. le président. L'état A étant adopté, 
j'appelle maintenant l'article 1%, precé- 
demment réservé, avec les chiffres résul- 
tant des décisions intervenues sur l’état A: 

« Art, 4e, — IL est ouvert aux ministres, 
pour les dépenses du budget ordinaire 
(services civils) de l'exercice 1947, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 
425.745.480.000 francs, conformément au 


« Affaires étrangères, 4.530.275.000 francs. 
« Affaires allemandes et autrichiennes, 
3.448.848.000 francs. 

« Agriculture, 11.870.319.000 francs. 

« Anciens combattants et victimes de 14 
guerre, 19.963.779.000 francs. 

« Cominerce, 256.521.090 francs. 
«Economie nationale, 2.873.275.000 
francs. 

Education nationale, jeunesse, arts ef 
lettres, 29.521 638.500 francs. 

« Finances, 171.938.960.000 francs. 

« France  d'oulre - mer, 1.125.801.000 
francs. 

« Intérieur, 34.707.656.500 francs. 

« Jeunesse, arts et lettres (services d@ 
l'information), 98.697.000 francs. 

« Justice, 4.450.933.000 francs. 

« Ministères d'Etat, 17.711.000 franes. 

« Présidence du conseil, 
francs. 

« Production industrielle, 40.866.125.009 
francs. 

«Reconstruction et urbanisme; 
8.194.709.000 francs. 

« Santé publique et population, 
15.327.380.000 francs. 

« Travail et sécurité sociale, 18,767.138.000 
francs. 

« Travaux publics et transports, 
19.967.171.000 francs. 

« Total égal, 425.745.480.000 francs. 

« Ces crédits sont répartis par service eB 
par chapitre conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

« Sont annulés les crédits ouverts par 
les lois ci-après: 

« Loi n° 46-2914 du 23 décembre 1948 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civiis) pour le premier tri- 
mestre de l'exercice 1947; 

« Loi n° 47-257 du {1% février 1947 pur- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 
1947 en vue de l'attribution d'allocations 
provisionnelles aux personnels de l'Etat en 
activité ou en retraite (art. 1% et 3); 

« Loi n° 47-347 du ?8 février 1947 concere 
nant l'ouverture d'un erédit supplémen- 
taire applicable aux dépenses administras 
tives de l'Assemblée nationale pour les 
trois premiers mois de l'exercice 1947; 

« Loi n° 47-409 du 10 mars 1947 portan$ 
ouveriure de crédits sur l'exercice 1947 
(Conseil de la République); 

« Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relativa 
à diverses dispositions d'ordre financier; 

« Loi n° 47-579 du 30 mars 1917 portant 
ouverture de erédits provisoires applica- 
bles aux dépenses du budget ordinaire 
{services civils) pour lé deuxième trimestre 
de l'exercice 1947; 

« Les dépenses faites à la date du 31 juil. 
let 1947 sur les dotations dont l'annulation 
est prononcée par la présente loi seronk 
réimputées, à due concurrence, sur Îles 
crédits ouverts par le présent article ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1, ainsi rés 
digé. 

(L'article ainsi rédigé, mis aux 
est adopté.) 


[Article 2.] 


« Art, 2. — Lorsque des chapitres figits 
rant en 1946 au titre Hi: « Reconstruction 
et équipement » ont été transférés en 1947 
au budget ordinaire, les dépenses corres- 
pondantes sont imputées au budget en 
cours à la date de leur ordonnancement, 

« Les crédits disponibles à la fin de 
l'exercice eur les chapitres intéressés pag 
ces transferts bénéficient de la faculté d4 
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u Les mêmes dispositions sont applica- 3 1948, des dépenses réparties, par service + 
bles à tout chapitre du budget ordinaire [Article 3.] et par chapitre, conformément à l'état ç site 
pour lequel sont consenties les autorisa- M. le président. « Art. 3. — Les minis- | annexé à la présente loi. » D 
tions d'engagement en sus des crédits ou- | tres sont autorisés à imputer sur l’exer- Le vote de l'article 3 est réservé jus. ernent 
verts par anticipation sur les crédits de ; cice 1947, par anticipation sur les crédits | qu'à l'adoption de l'état C. assent ] 
l'exercice suivant, » — (Adopté.) | qui leur seront alloués pour l'exercice Je donne lecture de l’état C. ministre 
times de 
Etat C. — Tableau des autorisations d'engagement de dépenses au delà des crédits ouverts. pances. 
indemni 
au moin: 
ë MONTANT É MONTANT « 2° D 
& SERVICES des autorisations SERVICES des autorisalioos limite 
d' t , « 3° 
engagemen d'engagement. facilité 
ment le: 
£ gnen 
rancs. francs, « Les 
Education nationale. 329 | Sûreté nationale. — Travaux neufs....,.,..., 20.000 .000 | À pr 
5063 | Subventions aux départements pour les tra-| - du mini 
832% | Constructions scolaires de l'enseignement du vaux neufs ou de grosses réparations des victimes 
premier degré. — Travaux d'aménagement. 100.000.000 chemins départementaux  (décret-Joi duf finances 
1 14 juin 1928) et aux communes pour l'achè- « So 
33%61 | Ecoles nationales professionnelles, — Travaux. 25.000.000 vement du réseau vicinal (loi du 12 mars » ir 
1880) et 0e 30.000.000 contra 
3724 | Mouvements de jeunesse et éducation popu- les titres 
laire, — Travaux d'aménagement........, 10.000.000 6 janvie 
Total pour l'intérieur.....,,..,..,.,..|  440.000.000 du 8 jan 
3981 |Participation aux travaux d'équipement des Person 
e 
3963 | Monuments historiques appartenant à J'Etat. Vustice. 
— Travaux de restauration................ ..| 160.000.000 
3964 | Monuments historiques n'apparlenant pas à 500 | Services judiciaires et pénitentiaires, — Sub- pires 
l'Etat. — Travayx de restauration........... 290 .000.000 5.000.000 
nationalk 
3986 | Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement tion ext 
ot se 70.000.000 seront u 
Production industrielle, lière au 
3987 | Palais nationaux. — Travaux de conservation, 100.000 .000 tions Sp 
3988 | Etablissements d'enseignement supérieur ap- 332 |Sondages et recherches géologiques et géo- « Art, 
partenant à l'Etat. — Travaux d'aménage- physiques au laboratoire et sur le terrain... 13.400.000 L des disp 
65.000 .000 du 25 jt 
33% |Recherches et prospections minières. — Me L vembre 
8969 | Etablissements de l'enseignement technique sures préparaloires d'exploitation, d'équipe- en appli 
appartenant à l'Etat. — Travaux............|  150.000.000 ment et se 25.000.000 30 avril 
62% |llygiène scolaire et universitaire. — Centres 5072 | Laboratoires d'étude des turbines à gaz... 45.600.000 « 1° I 
 20-000.000 relatif à 
« 2 I 
Total pour la production industrielle... 54.000.000 
Total pour l'éducation nalionale...... 995 .000.000 
d € 
Intérieur. RECAPITULATION 
8% | Sûreté natlonale. — Dépenses de matériel. — 
Equipement : Education nationale...  995.000.000 « 4° 
Art. 8. 15.000.000 J latif à 
827 | Sûreté nationale. — Achat de matériel auto- quete, » 
32% |Bâtiments et travaux. — Réinstallations des 
services 25.000.000 Total pour l'état 1.494.000 .000 Dispc 
> « Art. 
27 avril 
Personne ne demande la parole ?.. «a Un crédit d'égal montant est ouvert { La commission n’a pas compris pour- « Les 
Je mets aux voix l'état C. au ministre du travail et de la sécurité 60- | quoi le Gouvernement avait pris cette dé- de toute 
(L'état C, mis aux voix, est adopté.) ciale, en addition aux crédits figurant à | cision. Cette annuité avait un caractère de poli 
M. le président. Personne ne demande | l'état A de la présente loi, et applicable | constant et la commission a pensé qu'elle l'Etat ce 
à au 720: « Entretien des prison- | devrait être maintenue, 
e mets aux voix l’article 3 &ont le vo niers de guerre. — Dépenses communes. » ; police, : 
réservé jusqu'à l'adoption de | — (Adopté.) de finar 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) [Article 5.] CN CN Ve. 
(Article 4.] M, le président. L'article 5 a été disjoint [Articles 6 à 9.] M. le 
par la commission, joint le: 
« Art. 4. — Sur les crédits ouverts au | La parole est à M. le rapporteur général. | #4, Je président. « Art. 6. — Les person- la pa 
ministre du travail et de la sécurité so- | M, le rapporteur général. La commission | nes dont le domicile a été rendu inhabita- ral. 
ciale pour les dépenses de l'exercice 1946, | a roposé la disjonction de l’article 5 qui | ble par un acte de guerre et qui sont re- 
tant par la loi de finances du 31 décem- | n'était, en quelque sorte, qu’une décision | logées provisoirement hors de portée de u le 
bre 1915 que par des lextes spéciaux, Eu suppression, dans le budget des | leurs occupations, peuvent bénéficier, À die fina 
une some de 630 millions de francs est | finances, d'une annuité prenant effet de | compter du 1° juillet 1947, en sus des ae so 
définitivement annulée au Utre un chapi- | la soulte résultant d'une convention pas- | prestations prévues par la législation en ‘al du 
tre C: « Entrelien des prisonaiers de | sée avec les compagnies de chemins de | vigueur en matière de dommages de “a 
guerre, — Dépenses communes. » lier. guerre; - Tant 
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«1° D'une indemnité mensuelle d’éloi- 

ement lorsque leurs ressources ne dé- 
sssent pas un plafond fixé par arrêté du 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et du ministre des 1i- 
nances. Il ne pe être attribué qu'une 
indemnité par famille de deux personnes 
au moins; 

« 2 D'un secours exceptionnel dans la 
limite des crédits ouverts; 

« 3° D'indemnités de réinstallation et de 
facilité de transports lorsqu'elles rega- 
gnent leur résidence antérieure. 

« Les conditions d’attribution ainsi que 
je taux des indemnités et secours visés 
au présent article sont fixés par *rrètés 
du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre des 
finances, 

« Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent article et notamment 
les titres 1 et I de la loi validée n° 31 du 
6 janvier 1944, modifiée par l'ordonnance 
du 8 janvier 1945, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 7. — Les crédits ouverts aux cha- 
pitres 705 et 706 du budget de la prési- 
dence du conseil (services de la défense 
nationale, — B. Service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage), 
seront utilisés selon la procédure particu- 
lière aux dépenses soumises à justifica- 
tions spéciales. » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Sont ratifiés, en conformite 
des dispositions des articles 4 du décret 
du %5 juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
vembre 1934, les décrets suivants, pris 
en application de l’article 43 de la loi du 
30 avril 1921 : 

« 1° Décret n° 47-455 du 14 mars 1947, 
relatif à la campagne de baisse des prix; 

« 2° Décret n° 47-463 du 17 mars 1947, 
relatif à la subvention à la ville de Paris 


| pour la police municipale de Paris, des 


communes suburbaines du département 
de la Seine; 

« 3° Décret du 9 mai 1947, relatif aux 
fêtes de la Victoire; 

« 4° Décret du 24 mai 1947, relatif à la 
commémoration du débarquement; 

« 5° Décret n° 47-988 du 3 juin 1947, re- 
latif à la lutte contre les invasions de cri- 
quets, » — (Adopté.) 


SEcrion Il 
Dispositions relatives au personnel. 


« Art, 9. — L'article 43 de la loi du 
27 avril 1946 est modifié comme suit: 

« Les effectifs maxima des personnels 
de toute nature relevant de la préfecture 
de police et à la rémunération desquels 
l'Etat contribue, par voie de subvention 
versée au budget de la préfecture de 
police, sont fixés chaque année par la loi 
de finances. » — (Adopté.) 


[Articles 10 et 11.] 


M. le président. La commission a dis- 
joint les articles 10 et 11. 


parole est à M. le rapporieur «géné- 


M, le rapporteur général. La commission 
des finances à estimé ne pas avoir d'in- 
dications suffisantes quant à l'effectif to- 
A du personnel de la préfecture de po- 


Tant qu'elle n’aura pas reçu de M. le 
de l'intérieur les judications et 


uinistre 


les renseignements qu'elle sollicite, elle se 
refuse à voter l'article concernant cet 
effectif. 


M. le président de la commission. Par 
contre, la commission propose le rétablis- 
sement de Farticke 11, qu'elle avait dis- 
joint. 

M. le président. La commission main- 
tient la disjonction de l’article 10, 

Personne ne demande la parole ?... 

L'article 10 demeure disjoint. 

Je donne lecture de l’article 11: 

« Art, 11. — Les élèves-maîtres des 
écoles normales d'instituteurs et d’insti- 
tutrices en stage de formation nrofesion- 
nelle, recevront, à dater du octobre 
1947, la qualité de fonctionnaire stagiaire 
et percevront un trailernent qui sera fixé 
par décret pris sur le rapport du minis- 
tre de l'éducation nationale et dn minis- 
tre des finances. Le nombre des élèves 
intéressés par cette mesure sera déterminé 
chaque année par la loi de finances. 

« Des arrêtés du ministre de } éducation 
nationale et du ministre des finances fixe- 
ront le montant des retenues operées men 
suellement par les économes des écoles 
normales d'inétituteurs et d'institutrices 
sur les traitements des élèves ainsi que 
les mensualités qui seront allouées à ceux- 
ci, le surplus leur étant remis à leur sor- 
tie de l’école pour faciliter leur installa- 
tion. 

« Il n’est en rien dérogé aux dispositions 
réglementaires en vigueur prévoyant la 
restitution à l'Etat des émoliments perçus 
LS l'élève en cas de départ anticipé de 
‘école ou de rupture de l'engagement 
u’il a contracté de servir nendant dix ans 
ans l’enseignement public. » 


La parole est 4 M. Lamps. 


M. Lamps. La discussion de cette nuit 
a été, je pense, assez <laire et il n'v a pas 
lieu de s'élever contre le vole de l'arti- 
cle 11 dont la commission demande le ré- 
tablissement 

Ce texte va apporter une amélioration 
de la situation des élèves-maîtres. Nous le 
voteruns done. 

Mais que va-t-il se passer ? Les élèves- 
maîtres qui entreront en quatrième an- 
nées au mois d'octobre vont nbtenir le 
traitement de fonctionn.ire stagiaire. Mais 
ceux qui viennent de terminer leur qua- 
trième année et qui ont été de ceux qui 
ont le plus luité pour obtenir ce traite- 
ment n'en bénéficieront pa-. 

Je voudrais demander à M le ministre 
si, dans le cadre des crédiis suy plémen- 
taires prévus par la lettre rectificalive 
pour les écoles normales, il ne serait pas 
possible de prélever une s2mme perimet- 
tant d'augmenter leur pécule et de leur 
donner ainsi une satisfaction yartielle. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


- M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je retiens ia suggestion qui m'est faite. 
Ce serait d’ailleurs toute jistice, puisque 
ces élèves-maîtres auront eu une silua- 
tion défavorisée par rapport à la situation 
antérieure. 

Nous nous efforcerons de leur attribuer 
le pécule le plus élevé possible, J'en 
prends l'engagement dans la limite de nos 
possibilités. 


M. le président. Personne ne deinande 
plus la parole ?…. 
Je mets aux voix 1'article 11. 


| {L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. L'Assemblée ayant pré- 
cédemment adopté l’état B concernant les 
budgets annexes, j'appelle maintenant 
l'article 12 qui avait été réserve: 


Tire II 
Budgeits annexes, 


« Art. 12, — Les hudgets annexes rat. 
lachés pour ordre aux budgets de l’exer- 
cice 1947 sont fixés en recettes et en dé- 
penses à la somme de 58.140.027.000 francs 
conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi, » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 12. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13, — En vue de 
pourvoir de titulaire les emplois ciaprès 
dont ja création au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones est autorisée à 
partir du 1% janvier 1948, les examens ou 
concours dounant accès auxdits emplois 
Jourront être ouverts aux candidats dès 
ie deuxième semestre de l’année 1947. 


NOMBRE 
d'emplois créés. 
NATURE DES EMPLOIS 
3 
23 
dont la création est aulorisée 
à partir du 4er janvier 1048. | à 5! 272 
Agents des installations... 200 » 
Chefs de centre de 4 classe. 4 ” 
Chefs do seetion......,...... » 6 
Chefs de section principaux. » 2 
Commis principaux ou com- 

CPP TETE 4.008 971 
Contrôleurs ou contrôleurs 

» 40 
Chefs de section des installa- 

tions électro-mécaniques…. 5 » 
Contrôleurs principaux des 

installations électro-mécani- 

Contrôleurs ou contrôleurs 

stagiaires des installations 

électro-mécaniques ........ 175 
Contrôleurs principaux. ...... » 21 
Ingénieurs des travaux....... 5 » 
Maîtres ouvriers d'Etat....... » 2 
Manutentionnaires .......,.. 16 
Ouvriers d'Etat de 3% catégo- 

Survelllantes ......,...,. » 50 
Surveillantes principales... » 9 

| 
TOTAUX | 4.409 984 
Ensemble .…,....... 1.919 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté.Ÿ 
M. le président, Je suis saisi de deux 


amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 


Le premier présenté par M. André Barthé- 


lémy tend à insérer, après l'article 13, un 
nouvel article ainsi conçu; 


vice 
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000 
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« Dans la limite des crédits qui lui sont 
ouverts, M. le ministres des P, T, T, est 
autorisé à réaliser, par voie de décrets, les 
changements de dénominations nécessaires 
pour mettre les appellations des diverses 


catégories de personnel en harmonie avec 
les attributions effectives des fonctionnai- 
sg agents, employés et ouvriers des 
Le second, gr ar M. Léon Dagain 
et plusieurs de ses collègues, tend à in- 


sérer, après l’article 13, un nouvel article 
ainsi Conçu: 

« Sont autorisés, au ministère des 
postes, télégraphes ct téléphones, 
changements de dénomination ci-après : 


ANCIENNES APPELLATIONS 


NOUVELLES 


APPELLATIONS 


Inspecteur 


Contrôleur .rédacteur 618V8........ 


LA 
Inspecteur des installations 


Inspecteur principal, 


Inspecteur principal des installations électromécaniques. 
Inspecteur rédacteur élève. 


Contrôleur principal et contrôleur rédacteur......s.ssssssosssssssses 
Agent principal instructeur et agent instructeur... 


Chef de section principal 
Chef de section des installations électromécaniques........sssssevese 
Contrôleur principal des installations électromécaniques......... 

Contrôleur ou contrôleur stagiaire... 


Contrôleur des installations électromécaniques ou contrôleur stagiaire 


Inspecteur rédacteur. 

Inspecteur instructeur. 

Receveur adjoint ou chef de centre adjoint, 

Chef de section principal. 

Chef de section principal des installations électromécaniques. 

Chef de section. 

Chef de section des installations électromécaniques. 

Chef de section adjoint ou chef de section adjoint stagiaire. 

Dame chef de section adjoint. 

Chef de section adjoint des installations électromécaniques où che! 


des installations électromécaniques. 


Commis principal ou commis nouvelle formul: 


Agent principal de surveillance des services 
transport des dépêches. 
Facteur des postes, télégraphes, téléphones.. 


ss... 


de distribution et de 


Préposé des postes, té 


de section slagiaire adjoint des installations électromécaniques, 
gent principal d'exploitation ou agent d'exploitation. 

Agent principal de direction ou agent de direction. 

Vérificateur des services de distribution et de transport des dépèches, 


légraphes, {£léphones, 


« En outre, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones est autorisé à pro- 
céder par décret à une réorganisation de 
son administration ne comportant aucune 
augmentation des effectifs existants. » 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. Barthélémy. L'évolution importante 
intervenue dans l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones depuis 
de nombreuses années, accentuée encore 
depuis la guerre, ainsi que la nécessité 
d'établir plus nettement une discrimina- 
tion entre les diverses catégories du per- 
sonnel mieux harmonisée avec la hiérar- 
chie existant dans les autres administra- 
tions m'ont amené. à proposer un arti- 
cle 13 bis, ayant pour but d'autoriser 
M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones à réaliser les changements 
d'appellation nécessaires, dans la iimite 
des crédits qui lui sont ouverts. 

A la suite des travaux de la commission 
aritaire, instituée par arrêté du 7 octobre 
1946, il est apparu clairement que les 
dénominations des fonctionnaires, agents 
et ouvriers des postes, télégraphes et télé- 
hones ne correspondaient plus du tout à 
eurs attribütions et à leurs fonctions ac- 
tuelles. 

Par exemple, les contrôleurs, contrô- 
leurs principaux, chefs de section et chefs 
de section principaux, qui constituent le 
cadre principal des postes, télégraphes et 
téléphones, sont recrutés, au moment de 
leur entrée dans l'administration, parmi 
les titulaires du baccalauréat complet ou 
du brevet supérieur, par un concours com- 
portant des épreuves facultatives du ni- 
veau de la capacité de droit. 

Ces agents, qui doivent donc posséder 
des connaissances importantes de droit 
administratif et financier, subissent en- 
suite un cours professionnel de quatre 
mois avant d'être appelés à participer à 
l'exécution de tous les services, sur la 
complexité desquels il n’y a pas lieu d’in- 
sister, 

Leurs attributions, sont, en réalité, des 
fonctions d'organisateur, d'initiateur, et 
de chef de service. 

Leur tâche, particulièrement difficile et 
importante, ne peut être remplie qu’à la 
suite d'une formation sévère et d'une 
préparation nécessitant des connaissances 
générales, adnmnnistratives et techniques 
particulièrement étendues. 


Ces agents ne sont plus, comme autre- 
fois, de simples agents de contrôle ou 
d'encadrement, mais de véritables respon- 
sables de services. 

Le contrôleur principal est devenu le 
chef d’une section et dovrait prendre, en 
conséquence, le titre de chef üe section. 

Le chef de section actuel qui dirige quel- 
quefois plus de 200 unités, remplit ainsi 
les fonctions de chef de division et il est 
logique que cette appellation qui corres- 
pond strictement à la réalité des faits Jui 
soit conférée, 

La mème argumentation pourrait être 
développée en ce qui concerne le cadre 
secondaire des commis principaux et com- 
mis qui, par l'importance de ses effectifs, 
constitue une des catégories les plus im- 
portantes de l'administration. 

Véritables agents universels, ils doivent 
avoir une connaissance très approfondie 
de tous les services des postes, télégra- 
ps et téléphones, opérations postales, 
onctionnement des appareils de télécom- 
munications, règles de comptabilité et 
réglementation concernant les mandats, 
les chèques, les recouvrements, le 
payement des pensions, la caisse d'épar- 
gne, etc. 

Recrutés par un concours dont le pro- 
gramme est extrait de celui du premier 
cycle de l’enseignement secondaire, leurs 
attributions très variées et leurs condi- 
tions multiples d'utilisation font qu'ils ne 
peuvent être assimilés aux commis d’'écri- 
ture des autres administrations ou ser- 
vices publics. 

Is sont en réalité des agents d'exploi- 
tation ou de contrôle et à ce titre, de- 
vraient accéder suivant le cas, au titre 
« d'agents d'exploitation » ou de « contrô- 
leurs ». 

Dans les services administratifs, les dé- 
nominations actuelles ne correspondent 
pas davantage aux fonctions effectivement 
remplies, non plus que dans le cadre pri- 
maire. 

L'adoption de mon amendement permet- 
trait, d'autre part, de grouper sous une 
appellation commune plus'eurs catégories 
de hiérarchie et de recrutement identiques. 
Cela aurait le gros avantage de simpiifler 
l’organisation d'une administration dont 


le nombre des catégories du personnel 
alteint le chiflre considérable de 130 en. 
viron. 


Les facteurs, chargeurs, manutention. 
naires, plantons, etc. pourraient être grou 
pés sous la dénomination uniforme ds 
« », 

es conducteurs de voitures, agents des 
lignes, mécaniciens dépanneurs, soudeur; 
pourraient recevoir l'appellation collective 
d’ « agents techniques ». 

Cette réforme, qui a l'avantage d'assurer 
une correspondance réelle entre la fonc. 
lion remplie et le titre de son titulaire de 
simplifier l'organisation administrative et 
de satisfaire une vieille revendication que 
le personnel tient particulièrement à 
cœur, comporte un autre avantage supplé- 
mentaire — auquel je l'espère M. le muinis- 
tre des finances ne sera pas insensible —, 
celui de n’entraîner aucune dépense nou- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

M. le président. La parole est à M. Da 

ain. 

M. Dagain. Mon amendement est inspiré 
du même état d'esprit que celui proposé 
par notre collègue M. Barthélémy. 

[ tend au mème but; il comporte nor 
seulement quelques changements d'appel- 
lation, mais il permet au mninistre des 
postes, télégraphes et téléphones de pro- 
céder à une réorganisation indispensab!e 
de son administration, 

Il tend, une fois encore, à rétablir la 
parité de traitement qui, sous la HE Répu- 
blique, a toujours existé entre les posters 
et certains services financiers. 

Cette parité se justifiait par l'identité du 
recrutement et d'appellation; rompue une 
première fois, eile fut rétablie à l’unani- 
Inité par la deuxième Assemblée nationale 
constituante le 4 août 1946. 

On aurait pu penser que cette volonté 
unanime des législateurs serait respectée 
et que cette course au titre serait ter- 


mince. 

regrettable n’en ait pas été 
ainsi, mais, à différentes reprises, au 
cours des années 1946 et 1947, des chan- 
gements d'appellation nombreux, etfec- 
tués par le minisière des finances, avaient 
pour but, nous dit-on, de réorganiser Ces 
administrations. 

En second lieu, je ne méconnais pas 
lourde tâche qui incombe aux nee des 
régies financières. Je sais combien CS 
et mouvante la réglementation 
qu'ils sont chargés d'appliquer, Je D 
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mésestime pas les qualités d'intelligence 
ils daivent employer à l'égard du pu- 
bic avec lequel sont en contact. 

je n’ignore pas que les attributions de 
ces régies se sont développées au cours 
de ces dernières années, mais les services 
des postes, télégraphes et téléphones se 
sont, eux aussi, accrus en nombre et en 
étendue. Des res précis vous 
ont été, à ce sujet, donnès récemment par 
afférents urateurs et par moi-Inême au 
cours du vote du budget de cette admi- 

jstration. 
pourquoi, tenant compte de l’évo- 
jution de l’administration des postes, télé- 
maphes et téléphones, je demande pour 
le la même réorganisation, les mêmes 
changements d'appellation que ceux qui 
ont été effectués ailleurs. 

li ne faut pas que certaines administra- 
tions soient considérées comme mineures 
et mises dans l'impossibilité d'assurer un 
fonctionnement normal de leurs services. 

Si la pauvreté de notre pays impose des 
sacrifices, ils doivent être équitablement 
répartis €t par tous. 

C'est en application de ce principe, et 
pour permettre à une grande administra- 
tion de poursuivre sa transformation et 
son évolution, que j'ai déposé, sous le 
n° 143 bis, un article additionnel que je 
vous demande de prendre en considéra- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. je 
président de la commission. 

M. le président de la commission. [La 
commission s'excuse vis-à-vis des deux 
auteurs des amendements de ne pouvoir 
les accepter. 

Sur le fond, elle tient à dire qu'ii est 
impossible, à l'heure actuelle, au moment 
où l’on tend à réaliser enfin le rec'asse- 
ment de la fonction publique, d’anticiper 
sur le reclassement en prenant des mesu- 
res qui, pour nous, seraient insuffisam- 
ment étudiées. 

Le deuxième point est que l’article 68 
du règlement s'oppose à l'adoption de ces 
amendements. 

Je lis cet article: 

« Il ne peut étre introduit dans les lois 
de budget ou les lois de crédits prévision- 
nels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les receltes ou 
les dépenses de l’exereice; aucune propa- 
sition de résolution, aucune interpeliation, 
aucun ordre du jour motivé ne peuvent 
leur être joints; aucun article additionne! 
ne peut y être présenté, sauf s’il tend à 
supprimer ou à réduire une dépense, à 
créer ou à accroître une recette où à assu- 
rer le contrôe des dépenses publiques. » 

M. Dagain. J'insiste sur le fait que notre 
amendement comporte des changements 
d'appellations sans augmentation de trai- 
têments, 

M. le président de ia commission, Je n'ai 
pas invoqué l’article 48, mais l’article 68 
du règlement. 

M, Daguin. Notre amendement a pour 
but de placer les agents des postes, 1616 
graphes et téléphones, sur un pied d'éga- 
lé avec leurs homologues des autres ad- 
Minisirations devant la commission Coyne, 
car cetle commission ne va pas juger les 
agents sur le travail qu’ils effectuent, mais 
sur le titre qu'ils portent dans leur admi- 
bistration. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemb'!ée 
de prendre en considération cet amende- 
ment, car il ne faudrait pas donner aux 
onctionnaires l'inmpression que ceux qui 
sont près du ministère des finances peu- 
vent se permettre de changer ‘J'appella- 
tion et prendre des appellations qui les 
lavorisent, tandis que les autres, ies pins 
Éoignés, restent des parents pauvres de la 
onction publique. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur genéral. 

M. ie rapporteur général. Je voudrais 
dire, profitant d'un passage de l’interven- 
tion de M. Dagain, que la commission 
Coyne devrait au contraire s'’attaéher un 
peu plus, dans son reclassement, à la na- 
ture même des travaux effectues plutôt 
qu'à des appellations qui ne correspondent 
pas toujours à la réalité des faïts. 

M. le président. En vertu de l'article GS 
du règlement, invoqué par M. le président 
de la commission, il ne peut être introduit 
dans les lois de budget que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les 
dépenses. 

Je ne puis donc appeler l’Assemb'ée à 


statuer sur les amendements de M. Bar- 


thélémy et de M. Dagain. 

Cependant, je pense que M. le président 
de la commission des finances et M. le rap- 
porteur général seront d'accord pour con- 
sidérer que ces deux amendements de- 
vraient être transmis à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, avec, 
en quelque sorte un avis favorable de la 
commission des finances et de l’Assemblée, 
puisque personne ne s'élève contre ces 
textes. 

M. le de la commission. Sois 
une seule réserve, c’est qu'ils ne soient 

as de nature à gêner le reclassement de 
a fonction publique. 

M. le ranporteur général. Nous pourrions 
les transmettre, non pas sous forme d'ua 
avis, mais sous forme d'un « à priorisme » 
favorab'e. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Da- 
gain. 

M. Dagain. Si M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones donnait son ac- 
cord à l'amendement de M. Barthélémy et 
au mien, e pourraient d’ailleurs être 
fusionnés, il me semble que l’Assemblée 
pourrait prendre ces amendements en 
considération. 

M. le président. Ce n'est pas possible. 

M. Dagain. Si nous avions l'accord de 
M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, l’Assemblée ne pourrait-elle 
pas prendre en considération cet  arti- 
cle 13 bis et le voter ? 


M. le président. Non, le règlement s'y 
oppose. 

Je crois que vous avez intérêt à porter 
cet amendement, le plus tôt possible, à la 
connaissance de M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. Dagain. Mais le ministre des postes 
est précisément d'accord. 

Ne pourrions-nous pas réserver cet ar- 
ticle 43 Lis jusqu’à la fin de la discussion ? 

A ce momèênt là, M. le ministre serait en 
séance et pourrait donner son avis. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances ne connait que 
ke Gouvernement, représenté ici par le mi- 
nistre des finances. C’est une jurispru- 
dence constante. 

D'autre part, elle réclame formellement 
l'appiication de l’article 68 du règlement, 
qui est de droit. L 

Je demande qu’on en termine avec ce 
débat. 


M. Dagain. Je demande qu'on mette aux 
voix mon amendement, 

M. le président. Je ne peux pas mettre 
un amendement aux voix, contrairement 
aux dispositions du règlement. 

Vous avez d’autres moyens de faire 
aboutir votre proposition. Je vous en in- 
diquerai si vous le désirez. (Sourires.) 

Conformément à l’article 68 du règ'e- 


ment, les amendements ne sont pas rece- 


ables, 


[Articles 14 à 19.] 


M. lo président. Je donne lecture de 
l'article 14: 


Dispositions communes au budget ordi- 
naire (services civiis) et aux budgets 
annexes. 


« Art, 14. — Sont autorisées les modif- 
cations d'effectifs qui figurent à l’état D 
ci-annexé, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.] 

« Art, 15, — Est tixte pour l'exercice 
1947, conformément à l’état E annexé à la 
la liste des chapitres du 

udget où s'imputent les dépenses obliga- 
toires acquittées en plusieurs échéances 
au vu d'un titre permanent et suscepti- 
bles pour ce molif d'excéder le montant 
des crédits accordés, » — (Adonté.) 

« Art. 16. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 5 du décret du 2% mai 1938 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Dans le cas d'interruption de session 
des Chambres tel qu’il est défini dans le 
paragraphe 2 de l'article 9 de la Constitu- 
lion du 27 octobre 1916, des crédits sup- 
plémentaïres et extraordinaires pourront 
êle ouverts provisoirement par des 
décrels rendus en conseil d'Etat après 
avoir été délibérés et apyrouvés en conseil 
des ministres; ils devront satisfaire aux 
conditions fixées par l’article 4 ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

« Art, 17, — La nomenclature des servi- 
ces votés pour lesquels il peut être ouvert 
par décrets rendus en conseil d'Etat aprè; 
avoir été délibérés et approuvés en con- 
seil des ministres par app.ication de l’arti- 
cle 5 du décret du 24 mai 1933, modifié par 
la présente loi, des crédits supplémentairez 
pendant les interruptions de sessions de 
Chambre, est fixée, pour l'exercice 1947, 
conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 

«€ Art, 18. — La liste non limitative des 
renseignements à fournir aux Chambres 
pur différents ministères ou services est 
ixée, pour l'exercice 1947, conformément 
à l’élat G annexé à la présente loi. » — 
(Adopté.) 

« Art, 19. — Il est interdit aux minis- 
tres de prendre des mesures nouvelles 
enkainant des augmentations de dépenses 
impulables sur les crédits ouverts par les 
articies {1% et 12 qui ne résulteraient pas 
de l'application des lois et ordonnances 
antérieures ou de disposition de la pré- 
sente loi. 

« Les ministres ordonnateurs et le 


ministre des finances seront personnelle-. 


ment responsables des décisions prises à 
l'encontre de la dieposition ci-dessus, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons an vote 
sur l’ensemble du projet de loi. 

M. le rapnorteur général, Je jemande la 
parole, 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La commission 
des finances avait opéré sur les crédits de- 
mandés par le Gouvernement des abatte- 
ments de l’ordre de 9.500 millions de 
francs. 

Le Gouvernement, de son côté, s'était 
efforcé d'opérer un abattement préalable 
de 7 p. 100 sur les crédits demandés par 
les divers départements ministériels, Mal- 
heureusement, cet abattement de 7 p. 100 
s'est traduit, dans les faits, par une aug- 
mentation de crédits de 377 millions d 
francs. 
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Les efforts par l’Assemblée 
pour examiner le budget avec beaucoup de 
conscience l'ont conduite à opérer des 
réinscriptions de crédits s'élevant à 3 mil- 
diards de francs. 

En réalité, commission et Assemblée ont 
opéré, par rapport au projet de budget dé- 
posé par le Gouvernement, un abattement 
d'environ 6 milliards de francs. 

Tel est le résultat concret de nos délihé- 
rations budgétaires, dont Ja dernière à 
manifesté les qualités d'endurance, que 
nous saluons tous, de M. le président. (Ap- 
plaudissements.) 

Le débat a été épuisant, mais il faut dire 
qu'il a été également fort intéressant. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de 


loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Roulon déclare retirer la pro- 
position de loi tendant à fixer à 1.943 
francs le prix du quintal de (blé, compte 
non tenu de la prime à l'hectare (n° 2073) 
qu'il avait déposée dans la troisième 
séance du 18 juillet 1947. 

Acte est donné de ce retrait. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règ.ement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tèle de l'ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui mardi 22 juillet 1947: 

{° La proposition de loi de M. Jullien, 
transmise par M. le président du Conseil 
de la République, tendant à ouvrir des 
droits à la médaille de la Résistance aux 
évadés de France titulaires de la médaille 
des Evadés ayant pris du service dans les 
F. F. C., C. F.F. L. ou la 1" armée, et été 
cités à l’ordre de l’armée (commission de 
la défense nationale) ; 

2° Le projet de loi portant dérogation 
aux dispositions de l'article 6 de Ja loi 
n° 47-579 du 930 mars 1947 (commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique) 

3° Le projet de loi complétant l'article 25 
de la loi du 30 octobre 1886 (commission 
de l'intérieur) ; 

4° Le projet de loi portant création d’un 
poste de juge d'instruction au tribunal ci- 
vil d'Oran (commission de l'intérieur) ; 

5° Le projet de loi maintenant pour une 
durée de deux ans les empiois de sup- 
pléants non rétribués de juge de paix en 
Algérie (commission de l’intérieur) ; 

° La proposition de loi de M. Bétolaud 
tendant à modifier l’article 380 du code pé- 
nal (vol entre parents) (commission de la 
justice et de législation) ; 

7° La proposition de résolution de M. Sie- 
fridt et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter le 
contingent de charbon attribué aux foyers 
domestiques (commission de la production 
industrielle) ; 

8° La proposition de résolution de 
MM. Penoy et Blocquaux tendant À inviter 
le Gouvernement à feconnaitre aux habi- 
tants du département des Ardennes la qua- 


lité d'évacués par ordre afin de les faire 
bénéficier de cerlaines dispositions spé- 
ciales accordées aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
commission de la reconstruction et des 
ommages de guerre) ; 

ge Le projet de loi tendant à proroger la 
loi n° 47-614 du 31 mars 1947 concernant 
l'indemnité mensuelle temporaire excep- 
tionnelle et instituant un supplément tem- 
poraire pour charges de famille (commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale). 
L'inscription est ordonnée. 


JONCTION D’UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Marin une demande d’interpellation sur 
les conséquences de la conférence de Mos- 
cou et de la phase préparatoire, dite des 
Trois, de la conférence de Paris. 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, M. Louis Marin demande que son 
interpellation soit jointe à celles ayant 
le mème objet et dont la discussion à 
été fixée au 25 juillet. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle 
à la jonction ?.… 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

I en est ainsi ordonné. 


RETRAIT DE DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. À la séance du 9 mai 
1947, j'ai donné lecture d’une demande 
d'interpellation de M. Frédéric-Dupont sur 
l'exproptiation de deux immeubles du 
septième arrondissement pour l’agrandis- 
sement du ministère des travaux publics. 

L'honorable membre me fait connaître 
qu'il retire cette demande d’interpellation. 

Acte est donné de ce retrait. 

A la séance du 9 mai 1947, j'ai donné 
lecture d’une demande d’intempellation de 
M. Frédéric-Dupont sur l’expropriation de 
quinze immeub'es du septième arrondis- 
sement pour l'agrandissement du minis- 
tère de la reconstruction et sur la démo- 
lition pour l'agrandissement du même mi- 
nistère de l’unique terrain de sports du 
septième arrondissement. 

L'honovable membre me fait connaître 
qu’il retire cette demande d’interpellation. 

Acte est donné de ce retrait. 

Au cours de la deuxième séance du 
19 juillet 1947 j'ai donné lecture d’une de- 
mande d'interpellation de M. Macouin sur 
les raisons qui font maintenir au ministre 
de la marine les familles des dragueurs de 
la Rochelle dans un immeuble important 
occupé illégalement par ces familles, em- 
pêchant ainsi Je locataire de cet immeuble 
réfugié à dem / de rentrer dans sa 
maison, et cela pr s de trois ans après 
la libération de la Rochelle. 

L'homorable membre me fait connaître 
qu'il retire cette demande d’interpellation. 

Acte est donné de ce retrait. 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de ursuites contre un 
membre de l’Assemblée. 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 2093, distribuée 
et renvoyée à l’examen des bureaux. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assmpys 
que j'ai reçu de M. le président du Consei 
de la Répubiique une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République 
dans sa séance de ce jour, à émis un avi 
conforme sur le projet de loi portant sup. 
pression de l'inspection générale des ser. 
vices judiciaires. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio. 
nale dans sa séance du 18 juin 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver. 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répub. 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans 
sa séance de ce jour, a émis un avis co. 
forme sur le projet de loi relatif à h 
nomination dans la réserve de l’armée de 
mer des officiers auxiliaires ainsi que des 
officiers et non-officiers détenteurs d'un 
grade à titre temporaire. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio 
nale dans sa séance du 17 juin 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou. 
vernement aux fins de promulgation, 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 
21 décembre 1946, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale la proposition de 
loi de M. Barrot et plusieurs de ses col: 
lègues, tendant à compléter l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant sta. 
tut de la mutualité (n° ar à 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, d'accord 
avec la commission du travail et de ha 
sécurité sociale, demande que cette 8 
sition de loi soit renvoyée pour le fond à 
son examen, la commission du travail et 
de la sécurité sociale restant saisie pour 
avis. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 


pal 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée avait dé- 
cidé, hier, à dix-neuf heures, de tenir 
séance aujourd'hui. mercredi, à quinze 
heures. . 

Mais étant donné la longueur du débat 
qui vient de s'achever, il ne me semble 
pas possible, pour des raisons techniques 
— car il faut tenir compte de la tâche 
personnel, notamment du service de la 
sténographie qui doit établir le compte 
rendu à publier au Journal officiel — de 
maintenir cette séance. 

Sans doute, s’il ne s'agissait que des 
députés, nous trouverions aisément du 
renfort, mais ceci est une autre affaire. 
(Sourires.) 


| Je propose donc à l’Assemblée de repor- 
ter à la séance de demain matin l’ordre du - 


jour prévu pour cet après-midi. ; 

Je ne crois pas qu’il soit possible d° 
faire autrement et d'imposer au person! 
de l’Assemblée un effort épuisant. 

Il n’y a pas d’opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 
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En conséquence, demain jeudi 24 juil- 
jet, à neuf heures trente minutes, 
4e séance publique : 

piscussion de la | de résolu- 
tion de M. Lecourt et plusieurs de ses col- 
jègues tendant à la nomination d’une com- 
mission exceptionnelle de la réforme ad- 
ministrative 41156, 1690, 1306. — 
M. Yves Fagon, rapporteur). 4 

piscussion en 2° lècture de la proposi- 
tion de loi relative à la revision et à la 
résiliation exceptionnelles de certains con- 
trats passés par les collectivités locales, 

Nos 1419, 2038. — M. Badiou, rapporteur.) 
” piscussion: I. du projet de loi relatif aux 
rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel: IL des propositions de loi: 1° de 
M, Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à modifier en faveur des 

veunes ménages n'ayant pu cohabiter, du 
fai de la guerre, les modalités de la pro- 
cédure de logement d’office; 2° de M. Le- 
court et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à: 4) porter prorogation jusqu'au 

4 juin 1947 de l’ordonnance du 28 juin 
{1945 relative aux lôcaux d'habitation ou à 
usage professionnel; b) permettre à cer- 
taines personnes l’exercice du droit de 
reprise de locaux d'habitation; c) fixer 
l'étendue de la prorogation résultant de 
Ja loi du 28 mars 196; d) protéger les 
jocataires contre les spéculations des ven- 
tes d'immeubles par appartements; e) ren- 
forcer la lutte contre les abus de certaines 
sous-locations ; 3° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter et à 
modifier l’erdonnance du 28 juin 1945 rela- 
tive aux locaux d'habitation et à usage 
professionnel; 4° de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
Ja loi du 28 mars 1946 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 
5° de M. Frédéric-Dupont tendant à com- 

léter la loi du 28 mai 1943 relative à 
’application aux étrangers des lois en 
matière de baux à loyer et de baux à 
ferme, 6° de M. Joseph Denais tendant à 
régementer les conditions dans lesquelles 
pores être expulsés des locataires de 

onne foi; 7° de M. Courant et René Coty 

tendant à exonérer les propriétaires sinis- 
trés de la contribution prévue par l’ordon- 
nance du 28 juin 1945 sur le fonds national 
d'amélioration de l’habitat; 8° de M. André 
Mercier en et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à proroger jusqu’au 1% octo- 
re 1947 la législation actuellement en 
vigueur sur les loyers à usage d’habita- 
tion et professionnel; 9° de M. Edgär 
Faure et plusieurs de ses collègues relative 
aux rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel; 10° de M. Edgar Faure et plusieurs 
de 6es collègues relative au prix des 
loyers; 11° de M. Edgar Faure étendant le 
bénéfice du maintien dans les lieux aux 
tp morales exerçant une activité 
ésintéresste; II de la proposition de 
enais, Xavier 
Bouvier et Pierre Montel tenaant à inviter 
le Gouvernement à réglementer la vente 
des immeubles par appartements. (2 par- 
tie. — Dispositions générales. — Maintien 
dans les lieux. — Prix. — Meublés, — Pro- 
cédure. — Sanctions. — Dispositions diver- 
6es, — Allocations de logement.) (N°s 779, 
22, 23, 57, 92, 95, 509, 633, 974, 1514, 183, 
1833, 270, 992, 1996 (nouvelle rédaction), 
1101 2075. — M. Henri-Louis Grimaud, rap- 
porteur.) 

A quinze heures, 2 séance publique: 


Suite de la discussion du projet et des 
Propositions de loi et de résolution relatifs 
loyers. 

Il n’y pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


11 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, le minis- 
tre des finances un projet de loi portant 
fixation du budget extraordinaire (dépen- 
ses militaires pour l'exercice 1947). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2092, distribué et, s’il n° y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des ii- 
nances. (Assentiment.) 

J'ai reçn de M. le ministre des finances 
un projet de loi étendant les dispositions 
de l'article 18 du décret-loi du 30 octobre 
1935 introduisant le monopole des tabacs 
en Alsace et en Lorraine. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2096, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des fi 
nances. (Assentiment.) 


— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Paumier 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à porter à 730 et 880 
francs par mois les taux pour les infirmes 
et incurables de moins de 60 ans, tels 

u'ils sont définis au paragraphe 3, arti- 
cle 20 de la loi du 14 juillet 1905. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2089, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J’ai reçu de M. Meck et 


plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 


nement à perfectionner l’enseignement 
français dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2088, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Auguet et plusieurs de 
ses collègues une roposition de résolution 
taniont À inviter le Gouvernement à rele- 
ver que certaines catégories d’enfants 
l’âge limite prévu en matière de réduction 
accordée aux familles nombreuses sur les 
tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2090, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Mayer et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre les mesures nécessaires pour éten- 

re à l'Algérie la prime d'encouragement 
à l’hectare pour Ja culture du blé. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2094, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Métayer et plusieurs de 
1 ses collègues une proposition de résolution 
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tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder certains avantages aux combattants 
démobilisés revenant d'Indochine. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2095, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 23 juil. 
let, à dix heures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lals5y. 


Proposition de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l'As- 
semblée nationale. 


(Réunion du 22 juillet 1947.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
näle a convoqué pour le mardi 22 juillet 
1947 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 


1° Consacrer toutes les séances de la 
semaine prochaine, à l'exception de celle 
de vendredi après-midi, c'est-à-dire: mer- 
credi après-midi, jeudi matin et après- 
midi, vendredi matin, samedi matin, lundi 
matin et après-midi, ct mardi matin et 
après-midi à la discussion du projet de 
loi et des propositions de loi et de réso- 
lution relatifs aux rapports entre bailleurs 
et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel (n° 779, 22, 23, 57, 92, 
95, 509, 633, 974, 1514, 1832, 1833, 270, 992, 
1996, 2075) ; 

2° Inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mercredi après-midi : 

a) La discussion de la proposition de 
résolution de M. Robert Lecourt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la nomi- 
nation d'une commission exceptionnelle 
de la réforme administrative Ines 1156, 
1690, 1706) ; 

b) La discussion, en deuxième lecture, 
des pres de loi: 1° de M. Badiou 
et plusieurs de ses collègues relative à 
la revision et à la résiliation de certains 
contrats passés par les collectivités lo- 
cales; 2°de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser la résiliation 
ou la revision des contrats de concessions 
passés par les collectivités locales (n°* 117, 
223, 416, 630, 1419, 2038) ; 

3° Inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de vendredi matin: 

a) La suite de la discussion du projet 
de loi visant la réalisation d’un plan de 
congélation de la viande (n° 1542, 1792, 
1884, 2041) ; 

b) La discussion de la proposition de loi 
de M. Antonin Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à réglementer le temps 
de travail et le repos Hebdomadaire dans 
les professions agricoles (n° 15, 481, 1708) 
(conseil économique n° 1516) ; 

4° Réserver la séance de vendredi après- 
midi à la suite de la discussion des inter- 
pellations sur la politique extérieure. 

A titre exceptionnel, la conférence des 
présidents propose la suppression des 
questions orales prévues à l'article 95 du 
règlement, 
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5° Inscrire à l'ordre du jour des séances 
de mardi, à la suite du projet de loi sur 
les loyers: 


a) La discussion: I. — des projets de 
loi: a) fixant l'organisation et Fa compé- 
tence d'une assemblée de groupe dite 
« Grand conseil de l'Afrique occidentale 
française »; b) fixant l'organisation et la 
compétence d'une assemblée de groupe 
dite « Grand Conseil de l'Afrique équa- 
toriale française »; IL — Des propositions 
de loi: 1° de M. Houphouet-Boïgny et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale 
française el en Afrique équatoriale fran- 
çaise dites: Conseil fédéral; 2° de M. Mal- 
brant et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence d'une 
assemblée de groupe dite « Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française »: 3° de 
M. Devinat et pus de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la com- 
pétence d'une assemblée de groupe dite 
«a Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française » (n°* 1098, 1099, 624, 1677, 1858, 
2019) ; 

b) La discussion du projet de loi por- 
de la coopération (n°* 304, 1204, 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 22 juillet 1947: 

1° La proposition de loi de M. Jean 
Jullien, conseiller de la République, ten- 
dant à ouvrir des droits la médaille 
de la Résistance aux évadés de France 
titulaires de la médaille des évadés ayant 
ris du service dans les FFC, CFFL, ou 
a 1" armée et avant été cités à l’ordre 
de l’armée (n°* 778, 1916) ; 

2° Le projet de loi portant dérogation 
aux dispositions de l'article 6 de la loi 
n° 47-579 du 30 mars 1947 (n°1715, 1950); 

3° Le projet de loi complétant l’article 25 
2002 loi du 30 octobre 1886 (n°s 815, 1589, 


4° Le projet de loi portant création d’un 
poste de juge d'instruction au tribunal 
civil d'Oran {n° 1618, 1983) ; 


5° Le projet de loi maintenant pour une 
durée de deux ans les emplois de su 
pléants non rétribués de juge de paix 
en Algérie (n° 1032, 1984) ; 


6° La proposition de loi de M. Bétolaud 
tendant à modifier l’article 380 du code 
pénal (vols entre parents) (n°* 708, 1669) ; 


7° La proposition de résolution de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter Je contingent de charbon attribué 
aux foyers domestiques (n°* 1265, 1926) ; 


&° La proposition de résolution de MM. 
Penoy et Blocquaux tendant à inviter le 
Gouvernement à reconnaître aux habitants 
du département des Ardennes la qua!ité 
d'évacués par ordre afin de les faire bé- 
néficier de cerlaines dispositions spéciales 
accordées aux départements du Haut-Rhin, 


du Bas-Rhin et de la Moselle (n° 1576, 
1987) ; 

9e Le projet de loi tendant à proroger 
la loi n° 47-614 du 31 mars 1947 concer- 
nant l'indemnité mensuelle temporaire 
exceplionnelle et instituant un sup ément 


temporaire pour charges de famille (n°* 
4594, 1912, 1967). . 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale du bu- 
2 de l’Assemblée en date du 26 mars 
4947.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Bergeret a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1915) de 
M. Robert Schmidt tendant inviter le 
Gouvernement à préciser les conditions 
du classement des garages dans les villes 
sinistrées. 


M. Palewski a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° gi) de M. Pa- 
lewski et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire bénéficier les Français et les 
citoyens de l’Union française des disposi- 
tions d’accords internationaux plus favora- 
bles ge la loi française en matière de pro- 
priété industrielle. 


M. Faraud à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de résolution 
(n° 333) de Mme Poinso-Chapuis et de 
MM. Cayol et Valay tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser et à poursuivre 
la lutte antialcoolique, renvoyée pour le 
fond à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 


M. Faraud à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 409) de 
M. Emile Hugues et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la législation ae- 
tuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcooliques, renvoyée 
pour le fond à la commission de Ja fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique. 


M. Faraud à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 552) de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 se 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’al- 
coolisme, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Coste-Flioret (Alfred) a été nommé 
rapporteur du projet de loi (n° 1901) ten- 
dant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la constitution de l’orga- 
nisation internationale des réfugiés, si- 
gnée pour la France le {7 décembre 1946. 


AGRICULTURE 


M. Baurens à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1234) de M. Garcia 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer une caisse autonome nationale des 
calamités agricoles assurant le fonctionne- 
ment de l'assurance nationale obligatoire 
pour les calamités agricoles, en remplace- 
ment de M. Paumier, démissionnaire. 


M. Terpend a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1405) de M. de 
Menthon tendant à réviser le prix de cer- 
taines cg Qg de bois soumises au régime 
forestier et à faire bénéficier, en certains 
cas, les communes forestières d'une ris- 
tourne sur la vente de leurs coupes de bois 
de 1941 à 1945. 


M. Baurens a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1449) de M. Ca. 
lavet et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d'une caisse nalionale des ca. 
lamités agricoles pour le blé et le vin, en 
remplacement de M. Masson, démission. 
naire. 


M. Moussu à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1472) relatif à l'exercice 
de la médecine et de la chirurgie des ani- 
maux par des vétérinaires étrangers. 


M. Delcos à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 1793) de 
M. Wolff et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à résoudre 
la question des réquisitions militaires 
de 1939 en Alsace et des ventes aux en. 
chères du cheptel lors de l’évacuation de 
la population rurale situte sur les bords 
du Rhin. 


M. Paumier a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1844) de 
M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'arrêté du 16 janvier 1947 
créant la commission administrative de la 
Sologne et à désigner une commission 
d'enquête pour vérifier la gestion et les 
comptes du commissariat à la Sologne. 


M. Delcos à été nommé rapporteur de 
la de résolution (n° 41866) de 
M. Degoutte et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier la réglementation appliquée en 1916 

ur l'attribution prioritaire libre de 100 
itres de vin aux vendangeurs. 


M. Martineau a été nommé de 
la proposition de loi (n° 1879) de M. Jac- 
ques Chaumel, conseiller de la ver 
que, et plusieurs de ses collègues, relative 
à l’application de l’article 33 (droit de re- 
rise) du statut des baux ruraux, con- 
ormément à formulée par 
la loi du 9 avrii 1947. 


Mme Boutard a élé nommée rapporteur 
de la a. mere de résolution (n° 1919) 
de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à payer des gen la prime de 
75 franes , quintal de blé, en appli- 
cation de décision gouvernementale, 
qui porta le prix du blé à 1-078 francs 
es 100 kilogrammes pour toute la cam- 
pagne. 


M. Lalle a été nommé rapporteur de la 
poser de loi (n° 1922) de M. Patrice 
ougrain tendant à modifier la réglemen- 
tation du marché des céréales secondaires. 


M. Paumier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1932) de M. Ber- 
nard Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l’acte dit loi du 27 juin 
1941 instituant le commissariat à la Solo- 
gne. 


M. Pouyet à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1951) accordant des pro- 
rogations des baux à ferme ou à colonat 
partiaire. 


M. Pirot a été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 1969) relatif au réensemen- 
cernent en blé des emblavures gelées au 
cours de l’hiver 1946-1947, 


M. Bas à été nommé rapporteur de la 
grenia de résolution (n° 209) de 
. Waïeck-Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
ne remédier à la crise de la main- 
œuvre agricole. 
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M. Durroux à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de résolution 
Le 333) de Mme Poinso-Chapuis et de 
MM. Cayol et Valay tendant à inviter le 
couvernement'à organiser et à poursuivre 
ja lutte antialcoolique, renvoyée pour le 
{ind à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 


M. Durroux à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 409) 
de M. Emile Hugues et plusieurs de ses 
collègues pendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcooliques, renvoyée 
jour le fond à la commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique. 


M, Masson à Été nommé rapporleur pour 
avis de la proposition de résolution 
ne 1705) de M. Edgar Faure tendant à invi- 
ter le Gouvernement à établir un secteur 
ipre immédiat dans le commerce des bois 
et à supprimer les autorisations de trans- 
port, renvoyée pour le fond à la compmis- 
sion de la production industrielle. 


DÉFENSE NATIONALE 


m. Gresa a été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 1885) de 
{ Jacques Gresa et plusieurs de ses eoi- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à hâter la publication du tableau epécial 
révu par la loi du 22 mai 1946 et fixant 
les conditions de prise de rang des aspi- 
rants de l’armée de l'air en vue de leur 
nomination au grade de sous-lieutenant. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIAUL 


M. Montel à été nommé rapporteur de 
ja proposition de loi (n° 1903) de.M. Amé- 
dée Guy, conseille de la République, et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
eréation d’un enseignement préparatoire 
aux carrières de services d'infirmiers et 
de services sociaux. 


FINANCES 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
ja proposition de loi (n° 1929) de M. Mau- 
rie Petsche et plusieurs de ses collègues 
tendant à habiliter la caisse nationale de 
crédit agricole à consentir des prêts à 
long terme aux institutions de mutualité 
agricole pour l'acquisition; l’aménage- 
ment ou la construction des immeubles 
nécessaires à l'installation et au fonction- 
nement de leurs éervices, 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1934) de M. Jac- 
ques Gresa et p'usieurs de ses collègues 
tendant à admettre, pour l'établissement 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
<ommerciaux, la déduction du salaire de 
femme mariée travaillant avec son 
conjoint. 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1994) portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1947, en vue de 
l'attribution d’une allocation spéciale for- 
faitaire aux fonctionnaires civils ou mili- 
aires et agents de l'Etat. 


M. Ramette à été nommé pertes de 
la proposition de loi {n° 2003) de M. Pou- 
madère et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à permettre le eumul de l'allocation 
aux vieux travailleurs ou allocation d’at- 
tente, avec les revenus, quels qu'ils soient, 
jusqu’à concurrence du plafomi de 45.000 
francs pour une personne et de 60.000 
ranes pour les deux conjoints. 


M. Paumier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° gr de M. Ber- 
nard Paumier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à affecter 1 p. 100 du pro- 
duit de la vente des médailles de l'admi. 
nistration des monnaies et médailles aux 
œuvres sociales de cette administration gé- 
rées par le comité d'entreprise. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2021) de 
MM. Dagain et Gozard et plusieurs de 
leurs collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un acompte provi- 
sionnel aux fonctionnaires. 


M. GGzard à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 2046) autorisant le relè- 
vement de la limite des engagements de 
l'Etat au titre de l'assurance crédit. 


M. Pleven à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1580) de 
M. Hamon et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’amélioration de la situation des 
pensionnés sur la caisse générale de pré- 
voyance des marins français, renvoyée 
pour le fond à la commission de la marine 
marchande et des pêches. 


INTÉRIEUR 


M. Biondi à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1893) de M. Au 
guet et plusieurs de ses collègues relative 
à l’organisation départementale. 


M. Jeanmot à été nommé rapporteur du 
projet de lai (n° 1950) maintenant en vi- 
que au delà du 1% juillet 1947, dans les 

épartements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, certaines dispositions législati- 


ves et réglementaires prorogées par la Joi 


du 28 février 1947. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Courant à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1186) de M. 
Pierre Pflimlin tendant à modifier l’ordon- 
pance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et tem- 

oraires en vue de remédier à la crise du 
ogement. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1899) de M. Pierre 
André et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi du 7 mars 1925 sur 
les sociétés à responsabilité limitée, 


MOYENS DE COMMUNICATIONS 


M. Bianchini a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1385) de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire entrer les agents du cadre complé- 
mentaire et les auxiliaires des ponts et 
chaussées et du service vicinal dans le 
cadre normal. 


M. Billat à élé nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 4680) de 
M Virgile Barel et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à inviter le Gouvernement à 
aire reconstruire dans le plus bref délai, 
les ouvrages détruits au cours des hostili- 
tés sur la ligne des chemins de fer d'inté- 
rêt général de Nice à Meyrergues (Bou- 
chés-du-Rhône), exploitée par les chemins 
de fer de la Provence. 


M. Poumadère à été nommé rapporteur 
de la praposilion de résolution (n°71692) 
de MM. Audré Noël, Palewski et Louvel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
la voie ferrée Bort-Eygurande, en suivant 
la rive gauche de la Dordogne. 


M, Beauquier à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 41778) de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
le plus rapidement possible, sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, un project de loi 


sur la coordination des transports. 


M. Poumaüère à élé nommé rapporteur 
du projet de loi {n° 1944) maintenant pro- 
visoirement en vigueur les d'spositions de 
l’ordonnanre du 28 octobre 1944 relative 
à la réglementation des transports par .che- 
mins de fer. 


M. Mailiocheau à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1853) de M. Lhuissier et plusicurs de 
ses collèzues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux étudiants titulaires 
de carte d'abonnement sur les che 
fer, les mêmes exonérations qu'aux ahon- 
nements ouvriers, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'éducation nationale. 


«ae 


M. Maitlocneau à nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1876) de M. Max Brusset tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux veu- 
ves de guerre non remariées un Voyage 
annuel gratuit ou à prix réduit pour ac- 
compagner leurs enfants en var inces, 
vovée pour le fond à la commission des 
pensions. 


PENSIONS 


M. Cherrier a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1185) de 
M. André Morice et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer au plus tôt la péréquation des 
retraites pour tous les fonctionnaires de 
l'Etat. 


Mile Weber à été nomimée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1876) 
de M. Max Brusset et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux veuves de guerre non re- 
mariées un voyage annuel gratuit ou à 
rix réduit pour accompagner leurs en- 
ants en vacances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Louvel à été nomidé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1864) de M. Phi- 
lippe Gerber, conseiller de la République, 
tendant à modifier l’article 43 de la loi du 
91 avril 1810 concernant les mines, mi- 


nières et carrières. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1897) sur l'utilisation de 
l'énergie. 


RAVITAILLEMENT 


M. Gros à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition résolution 
(n° 857) de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures 
tendant à autoriser la commercialisation 
de l'excédent de la part réservataire aux 
viticulteurs ayant récolté, en 1946, moins 
de dix hectolitres ou qui ont eu une ré- 
colte inférieure à la part réservatare qui 
leur revient, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'agriculture 


| 
de | 
‘aile | 
lant 
 Ca- | 
en 
| 
CiCce | 

e la | 

de 
ten. | 
1dre | 
ires | 

en- | 
1 de | 
ords 
r de | 

ses | 
1947 
sion 

les 
e. 
de | 
} de | 
rues 

mo- 
1946 

100 

r de 
Jac- 
1bli- 
tive | 
» re- 
Ccon- 

par 

teur 
919) 
ses 
rne- 
de 
ppli- | 
lale, 
ancs 

e la 
rice 
nen- 
res. 
r de 
Ber- 
rues | 
juin 
010- 
du 
pro- 
pro- | 
nen- | 
au | 
» Ja | 
de 
ses | 
rne- 
ires 
ain- 


3450 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 22 JUILLET 1947 


M. Triboulet à été nommé‘ rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1266) de M. Charles Rousseau tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre Ja li- 
berté à la vente et à l'expédition des pois- 
sons dits de luxe, renvovée pour le fond 
à la Commission de la marine marchande 
et des pèches. 


M. Ferinez a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1224; de M. Villard et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d’extrème urgence les me- 
surces nécessaires pour que les agr.eul- 
teurs m'exploilant pas de vignes perçoi- 
vent les rations de vin de la catégorie 
T3, renvoyée pour le fond à la comrmis- 
sion de l'agriculture, 


M. Genest a été nommé rapporteur pour 
avis de ja proposition de loi (° 1444) de 
M. Jacques Pardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à favoriser l'extension 
des emblavures de blé au cours de l'au- 
tomne 1947 et du printemps 1%8, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture. 


M, Triboulet a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1483) de M. Pirot et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir la liberté de la vente du pois- 
son, renvoyée pour le fonds à la commis- 
sion de la marine marchande et des pé- 
ches. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUFRRE 


M. Chevallier (Pievre) a été nommé rap- 
orteur du projet de loi (n° 1939) modifiant 
a législation des habitations à bon marché 

et instituant un régime provisoire de 


ts. 


M. Petit (Eugène) a été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 1875) 
portant ouverture, sur l'exercice 4947, 
d'un crédit de 80 millions de francs pour 
la participation de la France à l'exposition 
internationale de l'urbanisme et de l’habi- 
tion, renvoyé pour le fond à la commission 
des finances. 


M. Petit (Eugène), dit Claudius, à été 
nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi relatif aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; des propositions de 
loi: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues terdant à modifier en faveur 
des jeunes ménages n'ayant pu cohabiter, 
du fait de la guerre, les modalités de la 
procédure de logement d'office; 2° de 
M. lecourt et plusieurs de ses collègues 
tendant à: a) porter prorogation jusqu'au 
1 juin 1947 de l'ordonnancé du 28 juin 
194%, relative aux locaux d’habitation ou 
à usage professionnel; b) permettre à cer- 
taines personnes l'exercice du droit de re- 
de Jocaux d'habitation: fixer 
‘étendue de la prorogation résultant de 
la loi du 28 mars 1946; d) protéger les lo- 
vataires contre les spéculations des ventes 
d'immeubles par e) renfor- 
cer la lutte contre les abus de certaines 
sous-locations; 3° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter et à modifier l'ordonnance du ?8 juin 
1945 relative aux locaux d'habitation et 
à usage professionnel; 4° de M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier M loi du 28 mars 1946 relative aux 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel; 5° de MW Frédérie-Dupont tendant à 
compléter la loi du 28 mai 1943 relative à 


l'application aux étrangers des lois en ma- | 


tière de baux à lover et de baux à ferme; 
6° de M. Joseph Denais tendant à régle- 
menter les conditions dans lesquelles peu- 
vent être expulsés des locataires de bonne 


foi; 7° de MM. Courant et René Coty ten- | 


dant à exontrer les propriétaires sinistrés 
de la contribution prévue par l'ordonnance 
du 28 juin 1%5 sur le fonds national 
d'amélioration de l'habitat; 8° de M. An- 
dré Mercier (Oise) et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à proroger jusqu'au 1° oc- 
tobre 1947 la législation actuellement en 
vigueur sur les loyers à usage d’habita- 
tion et professionnel; 9° de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues-relative 
aux rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel; 10° Ge M. Edgar Faure étendant 
le bénéfice du maintien dans les lieux 
aux personnes morales exerçant une acti- 
vité désintéresste; et des propositions de 
résolution de MM. Joseph Denais, Xavier 
Bouvier et Pierre Montel tendant à inviter 
le Gouvernement à réglementer la vente 
des immeubles par appartements 779, 
22, 23, 51, 92, 95, 509, 633, 974, 992, 1514, 
1832, 1833, 270 et 1996, renvoyée pour le 
fond à la commission de la justice et de 
la législation. x 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Giaccobi a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1810} de M. Mau- 
rice Schumann tendant à relever certaines 
versonnes de l'inéligibilité prévue par la 
oi n° 46-2175 du 8 octobre 1946. 


M. Barrachin à Cté nommé rapporteur du 
projet de loi (m° 1824) tendant à suspen- 
ure les élections munieipaies complémen- 
jusqu'aux élections municipales gé- 
nérales. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1971) de M. Jac- 
ques Duclos et plusieurs de ses collègues 
relative au régime électoral pour les élec- 
tions municipales. 


M. Cayoux a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2012) de M. Frédé- 
ric-Dupont ayant pour objet d'instituer le 
panachage dans toutes les élections muni- 
cipales qui auront lieu à la proportionnelle. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Douala à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 759} de M. Aku et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
le régime électoral, la composition et Ja 
compétence des assemblées représentati- 
ves du Togo et du Cameroun, en rempla- 
cement de M. Aujoulat, démissionnaire. 


M. Douala à été nommé :apporteur du 

rojet de loi (n° 1422) fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
au Togo, en remplacement de M. Aujculat, 
démissionnaire. 


M. Douala à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1423) fixant je régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
au Cameroun, en remplacement de M. Au- 
joulat, démissionnaire. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 1913) maintenapt en vi- 
gueur, au delà du 1% juillet 1947, dans les 
territoires autres que Fl'iIndochine, relevant 
de la France d'outre-mer, certaines dispo- 
VS prorogées par la loi du 28 février 
1947. 


M. Lamine-Gueye à été nommé raPpo 
teur du projet de loi (n° 2035) créant ee 
Afrique oceidentale française le 
de la Haute-Volta. Pa 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALg 


M. Meck à été nommé rapporteur de p 
proposition de résolution (n° 
M. Rosenblatt et plusieurs de ses colh. 
gues tendant à inviter le Gouvernement j 
accorder les allncations familiales et mi. 
{aires dans les départements du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle, 


M. Mock à Clé nommé rapporteur de h 
proposition de loi (n° 1839) de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à ms. 
jorer le montant de l'allocation Spéciale 
aux mutilés du travail dont l'état néces. 
site l'aide d’une tierce personne, 


M. Meck à été nommé rapporteur de 
proposition de loi (n° 1840) de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant au 
+ sis des rentes accidents du tra. 
vail. 


M. Meck à éié nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 181) de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant an 
relèvement du plafond du salaire non ré. 
ductible pour le calcul des rentes accident; 
du travail. 


M. Denis (Alphonse) 3 été nommé rap. 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 1852) de M. Guitton et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne. 
ment à accorder une réparation morale e! 
matérielle à certaines victimes de la grève 
générale du 30 novembre 1938. 


M. Gazier à été nommé ra 
la proposition de loi (n° 1869) 
Denais tendant à freiner ! 
majorations de salaires. 

M. Moïisan à été nommé rapporteur du 
ve +4 de loi (n° 1940) portant abrogation 

e la loi du 7 juillet 1900 autorisant l'a. 
ministration des postes, télégraphes et ti. 
léphones à effectuer, pour le compte do 
la caisse des dépôts et consignations, ler. 
caissement des fonds des sociétés de se 
cours muluels approuvées. 


rteur de 
M. Jose 
efficacité des 


M. Bonnet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 687) de 
M. Albert Masson et plusieurs de ses col 
à déterminer un statui 
provisoire des centres d'apprentissage, 
renvoyée pour le fond à la commission 
de l'éducation nationale, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la première 
séance du 29 mai 1947. 


« 


Page 1782, 1% colomne, — 41 — Dépôt 
de projets de loi, 5° alinéa, 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. le ministre des fi- 
nances un projet de loi portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire (dépenses militaires) 
pour le 2 trimestre 1947. » 


Erratum 


au compile rendu in extenso de L@ deurième 
séance du 19 juillet 1947. 


Page 3268, 3 colonne, 4° alinéa, 
Au lieu de: « n° 2090 », 
Lire: « n° 2080 ». À 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 JUILLET 1947 


application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un Seul dé- 


Pont député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, urales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 


ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 


jion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été rénondu dans le délai prévu par l'article 97 
aprés sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent Tang au rôle, À 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dens le mois qui suil cette publication, les 
réponses. des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut cCxrcéder un 
mois. » 


SECRETARIAT D'ETAT A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL 


2976. — 22 juillet 1947. — M. Paul Theetten 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil s’il serait possible d’obtenir 
les statistiques suivantes: 40 combattants des 
unités régulières tués dans les diverses Carn- 
pagnes 4939-1945; 20 F. F. I. tués de 1940 à 
1944; 30 déportés morts en Allemagne; 4° fu- 
sillés de 1910 à 1944. 


AGRICULTURE 


2977, — 22 juitlet 4947. — M. Roger Cerclier 
expose à M, le ministre de l’agricuiture qu'un 
métayer dont le bail notarié, partant du 11 no- 
vembre 4943 pour trois, six ou neuf années 
entières et consécutives, commergant à Cou- 
tir à cette date pour prendre fin le 41 novem- 
bre 1952, avec possibilité de résiliation pour 
l'une ou l’autre des parties à chaque période 
triennale, a demandé, de 6 mai 1946, la con- 
version de son bail de mélayage en bail de 
fermage; que le baileur lui a refusé cette 
conversion et lui a opposé le droit de reprise 
afin d'exploiter lui-même la propriété et que 
le tribunal paritaire, devant qui le preneur 
avait fait appel, a admis ce droit de reprise; 
et demande à quel moment la reprise doit 
avoir lieu: au jour de la conversion, c’est-à- 
dire au jour de la période triennale le 41 no- 
vembre 1946, ou à l'expiration du bail le 
{1 novembre 1952, 


2978. — 22 juilet 4947. — M. Bernard Pau- 
mier attire i’attention de M. te ministre de 
l'agriculture sur la mauvaise répartition de 
h ficelle heuse; signale qu’actuellement les 
Cultivateurs n’ont à leur disposition que de la 
ficelle rénovée (quelques wagons), fabriquée 
avec les vieules ficelles récupérées; que les 
Moissons sont commencées: des seigles sont 
coupés, des escourgeons sont mûrs, les blés 
jouissent; que, depuis le début de la guerre, 

Gouvernement a cru devoir donner un mo- 
nopole, pour l'importation et la répartition 
des moyens de liage, à un organisme dé- 
nommé « groupement des fibres diverses » 
qui s’est bien mal acquitté de sa tâche car, 
‘haque année, les ficelles ont été livrées de 


née, il est à craindre que la récolte des cé- 
réales soit retardée par la livraison trop tar- 
dive des quantités attribuées; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour re- 
médier à cette répartition défectueuse. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2979. — 22 juillet 1947. — M. dean Guillon 
expose à M. le ministre des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre que la titulari- 
sation prévue par l'ordonnance du 21 mi 18 5 
est actucllement réservée aux agents ‘uai- 
liaires de bureau ou de service soumis ua ré- 
gime de rémunération de l'échelle de salaire 
du 22 rai 495; et dernande où en sont les 
démarches entreprises auprès du ministre des 
finances en vue d'étendre cette mesure aux 
agents de maîtrise du cadre auxiliaire des 
centres d’apparcillage. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2080. — 22 juillet 1017. — M. Emmanuel 
Fouyet demande à M. le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l'urbanisme 
quelles sont les pièces qui, strictement, peu- 
vent et doivent étre exigées par les grefliers 
des tribunaux de commerce lors d’une imma- 
triculation au registre du commerce; 4° ces- 
sion d’un droit de bail; 2° cession d'un fonds 
de commerce; 3° apport d’un fonds de com- 
merce à une société commerciale (apport pur 
et simple apport, mixte apport à titre onc- 
reux). 


2981. — 22 juillet 1947. — M. Emmanuel 
Fouyei demande à M. le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urbanisme: 
49 si un fonds de commerce, sauf dans cer- 
tains cas particuliers, peut: a) faire l'objet 
d’une cescion an profit de toute personne; 
b) êlre affecté d’un privilège dans le sens de 
la loi du 17 mars 1909 sur les fonds de com- 
merce; 20 si un fonds de commerce, stricte- 
ment artisanal, peut faire l’objet d'opérations 
dans le même sens. 


ECONOMIE NATIONALE 


2982. — 22 juillet 1947. — M. Félix Garcia 
signale à M, le ministre de l’économie natio- 
nale la situation difficile des producteurs de 
charbon de bois qui ne peuvent couvrir leurs 
frais généraux que grâce à la vente des sous- 
produits de la carbonisation, notamment du 
goudron; ajoute que la vente de ces gou- 
drons est arrêtée à l'heure actuelle par suite 
d’une importation de deux mille tonnes en 
provenance d'Amérique; et demande quelles 
sont les raisons de ces importations qui por- 
tent un coup sévère à une industrie natio- 
nale, créent du chômage et occasionnent une 
dépense inuli': de devises étrangères. 


2983. — 22 juillet 1947. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l’économie nationale sur l'insuffisance des 
bons monnaie matières consentis au minis- 
tère de l’intérieur chargé de la répartilion des 
matériaux relatifs à la distribution de l’eau; 
expose qu’en 1938, le tonnage de tuyaux de 
fonte et d’acier mis à la disposition des ser- 
vices de distribution d’eau A dr non 
comprises l’industrie du gaz, la Société natio- 
nale des chemins de fer français et l’exporta- 
tion) avoisinait 150.000 tonnes; que le plan 
Monnet prévoyait, pour les seuls services 
d’eau ruraux créer, 500.000 tonnes de mé- 
taux ferreux en quatre ans, soit 425.000 lton- 
nes par an; que ce chiffre ne représente pas 
une quentilé très supérieure aux tonnages 
moyens mis en œuvre par le service du génie 
rural dans les années ayant précédé la guerre; 
qu'il n’est nullement exagéré, si l’on tient 
compte du retard à rattraper et de l’impor- 
tance de l'économie rurale dans la France 
actuelle et que c’est, en tout cas, le chiffre 
qui a été retenu par les experts chargés d’éta- 
blir le plan Monnet; signale que les attribn- 


lustesse à la veille des moissons et, cette an- | tions du second iruuesire consenties au 


nistère de l'intérieur, chargé de la répartition 
des matériaux entre les services de distribu- 
tion d'eau, sont les suivantes: entretien, 
4.000 tonnes, génie rural, 800 tonnes, services 
urbains, 2.000 tonnes, soit, au total, 6.800 ton- 
nes, ce qui représente 27.200 tonnes par an, 
soit le cinquième environ de re que le plan 
prévoit pour les seuls besoins du génie rural, 
et le sixième de la consommation d'avant- 
guerre; et demande, dans ces conditions, s’il 
n'y à pas lieu d'augmenter le contingent ac- 
tucllement prévu, 


FINANCES 


2984. — 22 juilet 1947. — M. Maurice Genest 
expose à M. le ministre des finances que les 
boulangers artisans, n'employant qu'un ou- 
vrier et un apprenti, et qui sont nombreux 
dans les régions rurales, ne bénéficient que 
d'un abattement à la base de 7.500 F et 
payent 24 p. 100 d'impôts; et demande s'il 
n'envisage pas la possibilité d'étendre à ces 
boulangers-artisans les mêmes conditions que 
celles appliquées aux artisans qui bénéficient 
d'un abattement à la base de 60000 F et 
payent 16 p. 400 d'impôts. 


2985. — 22 juillet 1947. — M. Jean Guillon 
demande à M. le ministre des finances quelles 
mesures il compte prendre pour que les ex- 
prisonniers de guerre obtiennent le rembour- 
sement des marks qu'ils ont déposés lors de 
leur rapatriement. 


2986. — 22 juillet 1947. — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis demande à M. le ministre des fi- 
nances quel fut le montant des « bons d'AI- 
ger » souscrits en France avant la libération. 


2987. — 22 juillet 4947. — M. Adrien Renard 
expose à M. le ministre des finances que des 
tisseurs mécaniques à domicile de la région 
de Bohain (Aisne) se voient imposer la taxe 
de transaction alors que dans un canton li- 
mitrophe, dépendant du département du Nord, 
des travailleurs se trouvant dans les mêmes 
conditions n’y sont pas assujettis; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
md supprimer un tel état de choses particu- 
ièrement préjudiciable aux intérêts d’un cer- 
tain nombre de salariés dignes d'intérêt, 


JUSTICE 


2988. — 22 re 19:17. — M. Raymond Mon- 
don expose à M, le ministre de la justice: 
a) que la loi du {er février 1944 relative aux 
locaux d'habitation à usage professionnel, va- 
lidée et prorogée jusqu'au 4° août 14947, pré- 
voyait dans son article 2, que: « Les loca- 
taires, sous-lncataires, cessionnaires, occupant 
de bonne foi des locaux d'habitation à usage 
professionnel, seraient maintenus de plein 
droit jusqu'à une date déterminée »; b) qu'un 
erratum paru au Journal officiel du 9 février 
1944, apportait le rectificatif suivant à ce 
texte: « Les locataires, sous-locataires, ces- 
sionnaires, occupants, de bonne foi des lo- 
caux d’habitation.; qu’à la suite de cette 
divergence de rédaction, les tribunaux ont in- 
terprété différemment ces textes et, qu'en 
certains cas, les magistrats admettent l’exten- 
sion apportée par l’erratum; qu'en d’autres 
cas, ils estiment que l’erratum a pour effet 
de créer une nouvelle catégorie de bénéfi- 
ciaires, et qu'il doit être tenu pour non 
avenu ; dernande quel est l'avis de chan- 
cellerie sur cette question délicate. 


2989. — 22 juillet 4947. — M. Georges Piroë 
demande à M. le ministre de la justice: 
{o quelles sont les sanctions qui ont été pro- 
noncées contre l’ex-chef d'escadron, qui com- 
manda la compagnie de gendarmerie de l'In- 
dre, du 4er septembre 1940 au 6 janvier 4944, 
responsable de l'arrestation de nombreux pa- 


| triotes, dont certains furent fusillés ou dépor- 
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d'armes qui furent, par la suite, livrées aux 
Allemands; 2° quelle est la situation militaire 
actuelle de ce chef d’escadron. 


POSTES, TELCCRAPHES ET TELCPHONES 


2990. — 22 fulllet 1947. — M. André Barthé- 
lémy expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones que des agents fémi- 
nins des postes, télégraphes cet téléphones ont 
été mises prématurément à la retraite en 
vertu des dispositions de l’article 8 de la loi 
vichyssoise du 11 octobre 1940 sur le travail 
féminin; que les Institutrices touches par les 
mêmes dispositions ont bénéficié de « me- 
cures réparatrices » même lorsqu'elles n’ont 
pas sollicité Je hénéfice de l'ordonnance du 
9 octobre 1943 pour obtenir leur réintégration; 
et demande pourquoi les dames des postes, 
télégraphes et téléphones ne sont pas béné- 
ficiaires des mfmes mesures réparatrices que 
le personnel féminin de l'éducation natio- 
nale. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2991. — 22 NE 1947, — M, Philippe Livry- 
Level demande à M. te ministre de la produc- 
tion industrielle: 1° si, à la suite de la re- 
prise des surplus alliés, il a fait prendre par 
ses services les mesures nécessaires pour la 
destruction des chardons qui poussent sur ces 
camps, obligation prévue par la loi; 20 dans 
le cas où cela n'aurait pas été fait, comme 
en particulier dans les camps situés dans le 
Calvados, s’il n'envisage pas la destruction de 
ces chardons dans les herbages situés dans 
un rayon d'au moins quatre kilomètres autour 
desdits camps; et attire son attention sur les 
lourdes pertes subies tant par les propriétaires 
que par les exploitants ainsi que sur la dimi- 
nution de la production de lait dont son dé- 
partement est responsab'e. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2992. — 22 juillet 1917. — Mme Paulette 
Charbonnel demande à M, le ministre de la 
santé publique et de la population: 1° dans 
quelles conditions ont.été attribuées à titre 
privé des places de colonies de vacances dont 
ont bénéficié des enfants dé Château-Thierry 
üulors qu'aucune place n'a été attribuée, ni au 
département à titre officiel, ni à la direction 
départementale des colonies de vacances; 
%0 pour quelle raison le département de 
l'Aisne n'a reçu aucune place. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2993. — 22 juillet 1917, — M. Alfred Costes 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les secrélaires des con- 
seils de prud'hommes de France et des cola- 
hies sont sans doute les seuls salariés dont 
le traitement n'a pos été rajusté depuis 1939: 
que la loi du 11 avril 1946, votée à l'unanimité 
l'Assemblée nationale constituante, a no- 
amment prévu, en son article premier, « que 
le montant et les conditions d'attribution de 
leur traitement seraient fixés par décret »; 
que, depuis quinze mois, celui-ci n'a pas 
encore été publié; et demande, en consé 
quence, les raisons de ce retard anormal cet 
les mesures qu'il compte prendre pour faire 
entrer en application une loi votée à l'unani- 
inité par l’Assemblée nationale constituante. 


2994. — 922 juillet 1947. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur la situation 
de certains vleux travailleurs remariés béné- 
ficiaires de la retraite; signale qu'il arrive 

ue ces vieux remariés ont plus de 3 ou 4 en- 

nts et que, dans ces conditions, ils devraient 
bénéficier des bonifications pour enfants, 
mais que, d'après les textes actuellement en 
vigueur, il apparaît précisément que ce n’est 
pas le cas; et, dans ces conditions, demande 
s'il n'y a pas lieu de reviser cette législation 
sur ce point particulier, 


— 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2731. — M. Jacques Augarde demande à 
M. le ministre des affaires étrangères s'il ne 
serait pas possible d'intégrer, dans les minis- 
tères correspondant à leur activité, les fonc- 
tionnaires français du gouvernement chéri- 
flen, ceux-ci étant alors ce détachés 
auprès dudit gouvernement. (Question du 
2 juillet 1947.) 


Réponse. — La formule suggérée ne paraît 
guère praticable si l’on envisage l’ensemble 
des Français en service dans l'administration 
marocaine, qui s'élève déjà à plus de treize 
mille agents titulaires, {ous recrutés directe- 
ment par les services locaux. Il est possible et 
désirable, par contre, de multiplier les cas, 
actuel'ement exceptionnels, où les ministères 
français sont autorisés à intégrer individue]l- 
lement des fonctionnaires français recrutés au 
\aroc et y ayant accompli un certain nombre 
d'années de service, Sans risque d'inflation 
pour les cadres métropolitains, le procédé a 
l'avantage de permettre, le cas échéant, des 
mutations intéressantes pour le service. On 
l’emploie depuis longtemps pour les membres 
de l’enseignement; on vient de l'étendre aux 
ingénieurs du génie rural; on étudie en ce 
moment même le moyen d'incorporer dans le 
corps des administrateurs civils de certains 
ministères les meilieurs fonctionnaires fran- 
cais des administrations centrales maïocaines, 
sauf à les rattacher aussitôt auprès desdites 
administrations, Dans ce sens et dans ces li- 
mites, la formule sugsérée est donc suscep- 
lible d'utilisation pratique tout en respectant 
comme il se doit le principe de l'autonomie 
de l'administration locale au Maroc. 


AGRICULTURE 


2431. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agricuiture des précisions 
au sujet de la supnression des services régio- 
naux de l'office national interprofessionnel des 
céréales, car, d'après cetains renseignements, 
un projet d'arrêté interministériel viserait à 
ces suppressions et il est à craindre que, par 
ce procédé, une nouvelle atteinte soit portée 
à l'O. N. I. C. (Question du 12 juin 1917.) 


Réponse, — La suppression des services ré- 
gionaux de l'office national interprofessionnel 
des céréales pa”aît être imposée par les dis- 
positions générales qui ont mis fin dans la 
plupart des minis'ères et en particu'ier dans 
celui de l’agriculture, à l’organisation régio- 
nale créée par le gouvernement de Vichy. Si. 
lors de la rédaction du projet de loi adopté 
par l'Assemblée natinnale constituante et pro- 
mulgué le 24 mars 1946, les services régionaux 
de l'O. N. L C. n’ont pas été compris au nom- 
bre des services supprimés, il a été entendu, 
à cette époque, que l'exception était tempo- 
raire, qu'elle était admise dans le but de ne 
pas désorganiser en cours de campagne un 
approvisionnement difficile et que la suppres- 
sion des services en cause devrait devenir ef- 
fective en fin de campagne, Il est dans les 
intentions du ministre de l'agriculture de 
tenir les promesses faites par lui à ses caol- 
lègues et, en particulier, au vice-p'ésident du 
conseil chargé à l'époque de la fonction pu- 
blique. Cependant, les mesures de réorganisa- 
tion envisagées sont étudiées avec le double 
souci de ne porter aucune atteinte à l'exis- 
tence de l'O. N. I. C. et d'améliorer, si pos- 
sible, les conditions de répartition de nos res- 
sources en céréales. 


2479. — M. Louis Prot demande à M. le mi- 
nistre de l’agriculture la date à laquelle sera 
effectué le payement des primes, dites de 
réensemencement, promises par le Gouver- 
nement aux cullivateurs, alors que les coopé- 
ratives obligent les intéressés à payer le blé 
de semence qui leur a été fourni pour fin 
mal, (Question du 13 juin 1947.) Û 

Réponse. — Jusqu'alors. les crédits néces- 
saires au payement des indemnités de réen- 
semencement ont été délégués dans les plus 


francs et de 500.000.000 de francs ouve:. 
pectivement par les lois du 30 mars 4° 
27 juin 4947 sont d’ailleurs pratiquement &" 
sés. Les demandes actuellement en ins 2e 
se’ont satisfaites dès qu'un nouveas 
sera ouvert au chapitre 527 de l'exercire 4e 
du département de l'agriculture, 


Crédit 


2553. — M. Robert Bruyneel deérnande 
M. le ministre de l'agriculture si une [1:44 
tion départementale de syndicats d'expl Sr 
agricoles, habilitée pour accorder à un vitieul 
teur un label garantissant que son vin est de 
qualité supérieure, aux termes de l'arr: 
n° 45.720 publié au Bulletin ofliriel des se, 
vices des prit Au 22? novembre 1915, 
peut refuser la délivrance de ce bel pou 
l'unique raison que l'intéressé n'apparait 
pas au syndicat. (Question du 18 juin 11 


Réponse. — En vertu des disposition: da 
l'article 2 de l'arrêté ne 15.720 du 10 sepieme 
bre 196 (Bulletin officiel des service; de. 
prix du 15 septembre), les syndicats locaux 
adhérents à la fédération des vins délimité. 
de qualité supérieure et ayant accepté les 
Statuts et discipline de son règlement int. 
“leur sont seuls habilités à octroyer le 
Celui-ci est Jélivré pour tout vin répondan: 
aux conditions prévues au tableau annexé À 
l'arrêté du 10 septembre 1946, sans que Je 
producteur ait été précédemment dans l'obli. 
gation d’adhérer au syndicat. Seule l'obten. 
lion du label entraîne le versement, au 5vn. 
dicat de défense du vin délimité de gai 
supérieure, par le viliculteur, d'une cotisation 
destinée à couvrir les frais de délimi tion 
parcellaire, d'attribution du label et autre, 
frais entraînés par les nécessités du controk 
et de la défense des vins du cru. 


S Ser. 
1190 859 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2677. — M. duies-Julien demande à M. lb 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l’urbanisma si une réquisition, 
dce à Lyon en 1945 à un jeune ménage, an 
litre de sinistré pour un appartement vide : 
vacant de location peut être levée par le pré 
fet sous le prétexte que celui-ci à été cais 
d'une demande de mainlevée par le prop 
taire qui déclare dans sa demande ne pas 
vouloir occuper personnellement son locai, »! 
précise: a) que le bénéficiaire a occupé sans 
interruption depuis 1945 l'appartement ave 
sa femme et ses enfants « en bon père de 
famille » et en remplissant les conditions 
« d'occupation suffisante »; b) qu'il ne dis 
pose d'aucun autre local pour se reloger ave 
sa femme enteinte et ses deux enfants (tois 
ans et un an); c) que la réquisition a él 
régulièrement reconduite tous les six mois à 
la demande du bénéficiaire; d) que le pro. 
priétaire qui, au moment de l'établissemet 
de la réquisilion en 1945 demeurait à 60 kilo- 
mètres de Lyon, est venu s'installer en 1946 À 
Lyon pour raisons personnelles; e) que le 
propriétaire a trouvé à se loger jmméldiate 
ment dans une villa de l'aggloméralion lyon- 
naise avec sa femme et ses quatre enfants: 
{) que cette villa appartient à une rentière 
dont elle est la deuxième résidence et qu'elle 
n'était antérieurement occupée par celle ren- 
üère que quelques semaines d'élé seulemen!; 
a) que le propriétaire, pour des raisons pet 
sonnelles, n’a pas cru devoir user de la réqui- 
sition, malgré le droit que lui en donnait !« 
loi, pour obtenir la jouissance de cette vil, 
mais a accepté une location en meublé; h) 
que le propriétaire est actuellement  sal®t 
d'une demande de restitution de ce local: 
i) que la loi n° 47-574 du 28 mars 1947 le 
maintient d'office expressément dans les lieux 
en raison de sa situation de famille personnelle 
(marié, quatre enfants); j) que, par con‘f- 
quent, c’est à tort qu'il indique, dans sa dc 
mande de mainlevée au préfet, qu'il sera tenil 
d’évacuer dans un bref délai le locak où il ‘” 
trouve actuellement; k) que le propriétaire 
reconnaît lui-même, dans sa demande (° 
mainlevée au préfet « ne pas vouloir occupit 
personnellement l'appartement dont il ré- 
clame la reprise, celui-ci étant trop petit pouï 
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sa famille de sept personnes »; 1) qu’enfin, il 
se propose de mettre cet appartement à la 
disposition d'une veuve et de sa fille céliba- 
taire dont il pourra ainsi obtenir la villa pour 
lui-même; #) que ces circonstances sont en 
opposition formelle avec les articles 7 et 9 de 
ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 19%, 
repris par le décret ne 47-213 du 16 janvier 
4917 et la circulaire n° CG 800 du 20 mars 
ait, articles qui prévoient d’une part une 
« occupation suffisante » des lieux par :e 
futur bénéficiaire (en l'occurrence deux per- 
sonnes pour cinq pièces), et d'autre part « la 
reprise personnelle. par le propriétaire ». 
(Question du 26 juin 1947.) 


Réponse. — En application de l’article 28, 
gœ alinéa, de l'ordonnance du 41 octobre 1945, 
le prélet peut à tout moment mettre fin aux 
jozements d'office effectués par lui en vertu 
du pouvoir discrétionnaire qu il détient. Tou- 
tefois, dans le cas particulier signalé, il appa- 
rait effectivement qu’une mesure de main 
Jevée de réquisition serait inopportune compte 
tenu des éléments fournis, et le minisire da 
commerce, de la reconstruction et de lurba- 
nisme serait disposé à apporter à l'étude de 
celte affaire toute l'attention qu’elle mérite, 
si l'honorable parlementaire voulait bien 
réciser directement, le nom des intéressés et 
l'adresse des locaux en cause. 


GUERRE 


2234. — M. Robert Manceau attire l’alten- 
tion de M. le ministre de la guerre sur les in- 
justices relatives au barèmes des points qui 
sont attribués aux officiers en vue du classe- 
ment sur les listes pour le départ dans Jes 
territoires d'auitre-mer (instruction 3530 
EMA/IE du 5 avril 19:7;;, expose, en _effet, 
que si l’on se réfère à la période du 25 juin 
4940 au 4er août 1944 on remarque qu'un offi- 
cier des forces françaises libres pourra oble- 
nir neuf points pour son aclivité alors que 
l'oflicier des forces françaises de l'intérieur 
ne peut, pour cette même période, obtenir 
que trois points que, mieux encore, dans 
celte dernière catégorie, l'officier entré dans 
la résistance dès 1910 aura trois inis 
alors que l'officier résistant au 4er juillet 
4944 aura, lui aussi, le même nombre 
de points du fait que son activité est 
reconnue avant le 4er août 1944; que, d'autre 
part, les prisonniers de guerre obliennent un 
oint par année de captivité sans qu'il soit 
enu compte de leur tentative d'évasion; et 
demande quelles dispositions il comple pren- 
dre pour améliorer cette situation. (Question 
du 29 mai 1947.) 


Réponse. — Les services accomplis dans les 


forces françaises de l’intérieur sont pris en 
considération, pour l’établissement du tour de 
départ aux T. O0. E., dans la limite où ils ont 
été effectués au titre d'une des formations 
F. F. I. définies par l’ordonnance du 9 juin 
1914 fixant le statut des forces françaises Jde 
l'intérieur. L'ordre de bataille de ces forma- 
tions ainsi que les dates de début et d° fin 
d'activité de chacune d’entre elles n'étant 
encore qu'en partie arrêtés, il n’a pas élé pos- 
sible d'attribuer un nom de points va- 


riables suivant la période de participation des 


intéressés à la Résistance, Aussi, étant donné 
l'urgence, une solution provisoire a dû être 
adoptée qui tient compte, sans conditions de 
durée, des services accomplis dans les forces 
françaises de l’intérieur. Dès que l’ordre de 
bataille de ces formations aura été établi, il! 
pourra être envisagé d'établir un barème plus 
nuancé permettant de reconnaître en parlicu- 
lier les services accomplis dès 1940. Cepen- 
dant, d'ores et déjà des points supplémen- 
laires ont été accordés aux anciens deportés. 
Leur attribution fait l'objet du modificatif 
MA/I/E du 5 avril 
1947. En ce qui concerne les tentatives d’éva- 
sion, leur seule justification est constituée 
par leur homologation. Cette homologation 
pourrait seule permettre aux intéressés de 
bénéficier d'avantages spéciaux. Or, très peu 
île militaires, ayant à leur actif des tentatives 
l'évasion, les ont fait homologuer; il serait 
injuste; en conséquence, de faire bénéficier 
de points ces seuls militaires. D'ailleurs la 
Intdaille des évadés qui conslitue un titre 


de guerre et intervient comme telle dans le 
barème des points est attribuée aux rmililaires 
ayant deux tentatives d'évasion homologwes. 


2315 — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la guerre que, dans une famille 
nombreuse de douze enfants, les trois fs 
ainés sont en même temps sous les drapeaux, 
l’un comme professionnel et engagé volon- 
taire, le second comme appelé au service mi- 
litaire et affecté à une unité d’occupalion en 
Autriche, le troisième appelé il y a quelques 
jours; et demande, dans ces conditions, si le 
second fils ne pourrait être rappelé dans une 
garnison voisine de la résidence familiale, 
étant donné surtout que la mère de famille 
est actuellement souffrante à la suite de tou- 
tes ses maternités successives. (Question du 
3 juin 1947.) 

Réponse. — Aucune disposition légae ne 
fait une obligation de moditier les affectations 
régulièrement prononcées à la suite des opé- 
rations d’incorporation et en d2hors de toute 
demande formulée par les intéressés en vue 
de bénéficier de certaines dispositions de la 
loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée, relatives aux famiiles comptant plu- 
sieurs enfants appelés en même temps sous 
les drapeaux, Le ministre de la guerre ne 
s'oppose pas, néanmoins, à l'adoption d'une 
mesure de bienveillance tendant à affecter un 
des fils dans le corps de son arme le plus 
rapproché de la résidence familiale. 


2457 — M, Roger Roucaute expose à M. le 
ministre de la guerre qu'un officier a été 
puni de quinze jours d’arrèts de rigueur pour 
divulgation de renseignements intéressant la 
défense nationale en faisant paraître ses mé- 
moires dans un quotidien; que celle publi- 
cation a, néanmoins, continué sous la man- 
chette « des mémoires qui valent quinze 
jours d’arrêts de rigueur à son auteur »; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
afin de faire respecter son autorité ainsi mise 
en échec. (Question du 12 juin 1947.) 


Réponse. — Le ministre de la guerre ne 
connaît aucun officier puni de quinze jours 
d'arrêts de rigueur pour le motif indiqué. 
L'officier qui semble visé par la question a 
été puni pour avoir contrevenu à des pres- 
criptions règlementaires. La seconde partie de 
la question est donc sans objet. 


2534 — M. Francis Leenhardt expose à 
M. le ministre de la guerre que les viclimes 
d'accidents occasionnés par des voitures mili- 
taires américaines ou françaises, ou leurs 
ayants droit, doivent se soumettre à une pro- 
cédure contentieuse longue et compliquée; 
qu'ils doivent adresser une réclamation au 

énéral commandant la place, faire constituer 
eur dossier; que, lorsque celte procédure 
contentieuse est épuisée, les intéressés n’ont 
de recours qu’auprès du conseil d'Etat dans le 
cas où ils ne peuvent accepter les proposi- 
tions du ministre; qu'ils risquent donc d'at- 
tendre le de leur affaire pendant 
un temps très long; que, d’autre part, on 
constate dans la pratique, que les services du 
contentieux, affaires militaires, apportent une 
grande lenteur aux enquêtes et à la constitu- 
tion des dossiers, et que de nombreux exem- 
ples pourraient être cités de dossiers concer- 
nant des accidents de septembre 1944 dont la 
constitution n'a été terminée que celte an- 
née; qu'enfin, les intéressés, même si la res- 
ponsabilité de l'Etat est indisculab'e, n'ont 
pas la possibilité de demander et d’obtenir un 
acompte quelconque; et dans ces conditions, 
demande s’il ne serait pas possible d’envisa- 
ger l'instauration d’une procédure rapide, soit 
par constitution d’un tribunal qui pourrait 
statuer sur place, soit en impartissant, à l’au- 
torité militaire, un délai pour statuer, soit 
en permettant aux victimes de s'adresser an 
conseil de préfecture en prévoyant également 
des délais pour l'examen des dossiers par ce 
conseil. (Question du 17 juin 1947.) 


Réponse. — Les retards constatés au sujet 
de l'instruction et du règlement des deman- 
des d’indemnités présentées par les victimes 
d'accidents fimputables aux armées fran- 

et alliées, sont dus actuellement à 


Î 


deux causes principales étroitement liées, À 
Savoir: d’une part, à l’afflux considérable de 
dont l'autorité militaire a été saisie 
à ia suite des nombreux dommages causés 
par ses armées, notamment pendant la pé- 
riode s'étendant de la libération du territoire 
à la date de cessation des hostilités et, d’au- 
tre part, à l'insuffisance du personnel résul- 
tant de la séduction des crédits militaires et 
de l'interdiction d’embaucher et de cembler 
les vacances édictée dans les départements 
Militaires. C'est ainsi que douze agents démis- 
sionnaires n'ont pu être remplacés depuis le 
début de la présente année dans le bureau 
chargé, à l'administration centrale, de l'exa- 
men des accilents des armées alliées. Contrai- 
rement à ce qu'affirme l'honorable parlemen- 
laire, les victimes ont la possibilité de de- 
mander et d'obtenir des acomptes provision- 


nels, lorsque la responsabilité de l'Etat est 
engagée; ces acomples peuvent mime être 
accordés par les services régionaux jusqu'à 


concurrence de 100.000 francs, Une procédure 


devant un tribunal local spécial où môme 
devant les conseis de préfecture, ne remé 
dierait pas aux inconvénients signalés, car 
elle ne dispenserait pas de l'instruction des 
demandes qui constitue la partie la nus lon- 
gue et la plus importante du travail; elle 
aurait, en outre, l'inconvénient d'être oné- 


reuse pour les victimes, alors que la procé- 
dure actuelle est entièrement gratuite tant 
qu'elle n'entre pas dans la phase conten- 
tieuse, ce qui est assez rare, le nombre des 
réquérants qui estiment devoir attaquer les 
décisions de l'administration devant le conseil 
d'Etat étant très faible: l'instauration d'une 
telle procédure relôverait, au surplus, du do- 
maine du législateur. La fixation d'un délat 
à l'autorité militaire pour statuer serait ino- 
pérante, puisque le retard est dû à l'insuff- 
sance du personnel et au grand nombre d'af- 
faires à régler. Toutes dispositions suscepti- 
bles, en l’état actuel des choses, de permettre 
d'activer le règ'ement des dossiers, ont 616 
prices; c'est ainsi, notamment, que des pou- 
voirs de décision plus élendus ont été don- 
nés aux autorités régionales, mais ces me- 
sures ne pourront donner des résultats appré- 
ciables que dans la mesure où du nersonnel 
qualifié et stable pourra être recruté. 


2605 — M. le général! Joinville expose X 
M, le ministre de la guerre qu'une décision 
no 411039/G/FD/INI du 26 avril 1947 a sup- 
primé l'allocation de l'indemnité d'absence 
temporaire au delà de 90 jours aux cadres 
séjournant dans les camps: et demande 
quelle compensation est prévue pour cette 
catégorie de cadres dont les conditions de tra- 
vail sont rendues particulièrement pénthles 
du fait de l'élognement prolongé de leur 
famille pas bénéficié de leurs droits 
aux permissions en 1946. eslion du 
20 juin 1947.) tn 


Réponse. — La suppression du bénéfice de 
l'indemnité d'absence temporaire, au delà de 
90 jours, est l’une des mesures d'économies 
prises par le département de la guerre À la 
suite de la réduction des crédits militaires par 
le Par:ement. 


2649. — M. Joseph Denaïs signale à M. le 
ministre de la guerre que des ofliciers eupé- 
rieurs élevés à la dignité de commandeur de 
la Légion d'honneur en 1943 ne possèdent ac- 
tuellement que le titre de concession délivré 
à l’époque de leur nomination; et demande 
dans quel délai ces nominations seront rézula- 
risées et à quelle date sera délivré le brevet 
de nomination que reçoit normalement tout 
litulaire d'un nouveau grade dans l’ore na- 
tional de la Légion d'honneur, (Question du 
25 juin 1947.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 7 janvier 1944, les décora- 
tions décernées après juin 1940, sont soumises 
à revision. Cette revision est en cours et ce 
n'est que lorsqu'elle sera terminée que les 
attributions de décorations faîtes pendant la 
guerre pourront être régularisées par une loi 
spéciale et les ayants droit, mis en possession 
du brevet définitif de leur décoration. 11 n’est 
pas possible d'indiquer la date, même appro- 
ximative, à laquelle la loi de régularisation 
pourra intervenir. - 


14) da 
et du | 
- 
crédit | ; 
| 
inde 
oitants | 
Vilicul | 
est de | 
l'arrêt | | 
ser. | | 
| | 
pou: | 
arf | | | | 
1047 | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
M. lo 
‘uCiion 
pe, ou 
ide et 
le pré —— 
caisi , 
ropr} 
pas 
Cal, #| 
sans 
aveu | 
litions | 
e dis 
Ave 
| 
| 
à 
> pro- 
ment 
Kilo- 
1946 à 
ue Je 
liate 
lyon. 
fants: 
ntière 
u'eile 
> ren- 
nenl; 
"équi 
ait 
villa, 
h) 
saisi 
ocal ; 
17 le 
lieux 
nelle 
onsé- 
de- | 
tenu 
il 
taire 
| 


3454 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 JUILLET 1947 


2650. — M. André Savard expose à M. le mi- 
nistre de la guerre que lorsqu'un prisonnier 
de guerre allemand S'évade de chez un em- 
ployeur qui en avait la charge, celui-ci doit, 
si le prisonnier de guerre allemand est repris 
verser une somme de 1.5 francs, montant 
de la prime de capture; et demande: 1° si 
la somme de 1,500 francs est réclamée à l'em- 
ployeur quand le prisonnier de guerre alle- 
mand réussit à regagner son pays; 2° dans 
la négative, quelle mesure il compte prendre 
pour mettre fin à une telle anomalie. (Ques- 
tion du 25 juin 1947.) 

téponse. — L'indemnité forfaitaire de 1.500 
francs est due par tout employeur de prison- 
nier de guerre évadé, que celui-ci ait été 
repris ou non. C'est, en fait, une amende, 
qui est portée directement en recetle au Tré- 
sor. Cette disposilion a été instituée par l'ins- 
truclion interministérielle no 2172 du 31 mai 
4946. 11 ne saurait appartenir au ministre de 
la guerre de modifier cette disposition. 


INTERIEUR 


2527. — M. dean Legendre demande à M, le 
ministre de l'intérieur: n’esline pas 
ue la propagande faite en France en faveur 
du Viet-Minh, soit dans la presse, soit dans 
les réunions publiques, soit par ‘e moyen de 
l'association France - Viet-Nam, ne constitue 
pas une trahiéon ou, tout au moins, n’atlente 
pas au moral de nos combattants d'Indo- 
chinc; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser celte propagande. (Question 
du 17 juin 1947.) 

Réponse, — Le ministre de l'intérieur 
estime que la situation existant au Viet-Nam 
l'aulorise à mettre fin à la propagande faite 
en France en faveur du Viet-Minh dans les 
Cas, d'ailleurs peu nombreux, où cetle pro- 
pagande est susceptible de nuire au moral 
des troupes françaises en Indochine ou de por- 
ter alleinte à l'ordre public. Au mois de mai 
4917, ji: a d’ailleurs prix des mesures pour 
empicher la diffusion de tracts vietnamiens 
hosties à notre pays, Tantefois, les principes 
de liberté en malière de réunion et de presse 
s'opposent à ce que des mesures générales 
soivnt prises, qui aboutiraient à souslraire ces 

robèmes aux libres discussions auxquelles 
ls peuvent donner lieu. 


2566. — M. goannès Charpin expose à M. le 
ministre de l'intérieur que les étrangers domi- 
ciliés en France, désirant se rendre dans leur 
pays d'origine, doivent se munir, outre le 
passeport, du visa français obtenu à aide 
de documents justifiant la nécessité du 
voyage, et demande si les formalités ne pour- 
raient” pas être simplifiées pour les Italiens 
entrés en France à la suite des récents accords 
et désirant paeser leurs vacances dans leur 
famille, en Italie. (Question du 18 juin 1947.) 


Réponse, — Depuis le 1er juillet 1947, les 
ressortissants italiens sont dispensés de tout 
visa de sortie de France, que: que soit le pays 
étranger dans lequel ils se rendent, Lorsqu'ils 
résident en France, ils peuvent obtenir avant 
Jeur départ un visa de retour leur permet- 
tant, à l'expiration de leur voyage, de "ega- 
gner leur domicile. Ce visa leur es délivré très 
rapidement et sans justifications spéciales, à 
moins, naturellement, qu'ils ne fassent l’ohjet 


de renseignements défavorables, Dans ces 
conditions, les difficultés auxquel'es les 
demandes des intéressés uvaient parfois 


auparavant donner lieu se trouvent pratique- 
ment supprimées. 


2698. — M. Henri Meck demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur les raisons pour lesquelles 
esi pratiquement impossible aux hôpitaux 
et aux malades d'avoir des citrons et des 
oranges en provenance de l'Afrique du Nord, 
l'exportation des agrumes d'Algérie vers la 
métropole par colis individuels n'étant pas 
autorisée. (Question du 30 juin 1947.) 


Réponse, — Au début de la campagne, en 
octobre dernier, les ministères de l’économie 
nalionale et du mvitaillement ont décidé que 
les agrumes seraient soumises au rationne- 
ment dans la métropole et réservées principa- 


lement à l’enfance. Pour permettre l'applisa- 
tion stricte de cette réglementation et éviter 
que ces fruits soient détournés au profit du 
marché parallèle, les mesures suivantes ont 
été prises par ces départements: {0 la société 
générale des coopératives de consommation 
la fédération natlonale des groupements 
d'achat ont été habilitées à agir comme im- 
portateur unique de toute la production 
d'agrumes exportables d'Afrique du Nord; 
2e Toute expédition de colis postaux d’agrumes 
en provenance d'Afrique du Nord a été inter- 
dite. La répartition des agrumes dans la mé- 
tropole et notamment leur distribution aux 
hôpitaux et aux malades, ne relèvent pas des 
services du ministère de l’intérieur. 


2699. — M, Henri Meck demande à M. le 
ministre de l’intérieur: {° si un fonctionnaire 
de la poiice, recruté sur titres le 1er août 1915 
en verlu de l’arlicle 147 du décret provisoire- 
ment validé du 7 juillet 4911, doit Ctre consi- 
déré comme titularisé un an après la date de 
son entrée dans Ja pa'ice; Po ei la loi du 
15 février 1916 s'applique uniquement aux 
fonctionnaires recrulés entre le 4 seplembre 
1929 et la libération ct si, dans le cas men- 
tionné pius haut, ce fonctionnaire peut être 
licencié pour la seule -raison qu'il a été 
nommé en vertu d’un texte d’exception. 
(Question du 30 juin 1917.) 

Réponse. — 19 Cette question ne pourrait 
ée poser que si les agents nommés directe- 


ment sur litres à un grade autre que celui 
de début étaient astreints à une pér:ode de 


stage. Or, le conseil d'Etat, dans sa séance 
du 23 mars 1915, à l’occasion d’une affaire 
Cuwvelier, a estimé que le stage probatoire ne 
saurait être imposé aux commandants des 
gardiens de La paix, officiers de prix, briga- 
diers-chefs et brigadiers recrutés conformé- 
ment aux dispositions transitoires et exce 
tionneïles qui font l'objet du titre VII du 
décret du 7 juillet 1941. En conséquence, 1es 
intéressés ont la quaiité de fonclionnaires titu- 
laires dès leur intégration dans les cadres d2è 
la police d'Etat; 2e Ja loi du 15 février 1916 
ne s'applique pas uniquement aux fonction- 
naires recrutés entre le 4 septembre 1939 
et la libération, mais à tous :es fonction- 
naires recrutés jusqu'à la promulgation de 
cette loi en vertu d’un texte d’exception autre 
que ceux pris en vertu des dispositions de 
l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 19%. Le 
fonctionnaire dont ji! est question au paragra- 
phe {er peut donc être licencié puisqu'il a été 
recruté en vertu du décret provisoirement 
validé du 7 juillet 19%1..Toutefois, ie fait 
d’avoir été recruté après la libération figurera 
au dossier de ce fonctionnaire et sera appré- 
cié par la commission de dégagement des 
cadres si l'intéressé est proposé pour étre 
licencié. 


JUSTICE 


1584. — M. Emmanuel Fouyet demande à 
M. le ministre de la justice si la fonction de 
greffier de paix est incompatible avec l’agré- 
nent en ve d'expert délivré par le mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
(Question du 29 avril 1947.) : 


Réponse. — Les fonctions d’expert agréé 
constitueraient pour les greffiers de paix une 
profession accessoire, et elles ne pourraient 
donc être exercées par ces officiers publics 
qu'après avoir obtenu l'autorisation  provi- 
soire, et toujours révocable, de la chancelle- 
rie. Mais, en outre, il appartient à la com- 
mission centrale nstitu ar le décret 
no 2962 du 30 décembre 1946, seule, de se 
prononcer sur les différentes candidatures 
| »g lui sont soumises, et le ministre chargé 
e la reconstruction ne pen d'après les pres 
criptions du décret susvisé, procéder à l’agré 
ment des experts que sur l'avis conforme de 
cette commission. La question posée par l’ho 
norable parlementaier ne comporte donc pas 
de réponse absolue. 


2701. — M. Félix Gaïllard demande à M. le 
ministre de la justice si un clerc de notaire 
ayant un stage de huit ans, diplômé premier 
clerc et diplômé notaire en 1938, devenu huis 
sier en 1942, date depuis laquelle il exerce 


sa profession d’huissier, peut devenir titua; 

d'une étude de notaire malgré l'interruption 
pendant plusieurs années, de l'exercice à 


notariat. (Question du 30 juin 1917. 


Réponse. — Aux termes de l'article % 
règlement d'administration publique du 10 dé 
ceinbre 1945, modifié par règlement d'ami. 
nistration publique du 5 février 1947, le s\igg 
exigé pour être admis aux fonctions de yo. 
taire peut avoir été accompli à quelque cp 
que que ce soit en ce qui concerne les aspie 
rants qui depuis la fin de leur stage on 
exercé sans interruptions d’une durée t4alg 
supérieure à trois ans lés fonctions de magis 
trat, d’officier public ou ministériel, d'aprés 
ou de clerc régulièrement inscrit d’officier pu. 
blic ou ministériel ou d'agréé. En ce ci 
concerne les autres aspirants, il ne doit pag 
avoir été interrompu, au moment de Ja no. 
mination, depuis plus de trois ans, Pour ré. 
pondre à la question posée par l'honorable 
parlementaire, il conviendrait donc de savoir 
si, entre l’année 1928 où le clere intéressé à 
fini son stage dans le nolariat et l’année 194 
où il a été nommé huissier, il à exercé l'une 
des professions visées dans l’arlicke précité. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2724. — M. Aibert Lecrivain-Servoz rannellg 
à M. le ministre de la production industriella 
qu'à différenies reprises il lui a été demandé 
quand serait envisagé le remplacement, par 

riorité, des pneumatiques réquisitionnés en 

913: que dans l’une de ses déclarations, il à 
laissé entendre que la fabrication des pneus 
de vélo et d’auto étant de l’ordre de 120 p. 400 
de la production de 1958, la liberté pourrait 
être rendue d’ici quelques mois: et demande 
si, en attendant cette liberté de vente sou 
baitée par tous, il ne serait pas possible d'at- 
tribuer, sans délai, un contingent spécial de 
pneumatiques aux victimes des spolialions de 
1943, spoliations la loi du 23 décembre 
1916 a décidé de réparer. (Question du 1% juil. 
let 1947.) 


Réponse. — Un contingent spécial mensuel 
de pneumatiques a été affecté à chaque dé 
parlement depuis le mois de mai 1917, en 
vue de rééquiper un certain nombre de véhi- 
cules dont les pneumatiques ont été réquisi- 
pendant l'occupation ou après la libé- 
ralion. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


501. — M. Henri Jeanmot expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
pe ‘a loi du 16 mai modifiant l'ordonnance 
u 2 février 1945 instituant des comités d'en- 
treprise, a abrogé l'article er de ladite 
ordonnance prévoyant que « des décrets en 
conseil d'Etat détermineront les services pu- 
biics à caractère industriel ou commercial, 
y compris les services exploités en régie, 
mème monopolisés, dans lesquels il sera obli- 
gatoirement créé des comités d'entreprise! 
et, en conséquence, demande: 40 si une 30- 
ciété concessionnaire, en Algérie, d'un ser- 
vice public affermé de distribution d’eau est 
assujettie à la constitution d'un comité d'en- 
treprise, bien que la loi du 16 mai 1916 de- 
meure silencieuse à l'égard des services pu- 
blics à caractère industriel ou commercial; 
20 si le conseil d'Etat (section sociale) peut 
être saisi de la question par les soins du 
ministère du travail. (Question du 98 jan- 
vier 1947.) 


Réponse. — Les dispositions de l'ordon- 
nance du 22 février 1915 instituant des co- 
mités d'entreprise, modifiée par la loi du 
16 mai 1946, ne sont pas applicab'es aux 
exploitations de services publics à caractère 
industriel ou commercial, en conséquence, 
ladite société n’est pas assujettie à la cons- 
titution d’un comité d'entreprise. Des dispo- 
sitions particulières sont actuellement à 
l'étude pour étendre aux exploitations susvi- 
sées le fonctionnement de l'institution nou- 
velle. I ne semble pas nécessaire de saisi 
question le conseil d'Etat (section s°- 
ciale). 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vol: re. 
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